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ar*. 1063 . 1 2 3 

BB L ACCUSATION. — PBOCtDpRS DRVABT Li CM A MSI* »*iCPMATIOH. 

Berae <fo la jurisprudence: 

* ' t ■ 

Lorsque Ja cbambre da conseil a prononoA la mlse tn prdVfeo lion, on 
qu’nne opposition a ktk form^e* soit par le miniature public, soit par la par- 
tie civile , k l^iargissement de l’inculpe , las pieces de la procedure soot 
transinises an procttreur-g6n6rai pres la Goar royale, et une procedure non- 
velle commence devant cette coar. Qette procedure, muette at sanssoien- 
nit£, instruite ea l'&bsence du pr6venu et des Umoins, n ? en-eat pas moina 
d’une halite importance, car alia forme une des principales garanties de la 
liberty civile. 

La premiere r&gle de cette procedure est qu’elle doit ttre ierito (art* si 5 
et aa 4 du Code d’instr. crim.). Toutefois, cette rfegle, rsgoctreusement ap- 
pUquta vis-i-vis du prAvenu, ne Lest pas k Lggard du ministdre public; 
Le procureur-g6n6ral doit d6poser, sur le bureau de la chamber d’acousa- 
tion, sa requisition ierite , tnais rien ne s’oppoee k ce qu’H fosse d'abord un 
rapport verbal sur l’affaire (t). Le prdvenu et la partie civile ne peovent 
presenter leurs defenses que sous la forme d’an m&moire, et ces mdmokes 
doivent litre fournisdans les dix jours de I’arrivta des pieces an parquet. >11 
est k remarquer, au sujet de ce dAlai, d’abord, qu’ilne depend pas du mi- 
nist&re public de l'abriger, en faisant son rapport avant les dix jours expi* 
t 6 s (a); ensuite, qu*il n’est point present k peine de i»uHH6, d'ofc il su4 
que la Goar royale pent tou jours accprder au pr^venu un delai plus long 
pour preparer sa defense ( 5 ). II est d’ailleurs Evident que le prdyenu doit 
fctre averti de fournir ses moyens de defense; aiusi, lorsque la ehambre 
d’accusation a £t6saisie par ^opposition de la partie civile , cette opposi¬ 
tion doit gtre signifi£e au prevenu; et si cette signification n’a pas eu lieu, 
et que, par suite, il n’ait pas fourni de mdmoire, H pent’former opposition 
lui-mgme k l’arrfit d’accusation; cette voie de recours est de droit commua, 


(1) M. Carnot, Comm . sur Vart, a 17. 

(2) Ibid . 

( 3 ) Arr. cass. 5 fovrier 1639. 


Digitized by Google 





•i >/' \ i ; . * 

et ici la loi nc Pa pomt'mter&itl la chaOabre d’accusation, Ufie fois 

saisie par l'opposition de la partie civile, ne peut fitre dessaisie par son d6- 
sistement (a). En effet, l'opposition a investi cette chainbre du droit de 
reviser l'affaire au profit de la soci£t£,ct ce droit ne peut 6tre subordonne 


auz transactions survenues entre le plaignant et les inculpds. 

he droit qu’a le prgvenu de presenter un mdmoire & la chanibre d*accu- 
aation enrtpofrtG-t-Ucelui (ttfejdger, lacominunication des pieces de la pro¬ 
cedure ?&tteiqu^slion trfesrgrafie a retolue negatftement par deux ar¬ 


rets de Gours royales et par une decision ministfrrielle que nous avons 
rapportes dans ce recueil ( 3 ). Ges decisions s'appuieot uniquement sur ce 
que la procedure doit rester icor itr josqu'au moment oh Paccnsi est ren- 
voy6 devant la Gour d’assises. Cette rfegle n’existe point dans la loi. Nulle 
part le Code n’a dit que Pinstruction devait demeurer secrete pour le pri- 
venu, En lui accordant le droit de #3 defepdre, Part. 217, par une conse¬ 
quence n6cessaire, lui permet de prendre communication des moyens de 
l’accusation ; et pburquoi ne pas provoquer mfime des renseignemens qui 
peuvent sculspermettre de sendee que jippartiale justice? En droit com¬ 
mon, peut-on se pr^valoir d’une piece qui n*a pas &t£ prgalablement com* 
muniquie &la partie & qui on Poppose ? La loi du 7 pluviftse an 9 imposait 
audirecteur du jary Pobligation de faine dpnner au prevent! lecture de#. 
charges et des depositions des tqmoins avant de le traduire devant le jury 
d’accusation; cette 'disposition * comm and£e par la justice et Phnmanitg, 
nous paratt implioitement main ten no par Port. 217, et Park 3 pa»iqui auto- 
risele copseil a ptendre commubication des pieces aussitOf qu’il pstpomm6, 
iPinterdit point d’en donner connaissance antcrieurement au prevenu. An 
reste, Popinion que nous gnonpons a £te partagge par tous les auteurs qui 
on 14 crit sur les. matures erina indies (4). .... 

,Une observation qui s'applique .4 tous les m£moiresqui sont produits de- 
vantla o bam bre d’accusatiob, c’est que cette chambre ne peut prononcer 
aucunes peiues &l'£gard des delitsqui yscraient con ten us; elle ne peut que 
deuoncerCes d&it&au nunbi&republic ; ( 5 ), .Cette decision est une conse¬ 
quence de ce que cette chambre prononce 4 buis clos et, sans d^bats* 

21 est de regie constante, en taati£re d’accusation, qu'on ne peut rendre 


Unarr&t centre un inconnu, un quidam* On connabsait autrefois une pro* 
endure contre les fuidatn, mais ellc sebornait a 1’information et au d£-» 


cret (6). L’ordonaance de prwe de corps a un autre carafctfcre relle accom- 
pagne Paccusation et en est: la consequence ; or, il rtaul.fcedes art. a 4 i, *44 
du Code dbnstr.eriip. quo le prevenu doit 6tre denomm 4 et claire- 
mOnt desigae dans Paccusation p or tee contre lui (7). Toute accusation pop* 
tee ooritre tmincootitf scraii done frappee de nulliU. 


Carnot, Conim, sur Carl, 217. 

(3) Arr. pass, zpmafs 1827. 

(8) Jtirispr. crim., art. 862. 

(4) M. Carnot, Comm* sur Curt, 3oa,X .2* p._44<U Legraverend, t.“i«*, 
chap. 5, sect. 6; Bourguignon, t. i cr , p. 485. 

(5) Arr. cass. 7 decembre 1821. 

(6) Lacombe, Afatieres criminclhs, partie, chap. 16, n° a5. 

(7) Arr. cass. 9 pluvihse an 10, ct zo dtcerqbre i8a5; Lcgraverend, t. i* r , 

p.%a. 
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l/ant. aaS attribue k la cbambre d’accusation le digit d’ordoooer, si 
Vinstruetion neluiparatt pas complete, soit des informations nouvelles, 
soit l’apport des pieces de conviction. Mais les juges ne doivent user de 
cette faculty que lorsqu’il existe dyja des indices de culpabilitycar, dans 
lecas contraire, l*art. aap veut qu'ils ordonneat sa mise en liberty. « Ler 
pr^somptions sont-elles vagues ou l^g^res, disait l'orateur du gouvernement, 
n'existe-t-il aucun moyen d*cn acquerir de plus fortes, la Goar doit mettre 
le pr6venu en liberty; une rigueur plus longue ne serait pas seulement inu¬ 
tile, elle serait encore injuste k l'egard de la personae poursuivie, et alar- 
mante pour la sociyty entiere (1). » « Ce serait,. dit M. Carnot, faire revivre 
le plus ample in forme de l’ancien regime. » Les pbambres d'aocusation nft 
peuvent dgalement ordonner le sursis du proems si^’instruction est com¬ 
plete; car elles soot tenues de statuer im media tern eat (s)« Mais elles peu¬ 
vent declarer qu’il n’y a lieu de statuer quant a present ( 5 ). C'est aiors ao 
ministdre public k requerir les informations nouvelles qu?elles auraient pu 
ordonner. elles-m^mes. 

L’art. a 35 , qui donne aux ebambres d'accusation le droit d’ordonner des 
poursuites d’offioe dans toutes les affaires, n’appartient point k la proce¬ 
dure qpe nous avons pour objet d’examiner. C’est un mode d'instruotion plu- 
t6t qu’une procedure de miseen accusation; c’est une dylygation de Faction 
publique aux ebambres d'accusation, comme l’art.a 1 de laloi du ao avril 1810 
Fa fait aux Gours royales entires. Laloi a voulu qu * aucun crime ne restdt 
imp uni ( 4 ); les Gonrs sont places comme des sentiaelles, pour stimuler 
la vigilance des officiers du ministfere public.Cependant ce prinoipe a 
de frgquentes applications dans les procedures ordinaire* de mise en accu- 
sation..G!est ainsiqu’une cbambre d'accusationy puise le droit, lorsqu’elle 

permit des indices de culpability contre un individu non compris dans 
les poursuites, d’ordonner un supplymeut destruction k ron egard, et 
de prononcersa miseen accusation* conjointement avecsesco-pryvenus ( 5 ). 

Au reste, le droit oonsacry par Fart. a 35 ne peut £tre invoquy uin lors- 
qu'il a yty statussurla mise ep accusation; la juridiction de la- obambre 
est aiors epuisye.(6); a? lorsqu’il s'agit de Fapplication de mesures-discipli** 
naires : Fart. a 35 ne s’applique qu'aux crimes, dylits et contraventions (7); 
3 « enfin lorsque Fobjet de Finstruction ne constitue ni delit ni contra* 
vention : telle serait Finjonction donnee au procureur-gyntral de prendre 
des renseignemens sur les motifs qui ont determiny la mi&eancacbotd’un 
prevena aprfes son interrogatoire (8). 

La compytence des ebambres d'accusation est resserryc dans d'ytroites 
limites*. Elle se borne k examiner, en droit, si le fait incriminy est pu- 
nissable en fait, s’il existe contre le pryvenu des preuves ou des, indices 
assez graves pour entralner sa mise en accusation. Ainsi, elles n'ont 


(1) M. Faure, Exposi des motifs . 

(a) Arr. cass. ao mai i 8 i 3 . 

( 3 ) Arr. cass. 7 janvier i 83 o ; Jurispr. mm., art. 3 16. 

( 4 ) M. Treilbard, Expose des motifs , 

e Arr. cass. 10 mars 1827. 

Arr. cass. 8 octobre 1820; Jurispr • crim*, art. aao. 
Ibid. 

(8) Arr. cass, a6 fyvrier i 8 a 5 . 
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point A jfcgefc si kprAvwru eat eoopable on noa; In prewea de enlpa- 
biiitt mm penvetit rAsbltet qoe d’an dAbat Oral et public, et on ft* pent to* 
iripr d'tmc ptbcMod) que U defense n a a point contredite: lew mission ett 
■niqaemeiit de rechercbct *«H y a dea preuvei auffiaantes A Pappai do 1 'aA- 
ovation. C'eat d’aprAs ce princlpe qne la Goof do cassation a annul* pla- 
afcars. airAts q*l foetdafent la mise en liberty aw ce qu*H no rOaoItalt paa 
da la prooAdnte daa ptMk de cutpabiliU on dea Altaian a aaffisans do etn* 
mittitm (1). 

Blaia da quettb nature doiv/tat Atre lea indices t Le lAgieliteurttfe potavalt 
la dAtermiaer d*uue manJAre precise. Le jtrge doit consolter la qualit* de* 
p a ri aa ta aa, laar «aorkiRtA,towintArAt, lea circonatanceadn kit, tattt A chargd 
S*’t dtaharge t l^il doit A titer de renvoyer tin boupable, il doit AvitA* am> 
taat da tnettre ea accusation on innocent, car 1‘accusation eat one tache qu<* 
tfacqaitteaneirt tnlme ne pent son rent effAcer. Lea indices ne aont autre 
•hpm qneMea prAsoanprions de culpability et lea prAsomptions ne pewent 
dtre admiaea qu'autant qu'ellea aont graves, prAciaea et Concordante* 
(dti i!63 daCoda Citil). 

La fasiSprudante a enlAtA ant chambrea (^accusation PapprAclation dea 
bAi d’Axcoea (a), pare* qoe tea faita ne dAtruiaent paa la criminality de Fac* 
tion at qn*«la an toodifient aeoiament le caractOte, parce qne, surtout, le* 
eat. 38$ at 36; do Code dlnatr. efim. paraxaaent rAserver lea faita d'excua* 
A J’epprActotioa dea Gown d’asiises; mais cea articles ne a^appliquent qtt*an* 
Wuaca paopeptea detent la Cow tf assises, et pidsqne la chambra d**een- 
aetion eat appatAe A con stater le fait principal, on ne voit paa pourquoi elle 
ne oonnettrait paa da kit d’exente. An reate, comma Cette jurisprudence a 
paw effet de reOroycr derAnt le Jury dea faita pnrement correctionnels, et 
le jory dpk Aire enjourd'hul conaidArA com me la jnridiction commune dea 
eitoyena en oaati&re repressive , nous sommes loin de la Tepousaer. Maia 
Avidcmment ia qroestion ne seraitpiua la m*me ai lea chambrea d’accnaation 
Ataaent aeaaplacAea par dea jnrya d’accnsation. 

Iktefob, la Goar de cassation a fait une excAption A cette rAgle, dan* 
le caa oh le fait dextrose eat de nature A faire diaparaltre le crime on le dA- 
lit ; ce fak doit alors*Atre apprAciA et jngA par la chambre d'accuaation. 
Telle eat la nAceasitA actuelle d*nne lAgitime dAfense (3); tel eat aoasl le caa 
dtone contrainte rAeUe (4); tellea doivent Atre, par conaAqnent, lea excep¬ 
tions dedAmence (art.64 duGodepAnal),d*obAiasance A FautoritA (art.3a7), 
de parentA dans lea prAventions de vol (art. 58o). 

Maia ai lea attributions dea chambrea d*accusation aontlimltAeS dans !**£- 
p*0clatiou mAme do fait qni lew est soumia, eflea jugent souveratnement la 
question de kit qni leur eat rAservAe, et elles dispoaeht tfinsi de Thonnew 
At de la libertA des cftoyena d*une maniAre irrAtocable en lea fentoy ant en 
Atat d’accusation. Ici ae prAaente ia question de aavoir ai 1 institution de* 
chambrea d'accusation est conforme aux principes gAnAranX de la lAgisiation 


(i) Arr. caaa. a aoht i8ai; 17 novembre 1836. . 

(a) Arr. caaa* 6 novembre toiaj a 5 fAvrier i 6 i 3 ; 37 mars 1818; o Janvier 
1819; i 3 janvier i8ao, etc. 

( 3 ) Arr. caaa. 37 mars 1818; 8 janvier 1819. 

( 4 ) Arr. casa. 8 novembre 1811. 
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qui a !n«titu6 le fury Comme le juge coramun des Francis en nature cri* 
min elle; mail Fexamen de cette question si grave s’eloignerait de notre 
but, et nous nous, bornotis k rappeler que le vceu d’une reforme jadiciairc 
sur ce point vient enfin d’etre 6mis au sein des Chambres legislatives (i). 

▲IT. 1064 . 

DECLARATION DC JURY. — ABSOLUTION. — F&AI8. 

Lorsque le Jury, sur la question de savoir si un accusi est coupa¬ 
ble de meurtre, repond: Oui 9 il est coupable d 9 avoir donnt la mort, 
mais involontairement, cette riponse doit avoir un effet legal et ne 
petit donner lieu de renvoyer le jury dans la chambre de ses delibera¬ 
tions pour l*expliquer ( 2 ). 

L'accuse qui est declare coupable d 9 avoir donni la mort 9 mais in- 
YOlontairement, doit etre absous 9 si aucune question subsidiaire re¬ 
lative d la maladresse n 9 a ete posie (3). 

Il ne resume pas de nullite de ce que le ministers public n 9 a pas iti 
entendu avant le prononce de l 9 absolution, s 9 il n 9 est pets etabli qtfil 
a ete empiche de prendre la parole • 1 * * 4 

L 9 accuse absous ne doit pas necessairement etre condamni aux frais 
de la procedure : la Cour d 9 assises peut l’en dispenser. (Art. 368 du 
Code d’instr. crim.) (4) 

▲R*ir. (Houet.) 

LA COUR; — Attendu qu'il est formellement declare dans la repealed* 
jury que Houet etait coupable d’a voir don ne la mort k Catherine L’Her- 
menoux, sa femme, mais Involontalremenl ;—Attendu que cette Aponte de* 
pouillait de toutecriminality le fait de l’accusation, touchant lequel n’existait 
aucune question subsidiaire relative k la mabactresse ou k Fimprudence, et 


(1) Dans la stance de la Chambre des Deputes du a 5 janvier 1888, M. de 
Podenas s’est exprim6 en ces termes : « L’institution des jurys d’accusation 
n’est pas nouvelle parmi nous. Introduite, d’apres l’exemple de l’Angle* 
terre, dans notre legislation, par suite dela revolution de 1789, elle a pros* 
ptfcre sur notre sol pendant vingt annces, sans qu’aucun inconvenient grave 
ait eignale son passage. Il ne fallut rien moios que le despotisme del’em- 
pire pour Farracher de cette terre oil elle commengait deji k produirelee 
fruits les plus feconds. Yingt ans d’un autre regime lui ont succede sans 
qu’aucune amelioration apparente en soit rtsultee. On peut dire qu’il y % 
presqu’une sorte d’anomalie entre [’appreciation des crimes, pour les ren¬ 
vois ▲ prononcer par des magistrals de l’ordre judiciaire, et le jugement de 
ces crimes par on jury. C’cst surtout dans le jnry d’accusation qne resident 
les principales garanties de la liberte civile. » (Monit. du a^janv. 1888.) 

(a) V of. nos observations sur la jurisprudence souvent contradictoire de 
la Cour de cassation, relativement aux declarations da jury qui modifient 
on determinent la culpabiiite dont elles ccnstatent Fexistence, Cade p ina l 
progress!f, p. 38 et suiv. 

(8) L’accuse peut*il fitre poursuivi posterieurement pour homicide invo- 
lontaire? (Voy. nos art. 472 et 690.) 

( 4 ) Ainsi c’est une faculte donate k la Cour d’assises, et non un droit re¬ 
con nu k 1 ’accuse, (Voy. nos observations, art. 798.) 
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qu’il a pu des-lors servir dc base legale k l’arrtt d’absolution prouonce pat 
la Cour d’assises Attendu qu’aprfes la lecture de la declaration du jury par 
le chef du jury, le rainistere public a demands que le jury ffit renvoye dans 
la chambre de ses deliberations pour expliquer sa declaration; que la Copr 
d'assises, statuant sur cette requisition, a decide que la reponse du jury 
etait con^ue de manifere k produire un effet legal; qu'ainsi le ministere pu* 
blic avait ete entendu avant le prononce de ParrSt dont l’absolution devait 
etre la consequence; — Et attendu que s’il n’est pas constate qu’il ait ete 
entendu de nouveau immediatement avant le prononce de i ’absolution, rien 
n’etablit qu’il ait ete empeche de prendre la parole en ce moment, et qu’il 
n'cxiste des*Jors aucune irregularitc dans la procedure, quant k ce point; 
— Attendu que la reponse du jury ayant deponille de toute criminalite le 
fait dont il reconnaissait l’existence, la Gour d’assises, apprtciant,les’circon- 
stances de la cause, pouvait rechercher si Paccuse etait passible ou non d’une 
condemnation auxfrais, et)qu’enne pronongant point cette condamnation, 
il n'a com mis aucune violation de Part. 368 : — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi du ministere public pres la Gour d’assises de l'Eure. 

— Du 4 janvier i833. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. — M. Fichet, av. 

ART. 1065. 

GARDK8 CHAMP£tBB8.— PBOC&8-VKR 

Les rapports ties gardes champHres qui ne savent pas icrire 9 doi - 
vent, d peine de nulliU, itre rddigds par le greffier de la justice de 
paix. (L. 5 janvier 1791 .) ( 1 ). 

Les rapports des gardes champHres ne font foi que jusqu’d preuve 
eontraire. (Code rural de 1791 , sect. 7 , art. 6 .) 

v arr&t (epoux Cablat). 

LA GOUR; — Sur le moyen :—Yu la loi du 37 decernbre 1790-5 jan- 
vier 1791, et Part. 6, titre i er , sect. 7 du Code rural du 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791Attendu qu’aux terines de ces dispositions, les gardes cham- 
petres qui sont incapables oudans Pimpossibilite d’ecrire eux-m&mes leurs 
proeds-verbaux, doivent, a peine de nulliU, les fairerediger et ecrire par un 
desfonctionuaires auxquels la loi attribue caractere icet effet;—Et attendu 
que, dans Pespece, le proces-verbal dont ils’agit a ete seulement signe par 
le garde Bonnet, et que rien ne constate d’ailleurs qu’il soit l’ceuvre d'un 
fonctionnaire ayant qualite pour le dresser sous sa dictee; — Qu’il ne pou¬ 
vait done faire foi de son contenu, et devait £tre declare nul; d’oii il suit 
qu’en le prenant pour base de la condamnation prononcee contre les pr6ve- 
nus, et en repoussant la nuilite par eux invoquee, parce que le garde sua- 
nomme ne pouvait avoir connaissance des lois qui la prononcent, le jugement 
attaque a com mis une violation manifeste des lois precitecs ; 


(1) Les greffiers des justices de paix ont-ils droit k une indemnity pour cette 
redaction ? Nous pensons qu’il taut repondre negativement. Aucune dispo¬ 
sition reglementaire ne leur attribue d’indemnite pour cct objet, et Part. 
63 du decret du 18 juin 1812 pose, cn principe general, qu’il n’est rien al- 
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Sur le second moyen :—Vu Part. i 54 do Code d instr. crim.;—Attendu, 
eo droit, quotes proefes-verbaux de gardes champ 6tres, lorsqu'ils remplis- 
sent les conditions exig6es par la loi,ne font foi des fails qu’ils constatent, 
que jusqua preuveeontraire{\) ; — Qne n£anmoins ledit jugement s'estabs- 
teou d'admettre cette preuve que les pr6venns avaient offerte, sur le inotif 
qae le proces-verbal en question ne pouvait fitre attaqueque par la voie de 
Pinscription de faux; d’ou la violation de Particle ci-dcssus rappels; — En 
consequence, faisant droit au pourvoi de Marthe Serveille et LouisCablat, 
son man, casseet annullele jugement rendu contre eux, le >8 octobre i 83 i, 
par le tribunal de simple police du canton de M&ze. 

—Du a? decembre i 83 a.—Cour de cass.— M. Rives, rapp. 
— M. Benard, av. 

ABT. 1066. 

POlOt IT MBSDBBS. — B^GLBUBHT. — ILLSGALIT4. 

Le droit attribui d Vautoriti municipale d 9 inspecter la fidAliU du. 
dibit des denries qui se vendent au poids 9 d I’aune oudla mesure 9 et 
de faire sur cet objet les reglemens nicess cures, entraine-t-il celui de 
determiner les classes d 9 individus qui, par ieur profession, leur in - 
dustrie ou leur commerce , doivent itre pourvus de poids et mesures ? 
(L. i 6 -a 4 aoOt 1790, t. 11, art. 3 .) 

arrj&t (Auguste Coulou). 

LA COUR; — Vu Part. 3 , n° 4 > tit. 11 de la loi du i 6 -a 4 aoftt 1790, et 
Part. 4 ^, tit. i w de celle du 19-22 juillet 1791; — Les art. 9 et Sy de Par- 
r£t£ du pr£fet du dgpartement de PAisne, en date du aa mars 1824, ainsi 
que le tableau y annex£; —L’art. 6d’un autre arrfite de ce fonctionnaire, 
du 3 fevrier dernier;— L’art. n° i 5 , Code p£nal, et Part. 161 da Code 
d’instr. cr.; — Ensemble Part. i$, tit. a, de ladite loi de 1790, etla loi du 
a septembre 1795 (16 fructidor an 3 ); — Attendu, en droit, que Part 5 , n° 
4 , tit. 11 de la loi du a 6 -a 4 aoftt 1790, confic k la vigilance et Ik Pautoritgdes 
corps municipaux, l f inspection sur la fidilite du dibit des denries quLse vendent 
au poids , a I’aune ou d lamesure; —Que Part. 4 $, tit. i e * de la loi du 19-22 
juillet 1791 leur donnele droit de faire les reglemens qu’ils jugent n£ces- 
■aires dans cet objet, et que ces reglemens sont obligatoircs tant qu’ils n’ont 
pas et6 r£form£s ou modifies par Padministration superieure; — Qu’ils 
peuvent done aussi l6galement determiner les classes d’individus qui, par 
leur profession, leur industrie ou leur commerce, doivent gtre pourvus de 
poids et mesures, et les assujettir k leur verification periodique;— D’ou il 
suit que les contraventions commises k de tels reglemens emportent Pappli- 
cation des peines prononeges par Part. 47 n ° * 5 , Code pgnal; et qu’en 
dgcidantle contraire, le jugement attaqueacommi* un execs manifeste de 


long aux greffiers pour les ecriturcs que la loi les oblige k faire dans l’excr- 
cice de leurs fonctions. 

(1) Telle est la r£gle etablie par Part. 6 de la sect. 7 du tit; i er de la loi 
sur U police rurale du 28 septcmbre-6 octobre 1791. 
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pouvoir, el vide les arr£te$ mam que les dispositions ci-dessus rappeles; — 
En consequence, faisant droit aa pourvoi, caste et annulle le jugement 
rendu, le i 5 novembre dernier, par le tribunal de simple polioe da canton 
de Seasons, ea favour d'Auguste Coulon, marechal-ferrant (1). 


— Du ai decembre i 85 a. — Cour de eass. — U. Rives, 
rapp. 

ait. 106 T. 


•truss. — ninom.—• i««a o’lxmocriotf 

Vn prevena a le droit de produire un mimoire devant le juge d*ins¬ 
truction : ce droit rentre dans l f ex ere ice de sa legitime defense. 

Le memoire ainsi produit doit tire joint aux pUces de la procedure, 
et ne peat en $tre distrait sous pretexts qu’il renferine dee enoncia - 
tions de faits susceptibles de pour suites. 

AAftftr (Bordes). 

LA COUR; — Attendn, sur he premier moyen, qne la production d'tra 
memoire devant le juge destruction, faite par le prOveno, rentrait, k Pegard 
de ce dernier, dans Pezercice desa legitime defense; qu'aucun article de 
loi ne lui interdisait la faculty d’en faire la production; qne, dtsdors, le juge 
destruction n’a point contrevenu k la loi, en recerant ce nUmoire e\ le 
joignant k la procedure;—Attendu, sur le second moyen, que sice mimoire 
contenait contre le lieutenant de gendarmerie de Lavadr des inonciations 
de faits susceptibles de poursuites, il etait fibre an minister? public d*en 
prendre connaissance dans la procedure afin de faire ce quilui aurait paru 
convenable; mais qu’il n’avait pas besoin, pour cela, de le separer de la 
procedure k laquelle il se trouvait annexe; et que l’arrftt qui Pa ainsi decide 
n'a nullemeut contrevenu & la loi;—Attendu d'ailleurs la rigulariti de 
l'arrit dans sa forme : — Rejette le pourvoi du procureur-general a la Cour 
royale de Toulouse contre l’arr&t de cette Cour, cb. d’acc., du 14 septembre 
dernier, qui deboute le procureur du roi de Lavaur de son opposition k 


(i) Si la jurisprudence a, par uneextension peut-Gtre contestable, ddnnG 
aux prGfets une attribution rGglementaire que la loi n’avait accords qu’aux 
corps municipaux , toujours est-il certain que e’est dans les limites posGes 
par cette loi, que ce droit doit 6 tre ezerc 6 . Ainsi que nousj'avons remanguG 
suprd 9 art. io 45 ,en matifere de poids et mesures, le pouvoir de Padministration 
est toutentierrenfermg dans le n* 3 , n° 4 , tit* 1 i, ae la loi du 16-24 aodt 17^0. 
Or, qner£suUe-t-il de cet article? Que PautoritG municipale a le droit d’ens- 
pecter la fidiliti du dibit des denrees. Aux termes de Part. 46 de la loi du si 
juillet 1791, elle peut done faire des r^glemens relatife k cette inspection* 
Mais n'est-ce pas gvideroment sortir des limites de cette surveillance que 
de dasser les individus par professions, que de contraindre ces professions 
k se munir de tels poids ou mesures, et de les assujetir k une verification 
pGriodique? 11 ne s’agit pas de contester Potsfite de ces precautions, mats 
la competence de Padministration pour les prcscrire. Son droit se borne k 
l’inspection du debit : il y a loin de le k contraindre des commer^ans de 
se munir de poids ou de mesures dont souvent ils n’ont pas besoin. .Et puis 
tous les reglemens se resument en dispositions penaies. Or, toute peine doit 
•’appuyer sur un texte explicite et formel. 
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Word. do juge d’instruction du mime tribuital portant que lc memoir pro- 
duit par le sieur Bontes resterait annexe an proems. 

—Du sgd&cembre i 852 .—€our de eass.—-M. Otiivier* rapp. 

iif. 1068 . 

FAUX BN BCBITUBBS OB COMMERCE. —DECLARATION DO JUBr. 

Dans me accusation d$ faux en Scritures de commerce , le jury 
doit 9 d peine de nullity declarer tous Us faits constitutes de l 9 icri- 
iure commercials, et notamment la quaMtd de cotHmerpant imputes A 
l 9 accuse. 

Cette declaration ne peut Sire supplies par l 9 inonciation de faux 
enecritures de commerce inserie dans une question affirmativement 
risolue : la qualification du fait est une question de droit que le jury 
its peut didder . ’ 

. v - i fe Espies. — (Haud^bourg-Hurson). 

LACOUR; — Attenda que des fails dteclartesr constant par le fury it ne 
respite pas que le billet A ordre souscrit par Handebourg- Hursoneftt leca- 
ract&re d > uu efifet de commerce;—Attendu que ni le sotiscripteor ni I’endos- 
seul*prtetendududit billet ri’ont tet 6 qualifies de‘comraerjgans, solt tfans lea 
questions, soit dans les rSponses;—Atttetidu que l*teaoncidtitm de fa tttenicri- 
iurts tie commerce , ins&rtee dans la premiere question, el implieiteraent re pfe- 
duite dabs'CtelTe quiare^a dbe solution affirmative,n’a pa setvitdO bsM>i (’ap¬ 
plication de la peine, puisne d’unepart cette tenouciation nesaurait sup p leer 
j Indication des fajtycoqstyutifs de l’ecriture commerciale; et que d’autre 
par? iln’appartient pas au jury de decider upe question de droit quinepouvafit 
loi fetre dtevolneQu’ainsi, iaGpur d’assises, en pronoi^ant centre le de- 
mandenjt la peine des . fcrqvanx forces, a faussement appti^u 6 l’art. du 
Code penal;—Mais attendu, que I’arrfit de renvoi ayant mis'Raudeboarg- 
Harson en accusation pour crime de faux en ^critiire de commerce dans on 
billet & ordre par lui souscrit, crime prevu et puni par l’art. 147, nVpo qua- 
J^qr.aapsi lp defaut attribue aupr^venu qu’en admettant qu’il tetaitcom- 
p^efcant^ oa qu’il avait fait dans 1 ’espfece un acte de commerce; d’oiJ il suit 
jury devait $t#eintprrogte tant sur la quaiitte de counxie^ant, person- 
DfiUp k Ij’acqu^^ qu$,^irlpg,faits,Constitutifs de l’acte sur lequel le fauia tete 
cop^mis j—Attendu qu’ep^mettant de soumettre au jury la premiere del ces 
questixmsdefait, lepr^ijdent de la Cour d’assises.a dgpouilie I’accdsittioti 
ji’ujpdp sq$ ar^peqfoire^ dc cwminalh^ et que, dtes-lors, elite nSt pa's 

TtrCapiq,.^., i; ,„. " 

->w Du 6 jaovievl i 853 ,^~C 0 iir de cesp. H. Rocher* rapp, 

i . c MsPfyfti7 ",/M***,(PierreBird). ", . ' 

1 ^LA'lWHJRf^Vu'fefcaVti *4?i *48* 15net i54 du Code ptebal btpAttenda 
qtrtiil otdttenteprdsentte le cawtetfere d’aii «ffet Aeteomnswecef <p*W 

tafaV qd’ii a tetAfourni ou endogfe pat an riegociaat; Attenda qu’il pe r&- 
Suite i ni dc# questions poteesconforav&neat an dispo tit ti de l’arrtet de.ren¬ 
voi et an rtestmtte db Patste d’accusation, ni de la solution quilour a M do»»$c 
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par le jury, qu’on doive consider coca me nAgociant, soit Je souscripttut, 
soil Pendosseur prAtendu du billet declare faux; — Attendu que cells cir- 
constance, essentieliement constitutive du caractere commercial, ne peat 
Atre suppleAe par PAnonciation que ledit effet a etA mis dans le commerce; 
— Qu’ainsi ParrAt attaque, en appliquant au demandeur dAclarA coupable 
de fabrication et d’usage de divers fauzen Venture privAe, la peine des tra- 
vauz forces A temps, a violA les art. i 5 o et i 5 i du Code penal, faussement 
appliqnA les art. 147 et ib& du mime Code, et mAconnuJes priucipes de la 
mature : — Par ces motifs, casse. 

—Du ladecembre i 832 . —Gourdecass.— M. Hocher, rapp. 
art. 1069. 

TABACS. — CONTEAIRTB PAB CORPS. — DCfitl. 

L 9 arU 225 de la lot du 28 avril 1816, qui fixe d six mois le maxi- 
mum de la duree de la contrainte par corps , pour lepaiement des amen - 
des et restitutions prononcies contre les fraudeurs de tabac , a-t-it ete 
abrogSpar la loi du 17 ,as>rii 1 83 2> sur la contrainte par corps? 

Mariq-Louise Brebion avait ete saisie colportant du tabac de 
fraude. Traduite devant le tribunal correctioonel de Boulogne, 
lemiuistAre public requit contre elle une amende de 3 oo francs 
area fixation 4 un an de la duree de la contrainte par corps. Le 
tribunal rendit le 14 novembre x 83 a le jqgement suivant: 

Considerant qu*il resulte du proems-verbal et de Fared de la preVenue^ 
qu’elle a etA trouve nantie de 17 kilogrammes de tabac provenant de ma¬ 
nufactures 6trang6res;—Considerant que Part, 2*2 de la loi dua8 avril i8i£ 
prononce contre les colporteurs de tabac de frande une amende de trois 
cents francs A mille francs, et que Part. aa 5 de la m&me loi fize A 6 mois la 
dur^e de la detention que doit sublr celui qui n'acqnitterait point Pamfende 
A iaquelle il aurait ete condamne;—Considerant que la peine d’empri&on- 
uernent dAterminee par la loi du a8 avril 1816 n’est pas une punitidn de la 
fraude commise au prejudice de PEtat, mais seulement unmoyen d'ezAcu- 
tion du jugeuient qui prononce une amende coritre le prevenu de fraude ; 
—Considerant que Part. 46 de la loi du 17 avril i 85 a n'a point abrogA' lea 
dispositions de Part. 225 de la loi du 28 avril 1816, puisque cet article ne 
prononce que l'abrogation des lois anterieures relatives anz cas oil la con¬ 
trainte par corps peat Atre prononcAe contre les debitenrs de PEtat, des 
communes et des etablissemeos publics, et maintieut les disposition^ de 
ces lois qui conceruent le mode des poorsuites A ezercer contre les dAbi* 
tears;—Considerant que la loi du 17 avril 18S2, donfle but a At A d’adoncir 
la position des condamuAs sou mis A la contrainte par corps, aggraverait sin- 
guliAremenf le sort des fraudeurs qui, se trouvant presque toujours dans un 
Atatcomplet d'insolvabilitA, seraient passible* d'uaejnprisonnement d*sm 
an au moins et de diz ans au plus, tandis que cet emprisonnement ne doit 
Atre que de 6 mois, auz termes de la loi spAciale: — Le tribunal dAclare 
confisquAs les tabacs saisis sur la femme Fortin, la condamne A 3 oo franca 
d’amende, et fize A 6 mois la duree de la contrainte par corps..... 
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Appel dc la part du ministere public. 

JIJGEMEKT D’APPEL. 

LE TRIBUNAL ;—Attendu que la loi da 17 avril i 83 a eat genlrale, et 
embrasseia contrainte par corps, tant cn ma litre civile qu’en matiere cri- 
minelJe, correctionnelle et de police; qu’il rAralte de 1 A que Part. aa 5 de 
la loi du a8 avril 1S16, qui fixe k € mois la durce de la detention encourue 
par le condamne qui ne paie pas {’amende, est ntcessairement rapportee 
par la loip^citee du 17 avril i 83 a;—^mendant le jugement dont est ap- 
pel, en ce qui touche la contrainte par corps, fixe k un an le temps pendant 
lequel Marie-Louise Brebion pourra Stre detenue. 

— Du 7 decembre i 83 a. —Trib. d’appel de Saint-Omer. 

Observations . L’art. 235 de la loi du 28 avril 1816 est ainsi 
conpu : a Tout individu condamne pour fait de contrebande en 
tabac sera detenu jusqu’A ce qu’il ait acquitte le montant des 
condamnations prononcees contre lui : cependant le temps de 
la detention^ ne pourra exceder six mois, sauf le cas de rAcidive, 
oti le terme pourra etre d’un an. » Le tribunal de Saint-Omer a 
pense que cette disposition avait ete abrogee par la loi du 17 avril 
i 832 ; il a applique en consequence, a l’esp&ce, l’art. 40 de 
eette loj, qui dispose que si la condemnation prononcee soit 
en fayeui; d’un particulier, soit en faveur de i’Stat, s’Alfcve A 
3 po fir., laduree de la contrainte sera determinee par le juge¬ 
ment de condamhation dans les limites d’un an a dix ans. Nous 
ne pouvons adopter cette interpretation. II est de principe quo 
les lois generale^ ne derogent point aux lois speoiales, A moins 
que le legislateur n’ait exprime sa volonte A cet egard. Or, la lot 
du 17 avril i 852 n’a point expressement abroge. 1’art. 225 de 
celle du 28 avril 1816. A la verite, l’art. 46 de la loi du 17 avril 
porte abrogation de toutes dispositions de lois ant trie ares relatives aux 
cas od la contrainte peat itre prononcte contre les dtbiteurs de I’Etat. 
D’oii il suit que cette .contrainte ne peutgtre prononcee que dans 
les cas preyus par la loi nouvelle, c’est-A-dire, que pour les som- 
mes y determinees et les condamnations de la nature de celles 
qu’elle a fixees. Mais il ne s’agit pas, dansl’esp&ce, d’un casde 
contrainte qui soit hors de ces limites, et le meme article 46 
porte : « Neanmoins celles de ces dispositions qui concernent le 
mode des poursuites A exercer contre ces mfimes debiteurs, sont 
maintenues et conjtinuerorit d’etre executees .» Or, il est evident 
que 7 a durte de la contrainte rentfe dans Yexercice de cette me- 
sure, et par consequent dans le mode des poursuites. L’art. aa 5 de 
la loi du 28 avril 1816 n’a point cree un droit, un cas de con¬ 
trainte; ce droit existait; elleen a reglA l’exercice; cette dispo¬ 
sition est done au nombre de celles qui sont maintenues. JBt 
comment admettre que lorsqu’une loi speciale a cru qu’une de-* 
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tention de six mois etait suffisante contre les fraudeurs de tabacs 
condamnes 4 des amendes qu’ils ne payaient pas, le legislates, 
sans examen et implicitement, ait voulu tout-a-coup clever cette 
detention de six mois 4 dix annees? Comment admettre une ag¬ 
gravation aussi rigourense dans une loi dont le but, hautement 
nroclame, a ete d’adoucirla legislation relative 4 laconttainte par 
corps? Y eftt-il doute, l’interpretation devrait &re favorable aux 
nrevenus de contrebande; mais, comme Part. n 5 de la fan du 
a8 avril 1816 appartient 4 une loitoujours apphquee, et qu au- 
cun texte de la loi nouvelle n’en repousse expressement la dispo¬ 
sition bienfaisante, nous pensons que cette disposition doit con- 
tinuer d’etre executee. 

art. 1070 . 


xAlfOINd. — LIST* HOtlFltfB. — dIFIWI* 

Vomission du nom d’un timoin sur la lists notlfUe ne peat donrver 
overture d cassation, quand I’accuse ne s’est pas opposed son audi¬ 
tion. (Code d’iost. crim., art. 3 i 5 .) . 

II ne resulte pas de nulliti de ce que le president des assises a pirn 
dedemander d l’accuse s’il veut rSpondre dee qut oient d «trt iht 
contre luipar un Umoin. (Code d’lustr. crim., art. " , 9 y . 

Lorsque le president a omis d’tnstruire un accuse, quil a fait re- 
tirer.de ce qui s’est passe en son absence, la nulhte queprodai.t cette 
om iss ion est concerts, si posterieurement, mais avant Id culture des 
debate, il. I’a reporte, en remplissant les formalites preserves part ar¬ 
ticle 3 a 7 du Code d’instr. crim. ' . 

X«* liste des jurds est valablement notifies d plusieurs accuses en 
parlant 4 lours personnes; il est inutile que l’exploit de notification 
indique qu’elle a ite faite d chacun separtaient. (Cpda cPlnStr. 

orim., art. 595.) . 

ARUfii (Geliee). 


■ cOlJRi -Sur le i er moyen, attendu que la disposition de I'.rt. 3 i$ 
da Code d’ipstr.’ crim. «st applicable 41 ‘omlssibn de la notification de I. 
Sate des timoins comme iTinsuffisanee de lent designation tiur ettte Uste; 
d’oiiil suit qne lis demapdears ne s* 4 tant point oppo**s i o« <pie lettmOto 
leioutev, dont le nom ne flgufait pas sur la liste 4 dad notifies, bfcm qttTl 
efti’ete re^aliferement assigns, ne fftt pafcentendu, U- ne peat, iso* R.tp*o*» 
rSntter de sdn addition une outerturei cassation ; ~*.Surle aSmoyen, 
teddn qu'en ad&etttet qti&te president de la Corn df anises «M dnboed 
otriis d'adretset*au tiinoio Band let Interpellations preterites prnild at pae 
rarfabbe de l’art. 3 tp du Code preoitt* il n*en saM.it idsuter non pin. «qe 

onVeH'ate a cassation, d'auUnt qu’avant depeocedtr 4 l’andition. du tCmosn 
,oiM«t v be magistral qw ne te souie«nlii p.» *‘» M0>t. satiaWt 4l«dH# 
ditpetitioalis’y e»t eaprwadtneftt cp»fo.nid;^-8qr le 3 'moy^» r attends, q. 
fait; quB teprdtident.de 4 Cow quipTait.prpnotw^laeWl^ fff^ 

4eM»t*;Vaperqut et quant de cqnup-WM ton J&wmfj, qu U 
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n'avait pas prfalablemen t instruit Gellee pfcreetflls, non plus que la femme 
Gellie, de ce qui s*etait passe pendant qa’il avait interroge, hots de fear 
presence, Ieur co-accasee ; qu'alors, pour Sparer cette omission, ce magis¬ 
tral declare non avenue la decision qu’il venait de rendre, instruisit chacun 
desdits Gellee et femme Gellee de ce qui avait eu lieu en leur absence et 
de ce qui en etait resulte; qu’il demands ensuite de rechafe tous lea accu¬ 
ses alls n’avaient rien a ajouteri leurs moyens de defense, et que, sur leur 
reponse negative, il dedara de nouveau les debats termines'; d’ob il suit 
qu'en precedent ainsi, le president de la Cour d’assises, loin d'avoir commis 
nn exces de pouvoir et vioie les art. a68 et 3 s 7 du Code d’instr. crim., n‘a 
fait qu’exercer Wgalement le droit que ces articles lui conferent, et s’acquit- 
ter de son devoir;—Sur le 4 » moyen : attendu qu'il est constant que la listd 
des jures a ete notifiee: i* 4 Jean-Baptiste-Francois Gellee; a« 4 Louis-Fran¬ 
cois- Victor Gellee; 3 . 4 Jeanne-Gillette-Elisabcth Jouvet, femme Gellee; 
et 4°a Adelaide-Aimee-Marguerite Gellee, en partant dleurt personnel} d’oi 
il suit que cette notification a ete faite individuellement et separtmenti 
chacun d'eux; que des - lors 1 ’art. 3 9 5 du susdit Code n’a nullement ete 
vioie; que ces mo ts: 4 chacun siparement, qui se trouven t ecrits en interligne 
non approuvee, sur 1’original de l’exploit, ne sauraient, par consequent, 
entacher cet exploit de nullite, puisque l’accomplissement de la formalite 
dout,il s’agit se trouve regulierement etabli, independamment de cette 
enonciation irreguUire, mais surabondante dans l’espece, et que les deman< 
deurs n’ontni allegue ni pretendu devant la Cour d’assises, avant le tirage 

au sort, qn’ils n’eussent pas respectivement ref u cette notification;_Et 

attendu d’ailleurs que la procedure a ete regulierement instruite, et la loi 
penale legalement appliquee aux fails declares constans par le jury: —Re- 
jette le pourvoi de Jean-Francois-Baptiste Gellee, de Louis-Franfois-Victor 
Gellee, de Jeanne-Gillette-Elisabeth Jouvet, femme dudit Gellee pens, et 
d’Adelaide-Aimee-Marguerite Gellee, veuve Legresle, contra l’arret rendu 
contra eux, le a decembre dernier, par la Cour d’assises du departement 
da Calvados. 

— Du 10 janvier 1 833 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M. Godard de Saponay, a t. 

art. 1071. 

COMPLICITY.- PBIHE.- CIBCONSTAHCBS ATTEND A J1TE8. 

w ^ es cirConstances attdnuantes dietaries en faveur de l'auteur ^prin¬ 
cipal d’un crime ne doivent pas profiter a son complice, d I'Sgard 
duquel la mime diclaration n'a pas eti faite ,* ainsi la peine applica¬ 
ble d ce dernier est celle portee par la loi contre l*auteur principal , et 
non celle que les motifs d’ attenuation die lares par le jury lui ont fait 
appliguer. (Code penal, art. 5 q.) 

arrIt (Lecomte). 

LA COUR; Vu les art. 59 et 384 - du Code p^nal;—Attendu que, d'apr&s 
la declaration du jury, le tol dont Lecomte a 6t6 declare complice par re- 
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odld, avait <ite com mis par escalade, dans une maison habit 6e, ce qui vfn- 
dait Pauteur principal ft le complice passible&de la peine (lea travaux forces 
a temps, aux termes des art. 59 et 384 precites;—Attendu que, si l’auleur 
dc ce crime n'a et6 condamne qu’a reader pendant quatre a ns dans uuc 
maison de correction, k raison de son &ge et des circonstances attenuantea 
reconnues en sa favour, ces motifs d'attenuation de peine, qui lui etaient 
tout personnels, ne peuvcnt s’etendre a son complice, cn faveur duquel le 
jury n’avait reconnu Pexistence d'aucune circonstance att6nuante; d’oii il 
suit qq*en ne pronon 9 ant contre le complice que la peine de deux ap* 
d'emprisonnement, 1’arrCt attaque a fait uoe fausse application des art. 
4ot et 463 du Code penal, et viole lea art. 59 , 62 et 384 de ce Code: — Par 
pes motifs, casse et annulle Parrfct rendu parja Gour d’assises de la Seine- 
Iqfbrieure, en date du i3 novembre dernier. 


— Du 20 decembre i 832. — Cour de cass. 
rapp. 

ART. 1072.' 


M. de Rtcard, 


4 ATTBNTAT A LA ?U®BUB.— LOI.— BliTBO ACTIVITY. 

L’attfntat d la pudeur commis sans violence sur une fille de moins 
d<r Qn$e ans , avant le 1" juin 1862, n’est passible d 9 aucune peine , la 
loi da 28 avril, qui a incrimine ce fait , n 9 etant devenue executoire qu 9 d 
cettc epoque. 

arret (veuve Daniaud). 

LA COUR;—Vui’art. 4 du Code penal, portant: «Nulle contravention, 
nul d6lit, nul crime ne peuvent 6tre punis des peines qui p'etaient pas 
pronoqc^es par la loi avant qu’ils fussent commis;» — Attendu quo l’arrdt 
attuqm* fixe aux derniers jours du mo is dernier le fait d’attentat A la pudeur 
commis satis violence sur une fille, Agee de moins de onze ans, dont la 
veuve Daniaud se serait rendue complice; — Attendu que ce fait n’a ete 
prevu et puni que par le Code pdnal modifie, lequel n*a ete rendu execu¬ 
toire qu*a dater du i c ' juin suivant; d’oti il suit qu’avant cette Gpoque ce 
fait neconstituait ni crime, ni d£lit, ni contravention, et qu’en renvoyant 
ladite veuve Dahiaud devant la Cour d’assises sous l’accusation du crime 
prevu par Part. 33 1 du nouveau Code penal, Parrot attaque afaussement 
applique et. par consequent viole la disposition dudit art,, ainsi que cello 
de Part. 4 pr£cite :—Par ces motifs, la Cour casse et annuile Parrot rendu 
te 16 juillet dernier par la ch. d’acc. de la Cour royale de Poitiers....; — Et 
attendu que, d’apres la plainte du proenreur du roi de la Rochelle, a la date 
dn 27 juin dernier, ladite veuve Daniaud 6ta*t en outre prevenue <fo proa- 
tituer babituellement sa jeune fille, et qu’un mandat de dep6t a etg A oel 
eiTet decerne et execute contre elle Le 28 du m£me mois, reserve au minia¬ 
ture public scs poursuites b cet <!:gard. 

— Du i 3 decembre i 83 a. Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. 
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am. < 073 . 

VOL SOB HII CHIMIN VPBUC. — COMPLICITY. 

Le fait (Favour commit le vot (Fane matte attachte d une voiture , 
tar an chemin public, la nuit, conjointement avec an autre individu , 
rend son auteur passible de la peine des travaux fords d perpituiti . 
(Gode penal, art. 383 .) 

line suffit pas qu’un accuse soit die lari coupable comme com¬ 
plice; il est necessaire que les circonstances qui constituent la com¬ 
plicity ligale soient constatees par la declaration du jury . (Code 
penal, art. 6o.) 

amu&t (Gilberton). 

LA COUR; —Vu les art. 383 et 38i du C. pen.;—Attendu qu*il r^sulte de la 
declaration du jury qu’Etienne Gilberton p£re a 6te reconnu coupable d’avoir, 
conjointement avec un autre individu,la nuit du 20 au 21 juin dernier, stir la 
<grande route de Montferrandfc Clermont, commis le vol d'anemalle attach6e 
b une voiture; q\ie le vol commis sur un chemin public avec deux des cir¬ 
constances prevues par Tart. 38 1 du C.p6n. rendait son auteur passible de la 
peine des travaux forces a perpetuity, selon Fart. 383, § i er du mfime Code; que 
neanmoins Farrfct attaque n’a fait application audit Etienne Gilberton que 
de la peine des travaux forces a temps, selon le a* § de Fart. 383, en quoi 
ledit arret a fait une fausse application de ce a* § et viol6 le i« r §dum£me 
article;—Par ccsmotifs, casseetannulle Farrfit de la Cour d’assises en ce qui 
concerne Etienne Gilberton pere; et pour £tre fait une juste application de 
la peine sur la declaration du jury A Fugard dudit Etienne Gilberton, la- 
quelle declaration est maintcnue, 1c renvoie,avec les pieces do la procedure 
eten Fdtat oil il se trouve, devant la Cour d’assises deFAHier...;—Etstatuant 
sur le pourvoi en ce qui concerne R6n6 Gilberton fil»:—Attendu que la 
declaration dn jury porte qu^l est coupable, mais settlement comme com¬ 
plice, sans constater les circonstances qui constituent la complicity Ugalt; 
qu’elle ne dit pas si Ren£ Gilberton s^tait rendu complice pour avoir aid* 
ou assiste Fauteur du crime, ou seulement pour avoir recel6 sc i eminent les 
objets voUs, ce qu’il importait de distinguer ; que cette declaration De poifc- 
vait done servir de base legale & aucune condemnation ; — Mais attendu 
qu'a cet 6gard Faccusation portee contre [edit Rene Gilberton n’a pas et6 
purgSe: — Par ces motifs, casse et annulle la declaration du jury relative A 
R6ne Gilberton, et tout ce qui s’en est ensuivi. 

— Da i 3 decembre 1 85 ai. — Coitr de cass.-— M. de Ricard, 
rapp. 

art. 1074. 

PROOFS-VERBA L. — D^LIT FOHKSTIBB. - JtCLLlltf. 

Le procis-vwbal d’un garde forestier est nul s 9 il n*a pas itiaf- 
firmi atani de le soumettre d Fenregistrement, 

arr£t (Dubois). 

LA COUR ; — Yu le meraoire do procureur du roi pr6s le tribunal de 
premiere instance dM3pinal, chef-lieu judiciaire du departement des 

a. 
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Vosges, k l'appui da pourvoi par lui form6 ; — Attendu qae le tribunal 
correctionnel d* 4 pinal, en con firm ant le jagement du tribunal de pre¬ 
miere instance de Neuch&teau, par lequel Pierre et Francois Dubois 
pgre et fils avaicnt 6tg renvoygs de Paction de I'administration forestigre, 
par le motif qae le procgs-verbal rgdigg contre eux avait gte enregistrg 
avant son affirmation, s’est conformg litteralement k ce qui est present 
par Part. 170 du Code forestier; que des-lors il n’a point etg fait une fausse, 
maisune juste application de cet article; — Attendu qu’en jugeant que 
Paffirmation gtait le complement ngeessaire des proegs-verbaux qui y sont 
assujettis par la loi pour faire preuve juridique de leur contenu jusqu'A 
l'inscription de faux, le tribunal d’^pinal n’a aucunement jugg que Pacte 
d’affirmation ffit sujet k Penrcgistrement: d’oii il suit qu’il n’a aucunement 
▼iole le § 3 , n° 1a, de la loi du 22 frimaire an 7; — Attendu que d’ailleurs 
Parrgt est rggulier jlans la forme : — Re$oit Pintervention, et statuant sur 
Pintervention et le pourvoi declares joiuts, rejette le pourvoidu procureur 
du roi prgs le tribunal de premiere instance d^pinal. 

— Du 2 aoftt i 832 . — Cour de cass.— M. Briere, rapp. 

art. 1075. 

/ 

cour d’assisis. — minist&hb PUBLIC. — TtfuOlKS. 

Aucune loi ne fixe le mode on la forme de 1’expost que le minis - 
tere public doit faire pour ehaque affaire ; ainsi il ne resulte point de 
nulliU de ce qu 9 il a nommt les tdmoins dans cet expose et fait con - 
naitre d Vavance tears declarations . (Code d’inst. cr., art. 3i5.) ( 1 ) 

L 9 ordonnance du juge d 9 instruction rendue pour annexer d la pro¬ 
cedure le rapport d 9 un commissaire de police , riest pas du nombre des 
piices dont copie gratuite doit itre delivree aux accuses. (Code d’inst. 
crim., art. 3o5.) 

La disposition quiprescrit d 9 entendre les Umoins separement n 9 est 
pas prescrite d peine de nullitt, d moins qu 9 il n 9 y ait eu reclamation 
aux dibats. (Code d’instr. cr., art. 3 17 .) ( 2 ) 

Le president peut faire lire 9 en vertu de son poavoir discretionnaire, 
les declarations tcrites des temoins absens. (Code d’instr. crim., 
art. 269 . (3) 

L 9 erreur materielle de la date du proccs-verbal n 9 altere pas la ve- 
rite des faits qui y sont enonces. 

arret (Barthelemy, Ane, etc.). 

LA COUR; —Attendu, sur le i er moyen, que, si Part. 3 i 5 du C. d’insl. 
crim. present au ministgre public d'exposer aux jurgs Paffaire qui va gtre 
instruite devant eux, cet article ne fixe ni la forme ni le mode de cet ex¬ 
pose ; que si, dans Paffaireprgsente, leministgre public a, parson exposg, 
nomme quelques tgmoins et fait connaitre substantiellement leurs decla¬ 
rations, il n’a, en le faisant, violg aucun article de la loi, ni portg d’atteinte 


i i) Voy. infra, nos observations. 

9) Voy. dgeision identique, art. io 54 « 
( 3 ) Voy. nos art. 6 a 4 , yaa» 778 et 971. 
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aux droits gAneraux de la defense;— Attends.aur le 3 * moyen, que le 
demandeur avait resu copie de toutes lea pieces de-la proc6dure; qu’?ux 
dgbats il nes’Atait pas plaint de n’avoir pas, dans cette copie, celle de Tor* 
donnance du juge ^’instruction du 5 mars i 83 a; que cette ordonnance, 
rendue pour annexer a la procedure le rapport du commissaire de police 
Pommeyrol, n*6tait pas une pi&ce dont it fallfit, aux termes de Tart. 3 o 5 du 
Code d’inst. cr., donner une copie gratuite aux accuses; — Attendu...., 
surle 5 * moyen, qu’il est suffisamment £tabli que les temoins ont et6 en- 
tendus separ^ment; que d’ailleurs Tart. 317 du C. d’inst. crim. ne pres¬ 
ent, k peine de nullity, que la {^station du serment; et que cette peine 
nes’applique pas aux autres formality mentionnAes avant ou apr&s celle 
du serment, lorsqu’il n’y a pas de reclamation aux debats; — Attendu, sur 
le 6®moyen-, qu’en faisant lire, k titre de renseignement, les declarations 
de Jean Adoue, Marie Labalut, et JeanBe-Marie Germain, pare*- qu’ellea 
lui paraissaient necessairea k la manifestation de la v6rit6, le president de 
la Cour d’assises s’est renferine dans 1 ’exercice du pouvoir discretionnaire 
qui lui est confie par Fart. 269, et qu’il n’a vioie ni cet article, ni Part. 4 77 
du C. d’inst. crim.; — Attendu, sur le ye moyen, que I’erreur materielle 
de la date dans le procfes-verbal du a 5 novembre n’altere point la verite des 
fails enonces dans cette piece; et que l’allegation d’une erreur sur les con¬ 
clusions relatives au temoin Bordage est contredite par l’arret de la Cour 
d’assises; — Attendu, sur le 8® moyen, que la reponse du jury faite d’une 
maniere generate et sans restriction sur Ane et Dupin embrassent n6ces- 
sairement toutes les parties de la question ; qu’ainsi ils ont ete declares 
coupables d’homicide volontaire avec premeditation et guet-apens; — At¬ 
tendu, d’aillenrs, que sur ces faits ainsi declares par le jury, la peine a et6 
justement appliquee et que la procedure est regulifere: — Rejette le pour- 
voi de Barthelemy Ane et de Bertrand Dupin contre l'arrfet qui les con- 
damne a la peine capitale. 

— Du 3 janvier i833. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 
— M. Mandaroux-Vertamy, ay. 

Observations . La doctrine de la Cour de cassation, relatiyement 
al’expose que le minist&re public doit faire aux jures de l’objet 
de l’accusation, nous parait oppressive pour la defense et con- 
traire au veritable esprit de la loi. II importe debien determiner 
le caractere et le but de cet expose. Avant l’ouverture des de¬ 
bats, le greflier lit l’arr§t de renvoi; il lit aussi l’acte d’accusa¬ 
tion. Cette lecture terminee, le president rappelle encore A l’ac- 
cuse ce qui est contenu dans Pacte d’accusation, et lui dit : 
Voila de quoi vous etes accuse. Il semble que les jures doivent 
alors parfaitement connaitre l’objet des debats. Cependant le le- 
gislateur a voulu prendre une precaution surabondante contre 
leur defaut d’attention ou d’intelligence, et Part. 3i5 veut que 
le minist&re public expose le sujet de l 9 accusation, Le but de ces 
explications successives qui ouvrent les debats est evident: e'est 
de faire bien comprendre a chacun des jures l’objet sur lequel 
ilsvont porter. Les paroles du minist^republic doiventdonc etre 
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brfcvea et precises; 11 doit se borner k raconterle fail dans sa plus 
grande simplicity il est charge de l'exposer et nonde Yitablir: c’est 
aussi de cette mani&re que la plupart des magistrats ontcompris 
ce devoir. D’ailleurs toute discussion n’est-elle pas inopportune 
grant la production des preuves ? Toute accusation n’est-elle pas 
iajustelorsque 1’accuse n’a pas le droit d’y repondre ? Cependant la 
jurisprudence de la Cour de cassation tend k changer le carac- 
tire de cet expose, k le transformer en une veritable plaidoirie. 
Elle investit le minist&re publio dufjroit de faire connaitre et de 
discuter k l’avance les declarations ecrites des temoins, et par 
consequent d’etablir les charges par des preuves ecrites que la 
loi dle-m€me repousse, et de montrer sur le bane des accuses 
un conpable, tandis qne les jur6s ne doivent y voir encore qu’uo 
prerirenu. Qu’on ne dise pas que nulle rfegle ne doit regir 
cet expose : car un magistrat qu’entraineraient les passions on 
mfctfie le seul desir de faire triompher 1’accusation, pourrait ac- 
cabler un accuse k l’instant meme oti il parait, et le jeter dans 
cetabattement qui ne lui permet plus de se defendre durant les 
debats. Un tel usage serait pernicieux sous un autre rapport: on 
gait, en effet, conibien les hommes se laissent facilement entrai- 
ner aux premieres impressions; et comment les jures auraient- 
ils quelque defiance des paroles graves d’un magistrat dont le 
oaract£re et les fonctions commandent la confiance ? Us regar- 
deront comme constans les faits qu’il leur a plcesentes comme 
tels, ils formeront leur opinion, et c’est a travers le prisme de 
cette opinion qu’ils jugeront ensuite les debats. Le droit du mi- 
nist£re public a des limites dans la loi; elle le restreint evidem- 
ment aux plus simples termes; et il y a violation de la defense, 
lorsqu’il est constate, comme dans l’esp£ce, que le ministere pu¬ 
blic a fait connaitre substantiellement les declarations ecrites 
de quelques temoins, lorsqu’il est constate qu’il a plaide la cause 
de Paccusation au lieu d’en exposer l’objet : il y a done nul- 
lite. Au reste, une des reformes que r£clament nos debats cri- 
minels est la suppression mSme de cet expose, quelque res¬ 
treint qu’il soit; il est inutile, car la lecture de l’acte d’ac- 
cusation et le resume de cet acte par le president d’assises 
font suffisamment connaitre aux jures le sujet de l’adcusa- 
tiou; il est dangereux, car il peut faire naitre, meme contre 
le gre du magistrat qui le fait, des preventions dans P4me de$ 
jures; enfin, il est injuste, car l’accuse ne peut y repondre. 
Telle est aussi Pppinion d’un celebre criminaliste : « La loi avait 
assez fait, a dit M. Berenger, en ordonnant la lecture de 1’acte 
d’accusation : autoriser le ministere public k en repeter les de¬ 
tails dans un expose oratoire et avec les couleurs vives de Pelo- 
quence, c’est donner k Paccusafeur un avantage sur PaccusS 
d’autant plus grand, qu’en mSme temps elle refuse k Cetui-ci 
le droit de combattre sur-Ie-champ un discours qui a pu causer 
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une grande sensation, et de detraire arant Poutertatc des de¬ 
bats 1’impression qu’il a pu faire. » {De ta Justice crimmetle eri 
France , p. 4^7 •) 

AET. 1076. 

CORTEAINTK PA A COAtS. — LOl »D I J Aim l83*. U 

Qubstiohs relatives au titre 5 de la loi du \j avril i85a but Id 
contrainte par corps en matUre criminelle , correctionnelle et de po¬ 
lice ( 1)4 

De Aombreuses difficulty sont n£es des dispositions assei ambigvesda. 
tit. 5 de la loi sor la contrainte par corps. Nous atons d£j& examine dan* 
nos art.-996 et 1069, plusieurs do ces questions, qui, souventembarraaaante* 
dfrtos IS pratique, acqutArent un haut degre d'impdrtance en ce qu’elle* ae 
rattachent A la liberty individuelle. II nous a paro utile d’en faire l'ebjet 
d*ira examen special a mesure qu’etles sent soulevAes devant les tribanaux 
ou par les magistrate qui nous ooosultent. 

Premiere question* — Le detenu, en cas d’iu solvability constatge, p£oA«tl 
obtenir sa liberty, sur la demande du receveur de I’enregistrement, araat 
i’expiration du delai fix£ par Part. 35 de la loi du 17 avril i 83 a? La solu¬ 
tion de cette question depend du caractAre de la contrainte exereAto centre 
les condamny insolvables. Quelques person oes y out vu une veritable peine 
substitute A une peine pecuniaire; d’autres, un simple moyen de recomrs* 
meht, Le caract&re p£nal de cette mesure se ruble rAsulter de ce que ln* 
justification de PinsolvabilitAdu oondamne ne suffit point pout le sonstraira 
A la contrainte par corps, et de ce qu’avant d’etre mis en liberty, il peuf 
&tre assujetti A un emprisonnement gradue sur l’importance des eondam* 
nations (a). Mais, d’un autre c6t6, il faut reconnaitre : i° qu’aaenne dispo- 

(1) Voy. letexte de la loi dans notreart. 895. 

(2) Nous avons d£jA remarquA que la discussion de la loi du 17 avril avait 
6te sterile sur ce point. Mais cette loi a eu pour objet de gAnArAliaet tydis¬ 
positions Atabiies sur la m^ine ruatiere par le Code ferestier; ce qiii rAsnlte 
du rapprochement des deux lois et encore de ces mots qu’on lit dans le rap¬ 
port de la Chambrc des pairs :« Le tit. i 4 du C. for. a etabli unc procedure 
simple, peu cobteuse pour Pl 5 tat, et par consequent moins onereuse pour 
le ejebiteur, sur lequel les frais finissent toujoUrs par retomber. Le projet de 
loi en generalise Pusage (M. Portalis, Monitstance du 22 dicembre 18S1). 
Nous aVons done dfi nous^reporter aux motifs du Code forest. Or, on lit dana 
l’expose de ces motifs : « Les jugemens qui ne prononcent que des peipea 
pAcuniaires sont le plus souvent sans effet contre les dclinquans d’habi- 
tude, qui n’offient aucune propriAte susceptible d’une saisie. A la verite ce* 
coudamnatious peuvent dire rameuees a execution par la voie de contrainte 
par corps. Mais, d’une part, cette execution est aujourd’hui difficile, et de 
Pautre elle ne produit aucun resultat, parce que PinsolvabilitA est aussitOt 
constatee, conformAment A Part. 4xo du C. d’iost. er*, et que cette foarnialitd 
remplie entraiue la iqise en liberte. Il resulte de la uue impunite de fait 
qui multiplie les delits cn encourageant les coupables, et en decourageant 
ceux qui sont prAposAs A leur poursuite. Le present Code rem6die A cet 
abus en decidant qu’en cas (PinsolvabilitA justifiee, Pamende se risOudraet t 
an emprisonnement fix6 dans de justes limites.a (Voy. le Code forestiermrpit- 
quA, p.29.)On lit encore dans le rapport de la Ghambredes DAputAs ? ■Nous 
avons remarquA avec satisfaction que Tart. ai 3 crAait un moyen de ptmir 
les dAlinquans qui Aebappeut au paiement des coudamnatious pAcuniakes 
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position de la loi n’autorisela commulation de l’amende en un emprison- 
nement; qu'elle semble mfime considerer cet emprisonnement comme 
un simple moyen tie contrainte; a° qu’apr&s cette contrainte exerc£e, 
16 condamn6 n'est point Iib6r6 des con damnations , d’oii 1’on doit in- 
dnire que l’emprisonnement ne les a point remplac£es. Kous croyons 
que ces deux interpretations ne s’excluent point necessairement l’une et 
l'&utre. Suivant nous, la contrainte par corps employee contre des insolva- 
bles a pour but principal le recouvrement des condamnations pecuniaires, 
et pour but secondaire, la repression des debts. II serait difficile, en combi- 
nant les diverses dispositions de la loi, de lui mecoonaStre ce double carac- 
tise; mais comme le droit de provoquerl’exercice de la contrainte est laissA 
an receveur de I’enregistrement, il est Evident que I’interGt glnlral de la 
repression sera toujours Subordonn6 4 celui du fisc qui repousse des pour- 
suites purement frustratoires. Ainsi rien ne suppose k ce que la contrainte 
ne soit exercee, mtme lorsqne I'insolvabilitg des condamnds est constat6e; 
mais comme la poursuite cesse alors d’etre dans rint6r£t du fisc, et qu’elle 
sefonde sur un int£r£t public dont le receveur n’est point charge, on doit 
concknre que cette mesore sera dans ce cas rarement employee, k moins que 
le ministere public ne puisse exercer un droit d’intervention qui serait sans 
doute utile, mais que la loi parait lui refuser. Gela pose, la question obtient 
une solution facile. En effct, des que la contrainte a pour principal objet le 
recouvrement de l’amende, des que le droit exclusif de la provoquer est 
confie au receveur, il est incontestable que cet agent est seul juge de sa 
convenance et de son utilite. Les magistrats du ministere public ne sont 
appeUs qu’a en surveiller l’emploi dans les limites des jugemens et de la 
loir Des-lors le receveur qui pent exercer ou ne pas exercer cette mesure, 
suivant qu’il le juge utile ou frustratoire pour le fisc, peut, k plus forte rai¬ 
son, y renoncer et abr£ger par consequent la duree de la detention des d6- 
biteurs ihcarc6r£s. 

Dtuxtim e question . Faut-il comprendre les frais d'execution du jugement 
dans la somme de ceux qui doivent fixer la duree de la detention? Un ju¬ 
gement du tribunal correetionnel de Montpellier, du aa novembre i 83 a, 
vient de juger la negative. Mais une decision du ministre des finances, du a no- 
vembre 1839, avait consacre une interpretation contraire qui nous parait 
plus conforme au texte de la loi. Les art. 798 du Code de proc. civ. et a 3 
de la loi du 17 avril i 83 a mettent au nombre des frais que le debiteur doit 
payer, pour faire cesser la contrainte, ceux de l*ex6cution de cette con¬ 
trainte. A la v6rit£ les dispositions de la loi civile ne pcuvent fitre rigoureu- 
sement invoquees en matifere p&nale. Mais il est k remarquer, i° que les 
frais post£ricurs au jugement sont k la charge du condamn6 qui les a occa¬ 
sion^ par sa faute, aussi bien que ceux du jugement lui-mdme ; a° que I*art. 
33 de la loi autorise la contrainte non-seulement pour l’execution des juge¬ 
mens et arrets, mais aussi pour celle des simples executoires, Or, s’il fallaife 
d^falquer du montant des condamnations les frais de signification, de com- 
mandement et de capture, ne s’en suivrait-il pas que les d£linquans, apres 
avoir 6te detenus pour le paiement de l’amende et des frais ant^rieurs au 

par la constatation de leur insolvabilite, en ieur faisant subir une detention ,» 
{V. le Code forestier explique, p. 8iet 8a.) On peut induire de ces paroles que 
le l£gislateur a vu une peine dans la detention appliqu6e aux insolvables. 
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jugement, ,seraient exposes k uo second emprisonnement pour lcs fraispos- 
terieurs a ce jugement f Gependan! il faut reqonpaitre que cette execution 
rigoureuse de la loi peut rendre, dans la plupart des cas, illusoire et vaine 
la disposition de Tart. 35 qui limite k quinze jours la duree delacontrainte 
lorsque les condemnations p£cuniaires n’exc^dent pas i 5 fr., puisqu’i l’ex- 
ception des d^lits forestiers, a regard desquels l’ord. du a 5 frfvrier i 83 a a 
rlduit les droits de capture, les droits s*el£vent k la ou i 5 fr., conform£- 
znent au n° a de Part. 6 du d£cret du 7 avril 181 3 . 

TroisUme question. Les dispositions de Tart. 35 de la loidui7 avril i 83 a, 
relatives aux condamnes insolvables, sont-elles applicables k ceux qui ont 
et£ in careers 4 la requite des particulars t XJn jugement du tribunal de 
Montpellier du aa novembre i 83 a vient de rtsoudre n£gativement cette 
question :« Attendu que Tart. 35 ne dispose qu'& Pencontrc des dtbitenrs de 
l*£tat; que si cet article est raentionne dans Part. 39, ce n’est que pour l'in- 
dication des cas dans lesquels peut avoir lieu l’Glargissement du dgbiteur 
qui ne paie point, et en mfime temps des formes k suivre pour l’obtenir; 
que, d’ailleurs, le a® paragraphe de l’art. 39 dispose que le jugement de con- 
damnation fixera la dur6e de la contrainte dans les limites de six mois k cinq 
ans... » Nous ne saurions adopter cette interpretation. L’art. 35 renferme 
un principe g£n£ral qui s'applique aussi bien aux con damnations interve- 
nues dans Pint6r6t des particuliers que dans celui de l’Etat. 11 r£sulte de 
l'art. 39 lui-mfime que l’art. 35 , auquel il renvoie, doit fitre applique toutes 
lesfois que l’insolvabilite du condamne a 6teconstat6e,et en cas de contes¬ 
tation, jugee contradictoirement avec le creancier. Si le m£me art. 39 dis¬ 
pose dans son 2® paragraphe que la duree de la contrainte sera determinee 
par le jugement de condamnation dans les limites de six mois k cinq ans, 
cette fixation ne fait nul obstacle a ce que l’emprisonnement ne soit ensuite 
r£(iuit conform ement k Part. 35 ; le jugement constitue le titre du creancier, 
mais le mode d'ex6cution est r£gl£ par la loi. On trouve encore dans Part. 
86 la preuve que Particle qui le pr6c6de est applicable aux dettes des par¬ 
ticuliers, puisqu’il y est question de restitutions et de dommages-intirSts. 
Telle est au surplus Interpretation que nous avons dej& propos£e dans le 
Journal des avoues 9 i 83 a, p. 218. 

ART. 1077 . 

bEgLBMENT MUNICIPAL. — TRIBUNAL DE POLICE. — COMPETENCE. 

les tribunaux de police ne sont compitens pour connaitre des con¬ 
traventions aux rSglemens municipaux 9 qufautant que ces arreUs 
sont Ugalement imanis de l 9 autorite municipale 9 soit en vertu de 
Cart. 5 du tit . 11 de la loi du 16-24 a °dt 1790, soit de Cart. 46, 
titre i' T de la loi du 19-22 juillet 1791. 

En consiquence 9 its sont incompetens pour connattre du refus de 
payer une taxe itablie par un reglement municipal pour la vente des 
denrees dans un marche 9 ce reglement ne rentrant point dans Cexer- 
cice des attributions de police conferees par ces articles au pouvoir 
municipal: ce refus ne peut donner lieu qu’d une action civile . 

Les sieurs Daguerre et fils aloe, negocians, avaient ete tra- 
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duits devant le tribunal dc simple police, pour avoir contrevenu 
au reglement fait par le maire de Bayonne, le 20 aoOt i83i, 
non point en exposant des marchandises ailleurs que dans lea 
lieux affectes a les recevoir, mais en refusant de payer le droit 
de plapage de ces marchandises. Ils declin&rent ayec raison la 
competence de ce tribunal, et soutinrent que leur refu$ ne pou- 
vait donner lieu qu’jk une action civile (Arr. cass. des 1 5 et a4 fe- 
vrier 1820 ). Cependant le tribunal rejeta le declinatoire, et, sta- 
tuant au fond, renvoya les prevenus de Taction exercee contre 
eux, parcc que, en fait, ils n’avaient pas contrevenu audit re- 
glement. 

j arr£t* 

LA COUH ;—Attendu que les art. 1, a §t 5 du titre 11 de la loi du 16-24 
aoftt 1790 n’attribuent aux tribunaux de simple police que la counaissance 
des contraventions commises aux arr£t£s legalement emanes de l*autorit6 
municipale, en vertu, soit de Tart. 3 du m£me titre, soitde Tart. 46 da 
titre i er de la loi du 19-22 juillet 1791; d'oii il suit que la competence de 
ces tribunaux ne peut s’etendre sur des contraventions 4 des r6glemens 
municipaux concernant d’autres objets;—Et attendu que, dans Tesp£ce, le 
r£glement dont il a’agit contient deux sortes de dispositions distinctes: Tune 
qui prescrit des mesures de police, et rentre cons6quetnmcnt dans Texer- 
ciee du droit confere au pouvoir municipal par les articles precites J Tautre 
qui n’est relative qu’d la perception du droit de placage pour la ventedes co¬ 
mestibles et marchandises d la lialle, sur les marches, sur quelques rues et sur 
riviere, d Bayonne; —Que les prevenus n’ont ete poursuivis que pour avoir 
refuse de payer ce droit;—Qu’ils avaient done justement decline, sous ce 
rappprt, la competence du tribunal de simple police, et soutenu que leur 
refus ne pouvait donner lieu qu’k des discussions purement civiles entr© 
eux et le fermier du droit sus-mentionue;—Qu’en effet, ce tribunal est sans 
caract&re pour reprimer les infractions a la partie du reglement qui a etabli 
le droit en question ; en sorte qu’en ne s*arr£tant pas & ce declinatoire, et 
en statuant au fond, le jugement attaque a commis un exces de pouvoir, et 
viole les art. 4 o 8 et 4 i 3 du Code d’instr. crim.: —En consequence, casse et 
annulle le jugement rendu par le tribunal de simple police de la viile 
de Bayonne, le 27 septembre dernier, au profit des»sieurs Daguerre et fils 
ain£, negocians;—Mais vu 1 ’art. 429 du Code precite}—Et attendu que le 
fait pour lequel lesdits Daguerre et fils aine ont ete traduits devant ce tri¬ 
bunal n'est point qualifie contravention ni deiitpar la loi;—Que, d’ailleurs* 
il n'existe pas de partie civile ;—Declare qu’il n*y a lieu de prononcer aur 
cun renvoi. 

^-Bu i #, decembre i 832 .— Gourd©cass— M. Rives, rapp. 

ART. 1078. 

USTE DBS 3 URKS. — NOTlVlC A^ldlf. — aARplU CEMENT. 

La notification de la liste des jures n f est pas nulle par cela seul 
que deux des noms qui y sont porUs s’apptiquent au minu jurd. 

\ 
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Lorsque Is i #r juri supplementalre s$ trouvs fairs dejd partis 
de la liste des 36, le president dies assises agit riguLUrement en appe¬ 
lant les 2 % 3* et 4 e juris supplement air es pour computer les 3o. 
(C, d'inst. cr., 3c)3.) 

En procedant h la formation du jury de jugetaent, le presi¬ 
dent de la Cour d’assises avait remarque que le i* r des 4 jures 
supplementaires 6 tait le mgme que le i M des 56 jures. Comme il 
ne se trourait que 27 jures de la liste des 36, il ne put appeler, 
pour completer les 3o, que les a e , 3* et 4* jures supplementai¬ 
res. La Cour de cassation a pense qu’il n’avaitpas pu proceder 
autrement. 

arr&t (P.-L. Lair). 

LA COUR; —Attenda que la liste des jures notice 4 Paocuse est ceHe 
des 4o, dress6e par le premier president de la Cour rotate, en andie^Oe pa* 
blique et par la voie du sort, conform&nent k Part. 388 du Code d’instr. 
crim.; — Que la notification de ces 4o noms etait r£guli£re, et que le 
president de la Cour d’assises, en reconnaissant postevieuremeut que deux 
de ces noms s’appliquaient au mSnae jure, a precede conformement i 
Part. 393 du m&me Code, a la formation du tableau des 5o, dans lequel a 
ete tire le jury de jugement: — Rejette le pourvoi. 

— Du 10 janvier i833.—Courdecass.— M. Isambert, rapp. 

art. 1079 . 

cons ds Pikes#. — delivbaucb. — cassation. 

JJn accuse ne pent se faire un moyen.de cassation de ce qu’il n’a 
pas repu la copie des pieces dont l 9 art. 3o5 du C. d’inst. cr. autorise 
la dtlivrance gratuite 9 lorsqu’il n’a pas riclame dexant la Cour d’as¬ 
sises contre cette omission. (C. d’inst. cr., 3o5.) 

arr&t (femme Dulas). 

LA COUR;—Attendu que devant la Cour d’assises, ni la demanderesse, 
ni son defenseur ne se soot plaints de n’avoir pas re$u la copie des pitces 
dont Part. 3 o 5 du Code d’instr. crim. autorise la delivrance gratuite aux 
accuses ; que de leur defaut de reclamation r6snlte la presomption legale 
dela realite de cette delivrance; — Attendu d’ailleurs la regularity de la 
procedure et la juste application de la loi penale aux faits declares constans 
par. le jury : — Rejette le pourvoi ( 1 ). 

—Du 27 decembre i 832.— Cour decass.—M. Olliyier, rapp. 


(1) Ce pourvoi avait etc forme contre un arrfit de la Cour d’assises de 
PEurcdu 37 novembre i 83 a, qui condamne la femme Dulas A la peine de 
mort. 


\ 
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AET. 1080 . 


DirpAMATIOIf. — M1MI8TBE DO COLTS. — PLAINTS. — ACTION PUBLIQOB. 

L'art. 5 de la loidu 26 mai 1819 , 9 u h en cas diffdmation soit 
contre les depositaires de Pautoritd publique* soit contre les particu - 
tiers* subordonne Paction publique d la ptainte de la partie Idsie, 
e/brogipar Part. 172 de la loi du 25 mars 182 a, a de remis en vi- 
gueur par la loi du 8 octobre i83o. 

Mais cet article ne s'applique pas aux outrages commis contre un 
ministre du culte 9 dans Pexercice de ses fonctions : ce delit* prH>u par 
Part. 262 du C. pen.* peat Stre poursuivi d’office par le ministire 
public. 

11 en serait autrement des outrages adressis d un ministre du 
culte 9 seulement d raison de ses fondions et de sa qualiU : dans ce 
eat la poursuite est subordonnie d la plainte. 

jUlrIt. 

-LA COUR; — Vu l'art. 262 du C. p6n.; — Vo les art. 16 et 26 de la loi 
da 17 mai 1819 et Part. 5 de celle du 26 du mime mois; — Vu les art. 6 et 
*7 de la loi du 25 mars 1822 et les articles 4 et 5 de celle du 8 oct. i 83 o ;— 
Attendu que le priocipe qui interdit au minis tfcre public toute poursuite d*of- 
ficei raison des fails de diffamation publique ou d'outrage public, dirig6 
contre des depositaires ou agens de l'autorit^ publique, contre lout agent 
diplomatique accredit^ prfes du roi, ou contre tout particulier; ce principe, 
introduit par Part. 5 de la loi du 26 mai 1819, aboli par Part. 17 de celle da 

25 mars 1822, a 6te remis en vigueur par la loi pr6cit£e du 8 octobre i 83 o, 
pour litre entendu et applique comme il Petit £t6 si Part. 17 de la loi da 
z 5 mars 1822 n’edt jamais exists (1); — Attendu que Part. 5 de la loi da 

26 mai 1819 n'a jamais pu avoir pour but d’interdire les pour suites d’office 
du mihist&rc public sans la plainte pr6alable dela partie offens£e, lorsqu’il 
s’agirait d'un outrage public ou non public contre un ministre du culte 
dans ses fonctions, d6lit pr6vu par Part. 262 du Code p£aal ordinaire; — 
Attendu qu'en effet les lois des 17 et 26 mai 1819 sont inseparables, en ce 
que Pune fixe la procedure destitfee k ramener k execution le systfeme de 
-p£nalit£ etabli par l'autre; d’oii il suit que les d£lits specifics par Part. 262 
;du C. pen., n'etant prevug par aucune des lois des 17 et 26 mai 1819, et 

ledit art. 262 du C. pen. n’etant pas du uombre de ceux dont Part. 26 de la- 
dite loi du 17 mai prononce explicitement Pabrogation, cet art. 262 n’a pas 
1 cesse d’etre en vigueur post^rieurement k la promulgation des lois pr£cit&es 
de 1819 (2) ; —Attendu que ledit article est encore en vigueur aujourd’hui 
sous Pempire de la loi du 8 octobre 1880, puisqu’il fait partie duCode 


(f) V. nos observations sur la remise en vigueur de cctte loi, 1881, p. 8i, 
art. 574; et dansle meme sens, arr. Cass. 23 fevrier 1882, art. 818. 

(2) Cependant Part. 6, § 3 de la loi du 25 mars 1822 prevoit et punit 
les outrages faits aux ministres des differens cultes, dans I'cxercice mime da 
tears fonctions. Il parait evident que cettc disposition a implicitement 
abroge la 2® partie de Part, 262 du C. pGn. 
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penal revise par la loi du 28 avril 180a, sauf lei modifications p^nalei in- 
trod uites par Tart. 17 do la loi du a 5 mars 1822, laquelle en cette partie 
conserve force et vigueur ; — Attendu que leGode destruction criminelle 
de 1810, promulgue de nouveau, apres revision, le 28 avril i 83 a, se lie in- 
timement aur dispositions du Code penal; et que, par ses art. 1 et 22 re- 
produits par Tart. 1 de la loi du 26 mai 1819, il confere en general au mi- 
nistere public le droit de rechercher et de poursuivre les debts et les crimes 
sans exception; — Attendu que ces attributions ferment le droitcommun, 
et ne sont limitees que par des dispositions exceptionnelles, comme celles 
de Tart. 5 do la loi du 26 mai 1819, et que ces exceptions doivent etre res- 
treintes a leur sens precis et rigonreux ; — Attendu qu'on ne peut regarder 
un ministre du culte en fonclions comme un simple particular dans le sens 
de Tart. 5 de la loi du 26 mai pr£cil£e; —Qu’en effet, le mot fonctions ex- 
clut Tidee qu’au moment oil il les remplit, le titulaire soit un simple parti¬ 
cular ; — Que d*ailleurs le libre exercice de ces mgmes fonctions est pro¬ 
tege par les dispositions p6nales de Tart. 261 du G. pen., et que Tabus qui 
pourrait en £tre fait estpuni paries art. 199, 200, 201, 202, 208, 2 o 4 » ao 5 , 
206et 207 du m£meGode; d’ou il suit que les outrages quiseraient adresses 
k un ministre du culte , au moment m£me de Texercice de ses fonctions, 
etant une perturbation apportee k Texercice des fonctions elles-m£mes, 
troublent Tordre public, et constituent un delit qui sort de la classe des 
dglits purement priv6s (1) ; — Attendu que les diffamations , injures et ou¬ 
trages adresses k un ministre du culte seulement a raison de ses fonctions 
ft de sa quality, delit pr6vu par Tart. 6 de la loi du 25 mars 1822 , consti¬ 
tuent un delit moins grave qui n*int6resse que la personae outrag£e, et 
dont la reparation peut, sans inconvenient, £tre subordonnge a la plainte 
qu’elle juge k propos de former ; — Attendu que, dans Tespgce , Tordon- 
nance de mise en prevention, et les citations donnees auxprevenus, articu- 
lentdes injures adressees au desservant deBrezolette dans Texercice mgme 
de ses fonctions; et qu'en declarant pour ce cas Taction du ministgre pu¬ 
blic non-recevable , k raison du silence dudit desservant de Brezolette, le 
jogement attaque a fait une fausse application de Tart. 5 de la loi da 
26 mai 1819, et vioie Tart. 22 du C. d’inst. crim.:—Casse et annulle le ju- 
gement rendu par le tribunal de premiere instance d’Alengon le 21 no- 
vembre dernier, dans Taffaire relative au desservant de Brezolette. 


■—Du 10 janyier i833. — Cour de case. — M. Merilhou 
rapp. 


ART. 1081. 


9 


Cl&COHSTANCKS ATTENDANTES.-DELIT COHRECTJOIfNBL.— DECLARATION DU SORT* 

La. declaration affirmative du jury sur les circonstances attinuan - 
tes n 9 oblige la Cour d 9 assises d prononcer une attenuation de peine 


(0 Si le ministre du culte ne peut £tre consider comme un particular 
“•asses fonctions, on doit done le regarder comme un fonctionnairepublic . 
^pendant la Gour de cassation a sou vent juge que cctte qualite ne lui ap- 
P^rtient pas (t. de i 83 i, p* 5 i, i 36 , 189, 34 6 et 357). Voy. la thgorie que 
q oqs avons presentee sur cette question dans notre art. 553 . 
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qa'autant que 1$ fait declare constant est de nature d ent miner des 
peines afflictives ou infamantes. 

Ntanmoins, et dans te cas od le fait , dipouilU de ses circonstan¬ 
tes aggravantes , n 9 est passible que d 9 une peine correctionslle, la 
Cour d 9 assises peut s 9 approprier cette declaration, en admettant elle- 
mime l 9 existence des circonstances attenuantes , et son arrit qui at- 
Unue la peine est suffisamment motive s 9 il rappelle la reponse da jury. 

ula£t (Martin Chauveau.) 

LA COUE; — Attendu que, d’apres la combinaison de I'art. 34 1 dc 
Code d’inst. cr., avec les six premiers paragraphes de I’art. 465 du C. pen., 
Udeclaration du jury, affirmative sur les circonstances attgnuantes, n’oblige 
les Gours d’assises k prononcer necessairement une attenuation de peine 
qu’autant que le fait declare constant par le jury est de nature k entratnei 
des peines afflictives ou infamantes; qu*au contraire, dans )e jugement des 
affaires correction nelles, les juges son t sen Is investis par le dernier paragraphe 
de i’art. 463 precite, du droit d’apprecier les circonstances attenuantes ct 
de modifier les peines etablies par la loi; — Et attendu que, dans f’espyce, 
le fait soumis au jury a ete par lui depouille des circonstances aggravantes 
qui le rendaient passible de peines afflictives ou infamantes, et n’a plus 
constitue qu’un delit correctionnel; que, des-lors, la reponse du jury, affir¬ 
mative de l’existeuce des circonstances attenuantes, n’a pu lier la Cour 
d’assises ni exercer une influence legale sur la decision qu’elle devait porter 
relativcmcnt, soit k l’existence de ces circonstances, soit a l’attennation de 
peine qui pouvait en etre le resultat; que cette attenuation de peine est 
Ugalement prononcee, lorsque de 1’arrSt il r6sulte que la Cour d’assises a 
admis I’existence des circonstances attenuantes; qu’ici la Cour d’assises 
d*indre-et-Loire s’est approprie la reponse du jury sur les circdnstances 
attenuantes en la rappelant dans son arifit; que cons^quemment elle a 
suffisamment motive l’attenuation de peine prononcee contre Martin Chau- 
veau,et n’a point viole, en la prononjjant, Part .465 du'C.pen.;—Attendu 
d’ailleurs la regularity de la procedure : — Rejette le pourvoi du ministere 
public prfcsla Cour d’assises d’Indre-et-Loire, contre I’arrfct de cette Conr 
du 12 d^cembre dernier qui condamne Martin Chauveau k six mois d’era- 
prisonnement (ij. 

— Du 19 janvier 1 833.—Cour cass.—M. Ollivier, rapp. 

ART. 1082. 

JKt'X BT LOTBBTB3. — CONFISCATION SPKClALK. — BJUI1SB. 

L 9 art. 477 du Code penal, qui ordonne lasaisie et la confiscation 
des appareils des jeux ou des loteries etablies sur la voie publiquo^ s* 
refto'e rdeessairement d l 9 art. n° 5, quoique son texte porte par 
erreur l 9 art. 476 . En consequence il n 9 est pas necessaire que l r em- 
prisonnement soit prononce pour que la confiscation puisse Vltre. 

(1) Cet arr£t confirme nos observations. Voy, notre art. 902. 
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La confiscation spiciale ne peut itre remise par application de l 9 ar - 
tide 463 da Code pinal. 

arr£t. 


LA COUR; — Yu Part. 477 du Code p6oal; — Attendu que cet article, 
qui ordonne la saifieet la confiscation des appareiln des jeux ou dcs loteries 
etablis dans les rueset voies publiques, ainsi que des enjeuf et objets pro¬ 
poses aux joueurs, so re fere necessairement k Part. qui preVoit cette 
contravention dans son num£ro 5 , et non a Tart. 4 76 qui y cst eotidre* 
roent etranger et qui n*a pu etre cite que par erreur ; qu'il n'est done pas 
necessaire que la peine d’emprisonnementpuisse etre appliqueepour qu*il y 
ait lieu a prononcer la confiscation ; — Attendu que la confiscation n’est pas 
une amende, et ne peut dtre assimilee a cette peine, d’oii il suit que 
Tart. 4^3 du Code penal n’aulorise pas le juge k modifier ou k remettre 
la confiscation; — Que neanmoins le jugement attaque, apr6s avoir de¬ 
clare le prevenu coupable de la contra veutionprevue par le n° 5 de Part. 4 j 5 
do Code penal, et l’avoir condamne a Pamende, a refuse de prononcer la 
confiscation des objets saisis, sur le motif qu’il n’y avait lieu de le faire 
qu’autant qne le prevenu pouvait encourir reiuprisonnement, et que la 
confiscation equivalant a Pamende, Tart. 463 du Code penal autorisait 
ce refns, en quoi ledit jugement a fait une fausse application de Part. 463 
da Code penal, et viole les dispositions de Tart. 4/7 de ce Code: — Par 
ces motifs, casse et annulle le jugement rendu le a 5 octobre dernier par le 
tirbunal de police de Cambrai. 


— Du 14 decembre i83a. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. 

art. 1083. 


joby. — nsuniOR. — ju&gs scpplAmkktaibbs. 

La disposition de l 9 art, 391 du C. d’inst cr. qui ne permet pas de 
placer deux fois dans la mime annie sur la liste du jury les juris qui 
ont saiisfait aux requisitions legates , s 9 applique aux 4 juris sup- 
piemen taires aussi bien qu 9 aux juris titulaires . 

Ainsi 9 le dernier alinia de l 9 art. 393 , qui diclare que cette dispo¬ 
sition n 9 est pas applicable aux juris appeles en remplacement , ne se 
rifire qu 9 aux juris complementaires. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que, d’aprfcsPart. 889 du C. d’instr. crim., la 
liste des jures qui doit Stre notifiee k chaqne jure est celle qui, cPapr£s 
Particle precedent, est compos^e de 56 jur£s titulaires et de 4 jur^s supple- 
mentaires, lesqoels doivent obAir a la somrpatmn de $e trouver au jou*dn- 
diqud; — Attendu que le deuxieme alinea de Part. 3 pi ne permettapt pas 
de placer deux fois dans la m6me annee sur la liste du jury les jures qui 
auront satisfait aux requisitions prescrites par Part. 389, il s’ensuit quo 
1 m 4 jurds suppldmentaires sont compris dans ce ca9 deception aussi 
bien que les 36 jurds titulaires; — Attendu que, si Part. 898, en eta- 
bliss ant le mode de remplacement des jures titulaires, d’aliord par les 4 
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jurts supplimentaires, et ensuite par des jur*g com pltaenta ires, dit k ton 
dernie* alinga que leg dispositions de Part. 891 ne s'appliquent pas aux 
remplacemens operes en vertu de ce mime article, cette dernifcre disposi¬ 
tion ne peat se rapporter aux 4 jur£s supplementaires compris dans Part. 
S89 et par suite dans Tart. 891, et ne se reffere qu’aox jur6s compl6mentai- 
res appelis conform6ment aux alineas 2 et 3 de ce m£me art. 898, et qu’en 
ie jugeant ainsi Parrfct attaqoe a fait une juste application de.laloi: — 
Par ces motifs, la Conr rejette le pourvoi du procure or da roi de Montau- 
ban (1). 


— Du 17 janyier 
rapp. 


i835. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
ART. 1084, 


CODS D*ASS1$XS. — CIECONSTANCBS ATT^NU ANTES. AVBRTISSBM*NT. 

Le procis-verbal des Mats doit con$tater 9 d peine de nullity que 
le president a donni au jury I’avertissement prescrit par I’art. 34* 
du Code d 9 instr. crim. relatif aux circonstances attenuantes. II ne 
suffit pas que cet avertissement cut porU sur l* art, 3^7, relatif au 
mode de deliberation des jures sur les mimes circonstances. Ces deux 
formaliUs ont un objet different et ne peuvent se supplier. 

arr£t. 

LA COUR; — Vu les art. 84.1 et 347du C. d’inst. crim.; — Attendu 
qu'il r6sulte evidemment de la combinaison de ces deux articles qu’ils 
statuent sur des cas et pour un objet different, puisqu’en effet Part. 34 1 
n’est relatif qu’A Yavertissement que le president doit donner aux juris 
avant leur deliberation ; tandis que l J art. 347 ne dispose que sur le mode 
d’aprfes lequel les juris doivent ensuite , en deiiberant , former leur majority 
et la constater dans leur declaration; — Que, si Tart. 347 contient des ex¬ 
pressions analogues k eelles de Tart. 34 1, il ne risulte point de cette ana¬ 
logic dans les termes que ces deux articles, mime en les combinant entre eux, 
puls sent se supplier Cun l*autre dans leurs dispositions par aucun equipollent; 
—Que bien au contraire, Pobservation du premier ne peut &tre remplacer 
par Pobservation du second, puisque e'est cette premiere qui est expres- 
sement exigie k peine de nullity; —Et attendu en fait que le procis-verbal 
de la seance constate que, dans l’esp&ce,« le president de la Cour d’assises 
a donni au jury l’avertissement prescrit par Tart. 347 ;» — D*oii il suit que 
ce magistrat n*a nullement satisfait k la prescription de 1'art. 341 9 et que 
par consequent il l*a violi en ne s’y conformant pas: — Par ces motifs , 
casse. 

— Du 17 janyier i833. —Cour de cass. —M. Ghauyeau- 
Lagarde, rapp. 


(1) Voy* dans le mime sens, arr. cass. 6 nov. 1828, rapporte dans notre 
art* 28. 
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j AET. 108 j. 

REVUE DE LA. JURISPRUDENCE. 

ACTE o'ACCOgAfflOH. 

En examinant les formes de ^instruction qai prepare le renvoi d'un ac¬ 
cuse aux assises, on est frappe des limites etroitcs dans lesquelles la loj a 
resserre le droit de la d6fen*e.pendant le cours de cette longue procedure., 
Son premier acte est l'interrogatoire duprevenu; or, dans cqt acte si im¬ 
portant, il est prive de I'assistauce d’un conseil et livre A des questions sug¬ 
gestive* qui, d son insu, engagent et compromettent sa defense. On appellc 
des temoitisa chaige, et e'est eti secret, hors de la presence du pr^veuu 
qui ne peut aebattre l^urs temoignages, qu’ils sont enieudus. Le juge 
d'instruction fait son rapport a la chambre du conseil, et e’est epcoije 
dans I'absence du-p^evenu, et sans que sa voix puisse s'eleyer, que le tri¬ 
bunal prouonce ,a huis clos, sur les c,occlusions de t’accusateur. Une seule 
yoix suffit pour que. la prevention soit renvoyee devant la jnridiotion cri; 
ipiqelle. Devant cette juriijiction, la mCme inegalit6 entre I'accusatiou et 
4 a defense se fait remarquer. Le procureur-general est eotendu devant (a 
chambre d'accusation, le prtvenu ne peut presenter qu*un memoire; et 
c?the,faculty senible mfime une derision de.la loi. Car comment redigcfce 
roemoue lorsqpe, malgrA son. malheur et son ignorance, la loi lui refuse 
I’assistauce d’un defenseur, lorsque d'ailleurs la jurisprudence lui denie le 
droit de prendre communication des charges de la procedure, lorsqu'enfih 
queiqut^s jours A peine lui sont donn&s pour cette redaction ? LaCour resale 
prononce done lc plus souvent sur le scul tlmoignage de l'accusationj et 
trots ,v.oix sur cinq, exclusivement soqmises A l'influence 4 ^'une proceJurc 
secrete, suffisent ppur d6cr6ter le prevenu en eta^ d’accusation (1). Telle 
est, d'aprps potre Code d'instru.ction,la procedure qui precede l'acte d'ac- 
cusatiop, procedure oil l'on cherche vainement les.g*ranties d'une premifcrp 
juridiction quisemblait dans le veeu de la loi et qui ne poprra.it exister qu'en 
r^Cdifiant les jurys d'accusation, sous une forme moins coinpliquee et plus 
pratique. * k ■, * , 

f L'apte d'accusation est lc resume de cette procedure : il a pour objet 
d'en faire counaitre toutes les circppstances, soit A I'accusA pour qu’il puisse 
preparer sa defense, soit aux jures ado qu’ils fixentleurs idees sur lc 'fa^t 
q.p’ils ont A juger. 11 importc de bien determiuer le caractfcre de cet acte et 
les r&gles qui doivent presider A sa redaction. 

L'art. a 4 i porte textuellement : « L'acte d'accusation exposera : i°Ia 
nature du delit qui forme la base de l'accu$ation; a° le fait et toutes les 
ciiconstances qui peuvent aggraver ou diminuer U peine. > Ilresulte d'a- 
bord de ces termes de la loi que le caractere essentiel de l'acte d'accusation 
est d'etre un simple expose. Ce n'est done point un reguisltaire , ajnsi qu'on 
a paru le croire quelquefois, et on doit hautement repudier un usage vicicux 
qn'aujourd’hui les parquets semhlent d'ailleurs abandonner, et qui trandor- 
inait lesncles d'accusation en plaidoirie* oil les raoyens «uppog«s-4eia~d£- 


(») M. B6renger, de la Just, crim., p. 428. 

t. v. 3 
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fensc etaient k I’avance discutes, oh les conjectures les plus faibles etaient 
hasardees, les Faits les moins etablis affirmfes. Ainsi rCdigC et lance dans les 
debats avant que la defense puisse le combattre, I’acte d'accusation p^netre 
les jures de preventions difBciles a detruire. A Fiestant ou la procedure de- 
vient publique, ^accusation et la defense doivcnt combattre k arcnes ega- 
lcs, et la premiere ne pent plaider ga cause qu’en face de l'accuse quiiui 
repond. 

L*acte d’accusation, circonscrit dans les limites d’un expose, doit fidtle- 
ftient resumer non-seulement les charges, mais anssi tootes les circonstan¬ 
ces favorables k l’accuse. L’art. a 4 i en impose la loi. « La plus parfaite im- 
partialite, dit M. Carnot (1), doit guider le redacteur de l’acted’accusation 
dans le recit des faits et dans son resume; il doit y recueillir avec le mime 
rfoin ce qui est favorable au prevenu et ce qui peut tendre h etablir sa cul- 
pabilite..:.. Si l’accuse a fourni des memoires, le redacteur de l’acte d'ac¬ 
cusation doit les analyser; il ne doit pas non plus negliger de rappeler lea 
circonstances & decharge qui peuvent resulter des autres pieces de (’instruc¬ 
tion, lors mdme que Faccuse aurait omis de les relever. • On doit ajouter 
que Facte d’accusation ne doit rappeler les charges que d’une manure du- 
bifative, et sans employer ces forraules : it est prouvi, it est itabit, etc., car 
lc redacteur expose et ne juge pas, et, en mature criminelle, il n’y a 
d'autres prenves que les preuves orales. Les charges peniblement amassees 
dins l’instruction ne sOnt que des indices et des renseignemens oil l’on ne 
pe'ut puiser que des presomptions plus ou moins fondees. « Le prOcureuf* 
general, disait M. Faure au Corps legislatif, n’a plus dans son acte d'accu¬ 
sation qu’& presenter le developpement des faits, et l’acte ne contiendra au- 
cun fait, aucune particularite sur laquelle il n’y ait de fortes presomptions 
reconhues paries magistrate qui ont prononce l'accusation (a). 

Eofin, l’acte d’accusation doit €tre redige avec simplicite, clarte et pre¬ 
cision ; car son but est de fixer ('attention des jures sur les points culminans 
du proces: or, s*i\ est surcharge de details inutiles, de circonstances indiffC- 
reptes, loin d’attirer Faftention, il la fatiguera. « Le redacteur de Facte 
^’accusation, dit encore M. Carnot, doit surtout s'abstenir du langdge dela 
declamation et de la passion. Sa narration doit etre claire, precise; elle 
doit £tre I’image fidele du resultat de l’instruction ( 3 ). » 

* Le procureur-general termine l’acte d’acCusntion par un resume Oh Ton 
doit voir d’un seul coup d’oeil quel est le crime et quelles sont lek circons- 
tances.Ce resume est facile k faire, puisquc 1 ’arrfit de mise en accusation en 
est'ie type; il est lui-meme le regulateur de la question soumise aux jure*, 
il est la base des debats; il est done essentiel qu’aucune erreur ne se glisse 
dans sa redaction (4)* 

L'usage des parquets est d’abandonuer, dans la plupart des affaires, la 
redaction des actcs d’accusation aux substituts du procureur-general. Mais 
ces magistrate peuvent-ils les signer ? Cette question n’a ete examinee par 
auenn auteur. La solution nous parait devoir etre negative. L’art. ait porte : 
%e procureur-general sera tena de rediger un acted 9 accusation, 11 semble suivre 

- i i' ll 1 ■■■■■ 1 . . - ‘ ■■ ■ . . i *■ ■ ' ■ ■ | J .. — . ■ 

“ XOfM. Carnot, Comm, sur Part, a 4 i. — * - - - - 

(a) Motifs du Code d 9 instr, crijm ., Locre, t. 4 * 

( 3 ) M. Carnot, Comm, sur fart, a 4 i. 

( 4 ) Motifs du Code, t, a 4 * 
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de cei termes qnc dans chaque resssort le droit d’accusation n’cst deiegue 
par la loi qu’£ ce teal magistral D'ailleurs, cettq partie de tea fo notion* 
est trop importante poor qu'il ne fexerce paa lgi-m£me, et s’il oerydigepas 
facte d’accusation, il doit da moins aasumer U responsibility de cette re¬ 
daction en le aigoant. 

La redaction dea actes d’aqcusation a donoe lien k nne question pleine 
d’interet. Dana f affaire du general Berton, le precureur-gyueral de Poitiers 
avait annonce, dans facte d’accusation, dea rapports entre lea conspiratenra 
et.... ■ des homines qui, du haut de ia tribune , en appelaient k Tenergie de 
• la nation, a rinaurrection, aux fureurs populaires....» Pluaieura deputes 
portfcrent plaiqte. La Cour de cassation jugea, par arret du a4 dec^m- 
bre 1823, qu’il n’y avait lieu & suivre : • Atteudu que i'acte d’aocusation 
ne coutient rien qui puisse autoriser nne plainte en calomnie, parce qu’aux 
tenues de Tart. *4s du Code d’instr. crim., le procureur-general doit re- 
cneillir et rassembler dans cet acte tout ce qui lui parait servir k qualifier 
et prouvar F accusation; que si fon pent trouver que lespassagaeincrimines 
ne sont pas assez mesures, ils n’ont pas neaomoins lea caracteres de nxau- 
vaise foi et de dessein de nuire, sans lesqnels il n’existe point de delit de 
calomnie. • Une telle doctrine tend k cortota pre le caractfere de .facte 
d’accusation. Il n’est point exact de dire que le procarenf-g6n4ral doit re- 
cneillir dans cet acte tout ce qui lui parait servir k prouver. !’accusation; 
car, ainsi que le dydarait M. Faure, dans fexposy des motifs ; « Cet acte 
ne doit contenir aucun fait, aucuUe particularity sur la quelle il n'y ait de 
fortes prysomptiona reconnues par ta magistrati qui ont prononce l*accusation.* 
Que, s'il eo ytait autrement, facte d’aceusatiou se changerait en nn plai- 
doyer declam atoire, tandia qu’il ne doit £tre qu'un simple exposy da fait 
incriminy. Ensuite peut-il £tre perm is k an magistrat d’accoser bantement 
dans un acte public descitoyens qu’il ne met pas en cause, de les inculper 
d’uoe sorte de complicity d’un crime sans cn apporter de preuvcsf 811 pos- 
syde des indices, ii doit poursuivre; sll n’a que de vagues so up 90ns, il doit 
garder le silence, car toute accusation dynnye de toutes preuvea est nne 
calomnie* , 

Aprys avoir examiuy le mode de rydaction de facte d’accusation, nous 
devons rechercher quelles sont les causes de nullity de cet acte. Sous Y em¬ 
pire du Code du 3 brumaire au 4* toute contravention aux formality! pres- 
crites par facte d’accusation emportait nullite; mais cette nullity, prooon- 
pye par fart. a3a de ce Code, n’a point yty rypetye par le Code d Instruc¬ 
tion criminelle. Doit-on conclure de cette omission qu’elle ne peut jttre 
prononcye dans aucun cas f Cette question nous scmble rdsolue per une 
distinction que nous allons essayer d’ytablir. 

Les motifs de f omission du nouveau Code nous semblent faciles k saisir. 
Autrefois, facte d’accusatiou^ rydige par le directeur du jury, ytait la base 
de la dycision des jurys d’accusation, de la procydure ulterieure et de la 
dyiibyratiou des jurys de jugement. Les vices de cet acte devaient. done 
entrainerla nullity de toute la procedure. Aujourd’hui, faceusation est dyj4 
fixye quand facte est redigy; il rysume la procydure et n’en est pas la base. 
C’est sans doute par cette raison que fart. 399 ne permet de demahder 
la nullity que de farr£t de renvoi. « L’iutentiou du lygislateur, dit M.Bour- 
guiguon, a yty de purger la procydure criminelle de ces ionombrablea 
moyens de nullity qui en entravaient la marche. Souvent ils favorisaient lea 

3 . 
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Yrais coupables, quclquefois ils nuisaient aux irtnocens dontils retardaient 
I’acquittement. La loi n'attache plus la peine de nullity qu’ii 1 ’omission des 
formality essentielles (1).• 

MAis il existe dans l’acte d'accusation des formes essentielles que cette 
peine doit prot^ger encore. Get acte sert de base k la position des questions, 
il circonscrit la deliberation des jur£s: la loi doit reprimer les abus graves 
qui peuvent se glisser dans sa redaction. Ainsi, Tart. 271 prononce la peine 
de nullity, lorsquc le procureur-g6n£ral a porty dans cet acte une autre ac¬ 
cusation que celle contenue dans I'arrfit de mise en accusation. D'oii il suit 
qu'il peut fitre att aqu6 toutes les fois qu'il n'est pas conforme k cet arrfit; 
el, en effet, il ne pent dependre du procureur-genyral de changer arbi- 
trairement le sort de l'accusy, en modifiant l’accusation admise par les 
jugei (a). 

L’acte d'accusation peut encore fctrc attaque lorsquela nature du dylitn'y 
est pas positivement ytablie, ou lorsque le fait qualifiy ne constitue pas un 
crime. C'est ainsi que la Gour de cassation a annuU un acteM 3 accusation 
qui avait pour objet une tentative de crime el qui n'avait pas exprimg que 
la tentative ytait accompagnee des circonstances qui la constituent, d’aprfes 
l'art. 2 du Gode p6nal ( 3 ). G’est encore par suite du m£me principe que 
deux autres arrCts ont dAclarA nub des actes d’accusation qui avaiertt omis 
d’enoncer la circonstance constitutive des crimes quails avaient pour but 
de poursuivre (4). 

Ainsi, lorsque l'acte d'accusation n'est pas conforme & I'arrfct de renvoi, 
lorsque le fait n'est pas exactement qualify, lorsqu'une circonstance cons¬ 
titutive de sa criminality a £t£ omise, faction en nullity est ouverte a pits. 
1'arryt de condamnation; k cet ygard il ne peut exister aucun doute. 

Mais cette action cst-elle limitee k ces contraventions matyrielles et pry- 
cises? ne peut-elle pas ygalement fitre in voqqee-lorsque le proenreur-gyny- 
ral s'est servi de t'acte d'accusation pour aggraver la position de l'accusy, 
soit en omettant les circonstances qui luisont favorables, soit en plaidant 
- la cause de l'accusation aulieu de I'exposer, soit en affirmant des faits inexacts 
et qui ne rysultent pas de l'arrfit de renvoi ? On a vu que sous le Code de 
, brumaire an 4 cette question ne faisait aucune difficulty; aussi diffyrens 
arrets ont-il* jugy k eette ypoque que l'acte d'accusation ytait nul, s'ilytait 
rydigy dans des expressions tendant a aggraver la position de l'accusy ( 5 ); s'il 
eoutenait des rapprochemens, des raisonnemens, des argumens accumuiys 
centre l'aceusy (6); enfin, s'il ne faisait pas mention des circonstances atty- 
noaotes (j),et de toutes celles qui peuvent tendre k la justification de l'ac- 
cusy(8). M. Carnot n'hysite pas k penser que la m£me jurisprudence doit 
continuer d'ytre observye : « Si l'acte d’accusation, dit ce criminaliste, n'a- 
vait present* que le fait imputy k 1'accnsy, sans rappeler les circonstnnees 


f 1) Manuel d’instruction, t. i«, p. 387. 

\2) Arr. cass. 26 juillet i8u, 9 jauvier et a avril 1812* 
( 3 ) Arr. cass. 26 juillet 1811. 

? 4 ) Arr. cass. a8 juillet 1826 et 21 septembre 1827. 

(51 Arr. cass. 1” thermidor an 7 et 4 brumaire an 8. 

(6) Arr. cass. 16 pluvi6se an 7. 

(7) Ai r. cass. 24 messidor an i 3 et 5 mai 1808. 

(8) Arr. cass. 6 fructidor an 7 et 12 prairial an 12, 
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qtti penvent venir k sa discharge, son annulation defrail fttre prononc^e, 
car ce ne serait pins r^ellcment un acte d*accusalion dans le sens de la loi. 
II nepourrait y avoir, sous Tempire da Code d'instroction criminelle, au- 
cun motif pour valideruo acte dans le quel les intents dc I’accuf A auraieot 
ete evidemment compromis (i). > * 

Cette opinion eat enticement la nfttre. L’art. 4 o 8 du Code d'instr. crim. 
prononce la nullity de la procedure, toutes les fois qu'il y a eu violation 
d'un droit accords par la loi, dans le cours de rinstruction; et la Conr de 
cassation, interpretant sainement cette disposition, l*a appliquC incessant* 
ment k tous les cas oil la defense avait y«y entvavee on oppriraee d’une ma¬ 
nure qudconque. Or, la defense a-t-elle yti libre, entifere, lorsqne l’acte 
d'accusatiou, trompant la mission d'impartiality qu’il a re$ae de la loi, a 
achevy d’effacer la part ytroite qu’elle avait faite k cette defense,a supprimy 
les circonstances attynuantes de l'accusation, et enfin a jety k l’avance dans 
l'esprit des jur^s ses pryvenlions dyfavorable* ? k quoi servirait-il de tracer 
des regies, si ces regies ne trouvent pas de sanction dans la jurisprudence f 
et comment leur refuser cette sanction, lorsqu’elles ont pour objet non-seu- 
lement d’obeir au voeu formel de la loi, mais de prot^ger les intyryts les plus 
sacrys dc 1 ’accusy ? Nous ernyons que lorsque les omissions ou.les ynoooia- 
tions de l*acte d'accusatiou coulraires k la loi sont de nature & nuire an droit 
sacry de la dyfense, l’acte et tout ce qui l*a suivi doivent ytre dydary* null, 
Mais les autres irrygularltys, qui ne seraient pas substantielles au mfeme 
droit, ne suffiraient pas pour fonder une nullity. 

Au reste, il tstevident qu’il appartient a la Cour de cassation d'apprecier 
dans sa sagesse jusqu’a quel point le droit de la dyfense a yty viole par la 
rydaction de l’acte d’accusation ; e’est ainsi que cette Cour juge journelle- 
meut si l’ornission de telle indication, de telle formality, dans les significa¬ 
tions faites k l’accuse, a ete sufiisantc pour l’induirc cn erreur, pour compro*. 
mettre sa dyfense (a). 

La loi du 8 novembre i 83 o a fait naitre une question de nature k exciter 
«n interyt trfcs-grave : cclle dc savoir si, en matiCe de deiits de la presse, il rot 
necessaire de dresser un acte d’accusation.Cette question a ety approfondie 
dans one dissertation insyryedans notrerecueil( 3 ); nous nous bornerons done 
k rappeler que la Cour de cassation a dycidy que ces actes ne doivent ytre 
dresses qu’autant qu’il s’agit d’un fait qualifiy crime par l.i loi (4),«. 

Nous termineroas ces reflexions en jetant un coup d’oeil sur un usage qui 
s’est etabli dans les accusations crimineUes. Quelques esprits judicieux se 
sont elfrayys de la publicity anticipye que re^oivent les actes d’accusation 
par la voie des journaux. La lecture de cea actes rypand, dit»OD, k 1 ’avance 
dans le public des preventions defayorables k l’accusy, qui ne se trouve 
plus des-lors souteou devant l’accusation par PinterCl que Ini portent ses 
concitoyens; et le jure lui-myme est saisi dans sa vie privye, et avant de 
s’asseoir sur le banc des juges, d’impressions souvent ineCfagables qui, k son J 
insu, dominent sou espritpendant les dybats.Ces ryflexions sontfondees; tou- 


(1) M. Carnot, sur Part. a 4 i> 

(a) Jurispr. crim., art. a 54 , 299, 49 *, etc. 

( 5 ) Jurispr. crim., art. 35 g, i 83 i, p. 27. 

( 4 ) Air, cast. 4 mars i 83 ij Jurispr , crim., art. 54 o. 
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tefoit jl ne faut pas s’exagyrer les dangers de la publicity On avait eraiot austi 
qullo*yefttquelque inconvenient k faire connaitre k I’avancc lesnomsdes.jtf- 
ry*.L'experience a prouve que ces inconv^niens etalent pcu sensible*, tandis 
qn’il y avait justice k ce que I'accus6 connftt ses jnges (1). Cependant nous 
ne pouvons dissimuler que la publication d'actes d'aocusation semblables k 
ceux que nous aVonft signals nefnt singulierement pr£judiciable aux droits 
de la defense. Mais pette publication offrira peu de dangers lorsque les 
magistrals apporteront k la redaction cette rigoureuse impartiality dont la 
loi leur impose le devoir, lorsqu’ils se bornerout k exposer les circonatancea 
aggrarantes et attenuantes do, fait incrimine, et a soumettre au jury les 
doutes que fait naitre la procddure. Ces dangers seront moindres encore 
lorsque la publicity, qui au jourd’hni est le privilyge exclusif de l'accusation, 
atura penytry dans tons les actes de cette procydure dont le secret favoriae 
encore tant de dytentions pryventives trop leg^rement ordonnyes. 

ART. 1086. 

CH4MBAB d'aCCOSATIOIV. - DaLIT DK LA PAKSSK.— CASSATION. 

En matiire de dilits de la presse , la Cour tie cassation peut-elle an- 
nuler un arrit de la chambre d* accusation qui declare n’y avoir lieu 
dsuivre, lorsque le dilit ressort Svidemment de I’arrU incrimine? 

Le sieur Alexandre Gamier, gerant des Melanges occitaniqucs , a 
et 6 poursuivi pour excitation k la haine et au mepris du gouver- 
nement du roi, delit resultant de plusieurs articles de ce journal. 
Mais la Cour de Montpellier, chambre d’accusation, a rendu, le 
7 janvier i833, un ajrrfit ainsi conpu : 

LA COUR; — Considerant qu’il n’y a pas d’indices suffisans que les ex¬ 
pressions dymesurees que renferment les articles iucriminys s’adressent di- 
rectement au gouvernement du roi; qu’en cet ytat le dylit d’excitation k la 
haine et an mypris du gouvernement du roi n’est pas suffisamment ytabli: 
— Dydare, etc. 

Le minist&re public s’est pourvu en cassation. 

ARR&T. 

LA COUR; — Vu les art. de la loi du 17 mai *819, 4 de la loi du 
a5 mars 1822 et i* r de la loi du 8 octobre i 83 o; — Attendu que les prin- 
cipaux articles du journal intitule Milanges occitaniqucs , dont le sieur 
Alexandre Garnicr est le g£rant, et qui ont servi de fondement k la saisie 
dudit journal et aux poursuites dirigyes par le ministyre public contre ledit 
Gamier, sont littyralement transcrits dans le ryquisitoire du substitut du 
procureur*gynyral par lequel l’arryt attaquy a yty rendu, et que ce ryquisi¬ 
toire fait partie intygrante de l’ensemble dudit arrSt; — Attendu que la 
chambre des mises en accusation n’a pas myconnu (’exactitude et la fidyiity 


(1) M. Birenger, de la Just . trim,, p. 204. 
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dela transcription des passages rapportts dans le r^quisitoire; qu’clle les a 
m&me au moins iinpHcit6kn6nt recount^ eti lei qu'alifi&tK, dans lea. motifr 
de KarrSt, d * expressions dimes uries; qa*elle n’a fait rtanlter rinscrfflaance 
dea indices de culp'ibHit^ da dilit d’excitationi la baine et an m6prit dtt 
goavefneineat du roi qtie de ce qn*il n’Atait paa snffiaaument 6tabli que tes 
expressions cMmes uries s'adressassent direetement an gouremement dtt toil 
— Attendu que les passages raerimines de ces articles ne peu«ebt au oou- 
traire se rapporter qu *4 ce gouvernement, pnisqu'il yest non-settlement id* 
diqub cTane maniere implicit©, mais encore expressfenent nomine; — 
Attendu d&*-lors que I’arrStattaqub se fondant sur one base matgriellement 
erronee, il eat dans lea feUributiona do it Goar de cassation de* rfstduer 
aux fails reconn us dana cet ariAt lenr quaUfication Ibgale; — ,D*oii if suit 
que la chambre des miaea en accusation, en annulant l’ordonnapce de |a 
ebarabre du coose,U du tribunal de premi&re instance de Montpellier, , 1 * 
saisie, et en dbcjarpnt qu’il n’y avgit lien A cop tinner lea pouranitea contfe 
Gamier, a viole les art. x w de fa loi du 17 mai 1819, 4 de la loi du *5 mars 
18aa et 1" de la loi du 8octobre i 83 o: — Casse et renvoie la cause dqvant 
la chambre des raises en accusation de la Cour royaie de Bordeaux. 

— Du 7 fevrier i833.— Cour de cass. — M. Britre, rapp.. 

Observations. Nous avons coinbattu de tCute not re puilsanCeijt 
doctrine que cet arr£t ne fait que continuer, et que trois arrfits 
precedes avaient dejA consacr^e ( Voy. tota. de i83i, p. 35i). 
La Gazette des tribunaux (o’ du 14 fe?rier i833, p. 35g) s*sest *p- 
puy^e sur nos observations pour critiquer egalement tine juris¬ 
prudence qui tend k confirmer une usurpation manifest* de pou* 
voir. Nou9 croyons devoir reproduire ici, du moins en partie, la 
lumineuse dissertation que oe journal vient de publier sur cette 
question. «Ce n’est pas la premiere fois, dit la Gazette destribu - 
naux, que cette doctrine est appliqu^e par la Cour de cassation; 
dej & trois arrfits des 5 aoftt et 21 octobre i83i et 1 " decembre 
i83a Pont etablie. Aussi, d ^9 la publication da premierdecesar- 
r£ts, elle fut vivementcontreditedans un recueil justeiqcnt esti¬ 
me de la magistrature et du barreau, et qui fait autorite dans cette 
mature : la Jurisprudence criminelle du royaume protesta 6 nergi- 
quement contre la consecration d’un tel principe. » La Gazette 
rappelle ensuite les contradictions dans lesquelles la jurisprudence 
de la Cour supreme est tomb^e, contradictions que nous avions 
signalees {Voy. i83i, p. 35a), et cite textuellement les reflexions 
que nous avons emises k cesujet.— « A cesexcellentes obser rations 
d’un journal que nous aitnons a citer comme une autorite, ajoute 
la Gazette 9 il est peu de chosfes k repondre ou k ajouter. Cepen- 
dant on objecte que la chambre d’accusation ne pent detruire wn 
fait materiel; mais depuis quand un fait materiel compose-t-il k 
hii seul iindeiit? L’intention n’en est-elle pas un element essen- 
tiel?Et n’est-ce pas SHrtout dans les deiits de la presse qu’ilfrtit 
rechercher et le sens des ecrils et I’intention de Pauteur? A quelle* 

■ :■< - ■ .)». 
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etranges consequences arriverions-nous, si, dans la poursuke de$ 
debts de cette nature, on devait faire abstraction de l’intentioH 
de l’ecrivain? Avec un tel systeme, quels ecrits echapperaient A 
I’inci imination ? La chambre d’accusatiou, investie du droitd’exa- 
miner s’il y a des indices suffisan 9 de culpabilite, doit apprecier 
et le fait materiel et l inteution coupable du prevenu, et si 1 ’un 
de ce 9 deux elemens ne lui parait pas etabli, elle obeit a sa mis¬ 
sion en declarant qu’il n’y a lieu a poursuivre. Au surplus, si le 
minist&re public suspecte rimpartialite.de itfchambre d’accusa- 
tion, il peut, aux termes de la loi du 8 avril i83i, poursuivre ce 
delit par voie de citation directe, et eviter ainsi le danger de Fim- 
punite.—A, l’egarddudroitde rectifierces qualifications erronees, 
la distinction parfaitement posee par la jurisprudence critninelle 
repond A cette objection; mais il est & remarquer en outre que, 
dans 1 ’espfcce, la chambre d’accusation n’arail nullement quali¬ 
fy le fait; elle avait seulement declare qu'il n’itait pas suffisam - 
ment etabli que l*ecrit inculpd s'adressat directement au gouverne - 
ment ; du roi; or, assurement, une pareille declaration ne viole 
aucune disposition de la loi, et nous ne savons pas comment on 
peut y voir une fausse qualification d’un delit. Aussi la Cour de 
caseation, pour casser cette declaration, a ete obligee de se sub- 
stitoerla chambre d’accusation, d’apprecier elle-meme l’article 
poAirsuivi, efde declarer que les passages incrimines ne peuvent au 
cohiraire se rapporter qu 9 au gouvernement , declaration toute de fait 
obqpi sort des attributions de la Cour supreme; cette verite de- 
vient frappaute au moyen d’un dernier argument.— Suppospns 
que la Gour de Bordeaux juge comme la Cour de Montpellier, 
et que son arrfit, casse par les chambres reunies, soil suivi d’un 
arret sembtable rendu par la nouvelle Cour deVant laquelle l’af- 
iuifce:sera renvoyee, il demeurera irrevooablement juge que les 
expressions du journal incrimine ne s*adressent pas au gouvernement, 
ou, oe qui est la meme chose, que le sieur Gamier n’est pas su/fi- 
samment prevenu du ddlit d f excitation, etc. Car e’est la tout le pro- 
ccs, c’est li\ l’unique motif de la cassation, e’est Funique point 
sur lequel ont statue diversement la Cour royale et la Cour 
supreme; e’est enfin la seule question qui les divise. C’est 
dono cette question qui, aux termes de la loi du 5o juillet 1828 , 
dans la session qui suivra, devra etre resolue par les Chambres, 
au moyen d’une disposition legislative qui leur sera proposee^ 
Mais comment faire, de l’innocence ou de la culpabilite du sieur 
Garnier, l’objet d’une disposition legislative? C’est evidemment 
impossible. Une decision de cette nature est incompatible avec 
le caract^re abslrait qui seul peut etre celui dela loi. Est-ce done 
la loi du 3 o juillet 1828 qui, dans cette hypothese, serait impra- 
ticaWe? Non* c’est que la Cour de cassation serait sortie de ses 
attributions en rendanl une decision qui est de fait et non de 
droit, puisqu’elle ne peut se resoudre en une disposition deloi. 
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Cet argument nou? parait d^cisif. II consiste dans la mise en ac¬ 
tion de ce principe, que la Cour supreme ne peut casser que 
pour un motif qui donnerait lieu a une interpretation legislative. 
Deja presente par M. Merlin^ il a determine la chambre civile A 
changer sa jurisprudence, suivant laquelle elle cassait pour vio¬ 
lation de la loi du contrat. Esperons qu’il n'aura pas moins de 
force aujourd’hui, et que, corrobore des observations qui pre¬ 
cedent, il decidera la chambre criminelle a revenir a une doc¬ 
trine qu’elle a long-temps suivie, et que nous avons cru pouvoir 
defendreeontre cede qui l’a remplacee, sansmanquer au respect 
que nous devons a des magistrats dont, plus que personne, nous 
apprecions les lumieres et la conscience. » 

ART. 1087. 

LISTE DBS JU&KS.— DE FKXSK. — FAUX.— Vtffil FIC ATJ05. 

Un accuse n’est pas fonde d se plaindre que la liste des juris lui a 
Hi nolifiee avant la veille du jour d Her mini pour la formation du 
tableau. (Code d’instr. crim., art. 3g5.) 

11 ne resulte point de nulliti de ce que le difenseur a ete atriti par 
lepresident dans le cours de sa plaidoirie , si cette interruption n 9 a pas 
eupoar effet d’entraver la defense. 

La Cour d 9 assises a le droit d 9 ordonner la verification, a son au¬ 
dience, des piices arguees de faux. 

Les regies qui s 9 appliquent d la verification d’ecritures ne peuvent 
s’itendre a une expertise ordonnie d l f audience comme une necessitd 
des dibats . En consequence , si une piice de comparaison est diniee 
par l 9 accusi, il suffit que les juris en soient avertis : l 9 art. 456 du 
Code d 9 inst. crim. n'est pas applicable • 

arr&t (Perrin et Glatignat). 

LA COUR; — Sur le premier moyen tir£ de ce que la liste des jur^s au- 
rait £t£ notifiee au demandeur Pavant-veille du jour determine pour la for¬ 
mation du tableau du jury de jugement : —Attendu qu’alors mfime que le 
moyen serait constant en fait, le demandeur ne serait pas admis A se plain¬ 
dre d'une anticipation de d£lai qui, loin de lui porter prejudice, lui aurait 
rendu plus facile l’exercice du droit de recusation (i); — Sur le deuxieme 
et le troisteme moyen, pris, Cun de la violation pr£tendue de fart. 3 a 5 du 
Code d’instr. crim., Pautre de cellc de Part. 335 du mfime Code : —Attendu 
qu’il resulte cxplicitemcnt des termes du proces*verbal des d£bats, d’une 
part, que le president de la Cour d’assises, aprfes avoir separ^ment inter- 
roge les deux accuses Perrin et Glatignat, a instruit chacun d’eux de ce qui 


(i) La nullite existe, car la loi porte : « Cette notification sera nnlle ainsi 
one tout ce qui aura suivi si elle est faile plus tot mi plus tard. » Mais la Cour 
de cassation a pens6 que PaccusG auquel cette notification anticipee a et6 
plus t6t favorable que nnisible, n’avait pas d’interfit k I’opposcr. (Vir>y. dans 
le mtme sens, arrdt du 7 janvier 1826.) 
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s’etait passe en ion absence; d’autre part, que bien que ce magistral ait 
arr£t£ I’avocat da demaadear dans le coups de sa plaidoirie, <?ette interrup¬ 
tion n'a pas ea pour pffet d’entracer la defense (1); — Sur le quatrieme 
moyen, resultant de l’excfcs pr^tendu de pouvoir qu'aurait commis la Gour 
d’assises en ordonnant la verification des Ventures argu£es de faux: — At- 
tendu que, par suite du voeu ex prim 6 k ce sujet par le chef du jury, et de la 
requisition form ell e du ministere public, les accuses ont ete appeies k s’ex* 
pliquer sur cette mesure qu’ils ont debattue et consentie; qu'elle a donne 
lieu des-lors a un incident sur lequel il appartenait k la Gour d’assises de 
statuer; et que l’arret qui l’a ordonnee etant d’ailleurs un arr6t d'instrac- 
tion, la Gour n’a fait, en y procedant, que se renfermer dans lalimite de 
ses attributions; — En ce qui touche le cinquieme moyen, fonde sur ce que 
les pieces de comparaison etaient denieej par l’accuse: — Attendu, en pre¬ 
mier lieu, qu’on ne saurait etendre k une expertise, ordonnee k l’audience 
comme une necessite du debat, les regies ordinaires qui s’appliquent k la 
verification d’ecritures, et dont la stricte observation serait inconciliable 
avec la rapidite de cette instruction suppletive (a); — Attendu, en second 
lieu, que, dans l’espfece, plusieurs des pieces de comparaison avaient ete 
empruntees k des actes authentiques ; que si, parmi les ecritures privees 
dont le plus grand nombre n’a ete l’objet d’aucune contestation, il s’en 
est trouve une quia ete d£ni6e par 1’accuse, le procfcs-verbal des debats et 
le rapport ineme des experts font foi que les jures en ont ete expressement 
avertis; d’oii il suit que leur religion n’a pu 6tre ni trompee ni surprise : — 
Rejette le pourvoi de Jean Perrin et d’Anselme Glatignat . 

—Du la janvier i833.— Courde cass. —M. Rocher, rapp. 
—M. Teste-Lebeau, av. 


(1) Qu’est-ce quicontatera lalimite entre la simple interruption et l’entra- 
ve? Souventl’interruption ne peut-elle pas devenir une entrave, si elje a pour 
but d’empecher le developpement d’un moyen de defense? La liberte com¬ 
plete dela defense est le droit: toute restriction k cette liberte est done une 
exception qui doit fitre restreinte dans les bornesles plus etroites. Quelques 
magistrals croient devoir interronppre la defense sous pretexte qu’elle entre 
dans des divagations inutiles k la cause; mais il ne suffitpas qu’elle soit com¬ 
plete dans 1 ’esprit des juges, il faut que l’accuse lui-m£me ait la m£me con¬ 
viction, a Qui oserait, dit un criminaliste, fixer des bornes au dlvoftment da 
defenseur?Ehquoi! il existerait une puissance humaine qui pourraitlui dire j 
T ous vous arrdterez le i Mais ne serait-ce pas porter atteinte au droit sacr 6 
de la defense ? > (M. fierenger, p. 469.) Gependant il est des cas ou la defense 
ne serait pas fondee k se plaindre d’une interruption; tel estoelui oh l’ora- 
teur, oubliant la mission sacree qu’il remplit, pretendrait lancer de son banc, 
comme d’une tribune, des attaques directes contre les lois, ou faire l’apolo- 
gie d’un crime; tel cst encore celui oil il violcrait ouvertement le respect qui 
est toujours dft k la justice. Sans doute, alors m£me, les juges doivent voir 
dans la position de I’accusl une excuse pour les paroles de la defense; mais 
cette position, quel que soit l’int£rdt qui s’y attache, ne suffirait pas pour la. 
justifier. 

(2) Voy, dans le mgme sens, arr.cass, 2 avril 1801, dans notre art. 96a. 
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AHT. 1088 . 

cons d’assisbs. — dSfeusb. — dSlit com mis a l’acdibncb. 

Vn prdvenu commet-il un nouveau dilit , lorsqu’il rdpite et main - 
tient d Vaudience les propositions dmises dans une brochure et qui font 
fob jet de la pour suite? 

Les Cours d*assises ont-elles le droit de constater et de punir 9 
seance tenante 9 et sans assistance du jurj 9 un delit politique commis 
par un prdvenu dans le cours de sa defense? (Code d'instr. crim., 
art. 181 , 5o4 et 5o5.) 

Le sieur Joseph Boeuf a publie un pamphlet qui a paru au mi- 
nistere public contenir le double delit d’attaque aux droits que 
le roi tient du vceu de la nation franpaise, et d’outrages envers 
la personne du roi.—Traduit pour cette publication devant la 
Cour d’assises du Rh6ne, il prononpa pour sa defense un discours 
ecrit dans lequel il maintenait la verite des propositions qui 
ayaient igotive sa mise en prevention. Le tninist&re public crut 
devoir faire des reserves k propos de cette defense. Condamne 
sur le premier chef d’apres la declaration du jury, il fut acquitte 
sur le deuxifcme; mais le ministfere public, vidant ses reserves, 
requit une nouvelle condamnation k l’egard des delits commis k 
l’audience dans le cours de la defense. 

▲rr£t. 

LA COUR ; — Attendu qu’independamment des r6gles ordinaires rela¬ 
tives k la poursaite et k la repression des crimes on delits, les art. 181, 5o4 
et 5 o 5 du Code d’instr. crim. ont investi les Cours d’assises d’une juridic¬ 
tion exceptionnelle et d'unc competence particuliere pour copnaitre de 
tous les crimes et delits comm/is dans l’enceinte et pendant la duree de 
1’audience, et y statuer immediatement et sans desemparer; — Attenduque 
les Iois subsequentes qui ont attribue au jury la connaissance des delits po- 
litiques, auparavant attribuee aux Cours et tribunaux, ont innov6, quant 
4 la competence ordinaire , mais n’ont pas aboli la competence exceptionnelle 
qui resulte des articles precites; — Attendu que ces principes, consacres 
parl’arrfct de la Cour de cassation rendu dans l’affaire Raspail le ayffcvrier 
dernier, ont requ one nouvelle consecration par la loi modificative de toute 
dotre legislation pen ale, qui o*a point aboli ni change les art. 181, 5 o 4 et 
5 o 5 du C. d’instr. crim., bien que la discussion de l’affaire Raspail, soit de- 
vant la Cour royale, soit devant la Cour de cassation, eftt averti le l£giala- 
teur de l’osage qu’on pouvait faire desdits articles; — Attendu que la loi, 
en armant les magistrats de ce pouvoir exceptionnel, a voulu par 14 qu’ils 
pussent maintenir la dignite de la justice et empecher qu'elle ne fht impu- 
nement profanee dans son sanctuaire; que des-lors c’est un devoir pour les 
magistrats de ne pas rester spectateurs impassibles des crimes ou delits qui 
te commettent en leur presence; — Yu Tart. i er de la loi du 39 dov. i 83 o, 


ed by Google 



Con* 


( 44 ) 

I'art. 9 dt) la loi du 17 mai 1619 et l’art. 363 du Code d’inst. crim. : — 
damne Boeuf & six mois de prison, 1000 fr. d’amcnde el aux frais. 

— Du 18 juin i83a.—Cour d’assises duRh 6 oe. — M. D\An- 
gerville, pres.— M. Chais, av.-gen.— M. Chanay, ay. 

Observations . II est essentiel de remarquer que cet arrfit a fait 
une inexacte application du principe pose par la Cour de cassa¬ 
tion dans son arrSt du 27 fevrier i83a {Voy. t. de i83a, p. 5a). 
II etait constate, dans l’esp&ce qui prec&de, que la defense n’avait 
fait que reproduire les propositions incriminees dansl’ecrit pour- 
suivi, pour en etablir la verite. Or, l*arr£t cit 6 de la cour de cas¬ 
sation statuait en ces lermes : « Attendu que les faits dont les 
prevenus sont declares coupables d l 9 occasion de leur defense , n’e- 
taient ni la reproduction, ni le developpement des ecrits incri- 
mines; que la Cour d’assises a done pu les considerer comme 
constilutifs de debts nouveaux differens de ceux de la poursuite, 
bien qu’ils fussent de meme nature...» Ainsi, la Cour de cassa¬ 
tion n’a consenti k incriminer les discours tenus k 1 ’occasion de 
la defense, que parce qu’ils n’etaient ni la reproduction ,*ni l&di- 
veloppement des ecrits poursuivis, et que, d&s-lors, on pouyait les 
considerer comme constilutifs de dilits nouveaux; d y od il suit 
que, dans l’opinion de cette Cour, ces m£mes discours n’au- 
raient ete susceptibles d’aucune peine, s’ils n’avaient fait que. 
reproduire et developper les ecrits incrimines. II resulte de cette 
importante distinction que, dans I’esp&ce, I’incrimination de la 
defense a evidemment constitue une violation d’un droit sacre. 
Et comment, au reste,les prevenus se defendraient-ils, si ce 
n’est en developpant la doctrine qui les conduit devant le jury? 
Cette doctrine est criminelle! attendez; e’est 1’accusation qui le 
pretend; mais le jury seul a droit de le prononcer. Or, comment 
pourra-t-il juger si les prevenus n’ont pas le droit de la justifier, 
s’ils ne sont pas libres d’en etablir, d’aprfes leur conviction, la 
verite ? Et ne pourrait-il pas resulter d’ailleurs d’un tel syst^me, 
que le prevenu,acquitte par le jury,pourrait ensuite £tre con- 
damne par la Cour k l’occasion des memes doctrines successi- 
vement developpees dans ses ecrits et dans sa defense? Que de- 
viendrait la liberte de la presse en face decet etrange pouvoir? 

Une deuxieme question, plus grave encore, s’elfeve du meme 
arrfct: nous voulons parler de la competence des Cours d’assises 
pour connaitre, en I’absence des jures, des debts de la presse 
commis a leur audience. A cet egard, il faut reconnaitre que les 
dispositions du Code d’instruotion criminelle laissent quelques 
doutes que l’arret du 27 fevrier i832 n’a point effaces. Et d’a- 
bord, si I’art. 181 prevoit les ddlits correctionnels commis dans 
l’enceinte et pendant la duree de 1 ’audience, il est evident que 
cette expression pent diflicilement s’appliquer aux dilits de ta 
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presse; puisque ces debts n’existaient pas lors de la redaction du 
Code, et que les tribunaux corrections Is ne sont pas d’ailleurs 
competens pour les juger, L’application des art. 5o4 et 5o5 pre¬ 
sente encore plus de difficultes; en effet, ces articles ne parlent 
que.des assistans qui donnent des signes d’approbation ou d’im- 
probalion, et excitent du tumulte. Comment parvenir a appli- 
quer ces dispositions aux prevenus? Comment dire que le presi¬ 
dent pourra les faire arreter ou les faire expulser? 4 laverite, 
I’art. 507 contient une disposition generate qui pent s’appliquer 
aussi bien aux accuses qu’aux assistans; mais, d’abord, cette 
disposition ne concerne que le cas od le fait commis a I’au- 
dience copstitue un crime; ensuite, Tart. 5o8 exige, dans ce cas, 
quatirevoix au moins pour operer la condamnation. Or, laloidu 
4 msursij83i a reduitd trois le nombre des juges qui composent 
la Cour d’assises. II resulte de ces observations que l’application 
deces diverses dispositions n’est point exempte de graves diffi¬ 
cult^. Nous croyons, au reste, qu’une sage revision du Code 
destruction criminelle les fera disparaitre de la legislation,car 
elles creent une juridiction exceptionnelle, et d 6 s-lors ne sont 
plus en harmonie avec la Charle. II nous parait encore que cette 
repression instantanee n’est pas une bonne institution; la justice 
punit et ne se venge pas; or, un jugement trop prompt peut 
ii’£tre pas exempt de passion, et au moins il peut le faire croire. 
II nous reste «k faire observer que c’est & tort que l’arret qui pre¬ 
cede se fonde sur ce que la loi modificative du Code penal au- 
rait apportti une nouvelle sanction au Code destruction crimi¬ 
nelle; il a eteaucontraire bien etabli, pendant toute la discussion 
de cette loi, que la revision ne s’appliquait qu’au Code penal, et 
que le Code destruction criminelle serait l’objet d’une revision 
posterieure; tel est le motif qu’ont invoque et le ministre et le 
rapporteur pour faire ecarter plusieurs amendemens;. et siquel- 
ques articles relatifs a ce dernier Code ont pris place dans la 
loi, c’est, d’abord, que l’urgence de leurs dispositions les a fait 
adopter malgre le voeu m€me des auteurs de la loi; c’est, ensuite, 
qu’on a cru convenable d’inserer, dans ce meme Code, leslois 
des 2 mai 1827 et 4 mars i83i, qui en avaient precedemment 
modi fie plusieurs articles. ( Voy. Code ptnal progressif , Intro¬ 
duction.) |r 

ABT. 1089. 

ACTB DACCl'SATION. — ABk£t DE BEHVOI.— JlOTIIlCATlOir. 

L 9 accost qui n’a pas reclame, soit lors de son interrogatoire par 
le president des assises , soit decant la Coor d 9 assises elle-mSme, con- 
ire le dtfmt de notification de l 9 arr.it de renvoi et de l 9 pete d 9 accu¬ 
sation, peut-il faire de cette omission un moyen de cassation apres sa 
condamnation? 

L'adjonction des jures supplcmentaires doit se faire dans la mime 
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forme que la disignation des douze juris de jugement: il n’est pas 
nicessaire qu’elle ait lieu en seance publique. 

ajuJt (Denis PeignA). 

LA COUR; — Ed ce qui touche le premier moyen de cassation : — At- 
tendu qu’il r^sulte suffisamment de I’absence de toute reclamation des ac¬ 
cuses et de leurs conseils devant la Gour d’assises, ainsi que de leurs rt- 
pooses aux interrogatoires subis par eux, aux termes de Part. et de 
leur demande d’etre renvoyes aux prochaines assises, que lesdits accu¬ 
ses connaissaient l’arrfct de renvoi et l’acte d’accusation, et qu'oo avalt 
rempli k leur egard les dispositionu de Part. a4a du Code d’instr. crim..; — 
En ce qui touche le deuxieme moyen de cassation : — Attendu que Pad- 
jonction des jures suppl6menfaires doit se fa ire dans la m&ne forme quo la 
designation des douze jur6s de jugement, et que Part. 094 du Code d’insfr. 
crim. ne present pas a la Cour d'assises d'ordonner en seance puhEque 
Padjonction desdits jures suppleans; — En ce qui touche la troisifeme 
moyen de cassation: — Attendu que le proc^s-verbal etablit que le presi¬ 
dent de la Cour d’assises a proced£ au tirage au sort da.jury de jugement) 
conform6ment k Part. 266 du Code d’instr. crim.;—Attendu que d'ailleurs 
la procedure a et£ r£guliere, et qu’aux faits declares constans par le jury, la 
peine a £le legalement vppliquee : — Rejctte le pourvoi de Pierre-Denis 
Peigne et de la Rile Clemeu tine-Cdestine Prat. 

— Du 26 Janvier i833. — Cour de cass. — M. Merilhou, 
rapp. 

Observations . C’etait un vice bien remarquable du Code du 
3 brumaire an 4 que cette foule de dispositions preserves d peine 
de nullite , tnSme dans les premiers actes de l’iustruction, etdont 
1 ’omission ou Pexecution inexacte entrainait sans cesse l’annula- 
tion de toute une procedure. Le Code destruction crimipelle a 
detruit l’abus en resserrant dans de justes borues le cercle des 
nullit&s; mais ou njs peut se dissimuler qu’i la place de 1 ’aacien 
abus la jurisprudence en a inlroduit un nouveau bieu prejudi- 
ciableaux interets de l’accuse, en permettantde laisser sans exe¬ 
cution les dispositions les plus importantesduCode destruction 
criminelle, lorsque la clause de nullite n’est pas expressemeQt 
-attachee a leur omission. Cette reflexion se preseute surtout a la 
lecture dc 1 ’arrSt qui precede, arret qui ne fait d’ailleurs que 
confirmer la jurisprudence de la mfime Cour [Voy. arr. 5 avril 
1821 ). La notification de 1’arrGt de renvoi et de l’acte d’accusa- 
tion est une des formalites les plus importantes qui soient pres¬ 
erves dans l’intergt de la defense; si le legislates ne i’a.pas 
sanctionnee de la peine de nullite, e’est qu’il n’a pas suppose 
qu’elle pOt jamais §tre omise, puisqu’il en a fait un point de de¬ 
part, et comme la base de toute la procedure intermedia ire qui 
precede le jugement (art. 243 et 292 du Code d’inst. crim.). Si 
cette lormalite n’est pas remplie, la defeose est violAe dans ses 
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droits les plus sacr£s. En effet, que devient alors le droit de se 
pourvoir contre TarrSt de renvoi qae l’aceus6 ne connaitra pas? 
La disposition de l’art. 299 est done declaree illusoire et effacee 
da Code ? En deuxieme lieu, lorsque Ton est traduit devant une 
Cour d’assises, la justice et la raison yeulent que Ton en con- 
naisse leinotif pour etre k la port&e de preparer sa defense. Mais 
I’accuse ne peut cormaitre les charges de Paccusation, les temoi- 
gnages qui p£sent Contre lui, que par la lecture de l’arrdt de 
renvoi et de l’acte d’accusation. Prive de Cette communication, 
comment pourra-t-il se defendre? Comment pourra-t-il repous- 
serdes attaques imprevues, lorsqu’il n’aura ni le temps de ras- 
semhfer ses souvenirs, ni la faculte de faire citer des temoins 
qui auraient fait tomber ces allegations? « Avec une telle juris- 
» prudence, dit M. Legraverend, des Lacunes de la legislation , 
» pag. 119, n’est-il pas exact de dire que Ton peut fitre amen6 
© sur le banc des accuses sans avoir aucune connaissance des 
» motifs de l’accusation, et des preuves ou des temoignages sur 
» lesquels elle repose ?» De sorte qu’une formalite, dont l’omis- 
sion entrainerait la nullite des poursuites les moins importantes 
et m^me celle d’une simple contravention, peut Stre impune- 
ment enfreinte lorsqu’il s’agit du jugement des crimes les plus 
graves, et qui mettent en jeu laliberte et la vie des accuses. Nous 
n’hesitons pas k penser que la notification prescrite par l’art. 242 
est une formality substantielle au droit de la defense, et dont 
I’infraction doit emporter la nullite de tout ce quia suivi; des 
formes bien moins importantes ont revetu ce caract&re auxyeu* 
de la Cour supreme. Nous connaissons l’objection que la Cour 
de cassation n r a fait qu’emprunter k M. Carnot, Comm. sur 
l 9 art. 24^5 ed.de 1812. L’accuse peut, dit-on, k defaut de notifi¬ 
cation, demander le renvoi k une autre session; s’il ne reclame 
pas, I’irr6gularit6 est couverte par son silence. Mais il ne recla- 
mera pas, car ce serait prolpnger sa detention et son supplice 
trois mois de plus. II se hiltera d'accepter le combat, quoique a 
armes megales. Mais le voeu de la loi, veeu conforme k la raison 
et k l’humanite, sera-t-il rfempli? Qui pourra dire que la defense 
a et& complete ? que l’accuse n’etait pas dans l’impuissance de 
soutenir les debats avec le minist£re public, parce qu’il n’avait 
pas sous lesyeux I’acte d’accusation ?Et s’il succombe dans cette 
lutte inegale, comment lui opposer une decbeance qui n’est pas 
dans la loi ? comment le repousser, lorsqu’il dira : Vous m’avez 
mis dans l’impossibilite de preparer mes moyens de defense, 
d’en rassembler les preuves et de les produire aux yeux des 
juges ? 

art. 1090 . 

C1RCONSTANCE8 ATTEND ANTES. — CONTRAVENTION OB POf.lCE. 

Le 2* § de Cart. 483 du Code penal , qui etend Capplication de 
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Cart. 463 da mime Code aux simples contraventionsest applicable 
d toutes les contraventions , qu'il y ait ou fuwreeidive, et encore 
bien que le i er § da mime article ait pour objet de difinir les cos de 
recidive. 

Le ministere public soutenait, dans son pourvoi, que l’art. 463 
du C. pen. n’est applicable, en matifere de contraventions, d’a- 
pr&s le deuxi&me § de Part. 483 du meme Code, qu’aux seuls 
cas de recidive; en sorte que les tribunaux de simple police, re- 
connussent-ils l’existence de circonstanees atlenuantes, n’au- 
raient pas le droit, hors de ces cas , d’infliger au prevenu une peine 
inferieure A celle qui est attacbee, par la loi, au fait dont its le 
declarent coupable. Cette interpretation restrictive de la dispo¬ 
sition generate dudit art. 483 a ete repoussee par l’arret dont 
la teneur suit: 

arr&t (Adolphe Lapie). 

LA COUR ; —Yu le dernier paragraphe de Part. 463 du Code penal et le 
deuxieme paragraphe de Part. 483 du mftme Code; — Attendu que cette 
derniere disposition n’est ni limitative ni restrictive; gu’elleest generate et 
absolue, et par consequent applicable & toutes les contraventions que le 
Code prevoit et punit, quit y ait ou non recidive ; d’oii il suit qu’en le deci- 
dant ainsi, le jugement attaqu6 a fait dans la cause une juste application 
dcsdits'articles : — En consequence, rejette le pourvoi. 

— Du l" fevrier i833.— Cour de cass. — M. Rives,, rapp. 
art. 1091. 

DKLIT DK LA. PRKSSB.- PRESCRIPTION. 

En matter e de delit de la presse 9 la prescription de Paction pub it - 
que n 9 est point acquise au privenu , encore bien qu'il se soli ecoule 
un an sans jugement definitif\ si les actes d’instruction ou de pour - 
‘suite n*ont point discontinue pendant cej intervalle . (Loi du 26 mai 
1819, art. 29.) - 

arr&t (Roy de la Chaise). ( 1 ) ! 

LA COUR; — Vu Part. 63 j du Code d’instr. crim. et Part. 29 de la loi 
du 26 mai 1819; — Atlendu, en droit, que la prescription de Paction pu- 
blique n*a lieu qu’autant quo, dans Pintervalle du temps requis pour pres* 
crire, il n*a et6 fait aucuu acte destruction ou de poursuite; et qu *4 cet 
egard les dispositions d6 Part. 29 de la ioi du 26 mai 1819, qui sont specifies 
pour les d£lits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication, sont litteralement conformed aux regies du droit commun 


(1) Voy. dans la mOme affaire un arrfct du 3 i mars i 83 a, dans notre 
art. 991. 
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JXteees par Part. 6*7 do Code d’instr. dim.; — Attendu 4 en .fait, que,dan* 
PespAce, il ne s'est pas ycouiy une annAe sans qu’il eOt ety tait dcs actc* 
(Tinstruction du de pouxsuite, au sujet du delit impuld au sieur Roy de 
Chaise; — Attendu qu’en effet, depuis le 7 qoverabre i 83 1, jour de la cita¬ 
tion donnAe en police correctionnelle, jusqu’au 18 novembre i 83 a, jour oil 
le procureur-gAnerbl s*est pourvu detent la Gourde cassation en rAglement de 
juges, c*est- 4 -dire,' pendant la pAriode de temps signalAe par 1 ’arrSt atlaque 
com me Atant celle oil la prescription se serai I accomplie, il y a eu de la 
part du ministAre public une continuity de poursuites non interrompues, 
dirigees contre le prAvenu, tant devant le tribunal correctionnel de Moo- 
lins qu,e devant la Gour royale de Riom,chambre des appels de police eor- 
rectionnelle, devant la Gour d'assises du dApartement de l’Allier et devant 
la Gour de cassation; — Attendu que le sieur Roy de la Ghaise pent d*aufaat 
molds invoquer pour cette pAriode de temps le moyen de la prescription, 
qa’il a pris part }ui-m£iue k [’instruction faite contre Ini, suit en comparaU- 
sant plusieurs fois devant les tFibquaux ou il eteit ponrsuiriy soit en faiaaftt 
opposition au jugement rendu contre lui, soit en. prAsentant requAte ou 
president de la Gour d’assises pour faire iadiquer un jour d’audience; soit 
en signifiant Pordonnance dedication et la liste. des tymoins qn*il voulait 
faire entendre ; — Attendu que dans Pintervalle precity il a yty reqdu con* 
tre le SieUr Roy de la Ghaise plusieurs jugemens et arrAts, tant contradic- 
toires qbe par dyfant; — Attendu qu’il n’est pas possible de myconnattre 
la capacity legale du ministAre public pour diriger les poursuites doct lesienr 
Roy de la Chaise a yty Pobjet.; qu’il importe pen que la nAeessitA d’un rA- 
glement de juges se soit manifestAe, et que la Gour de cassation y ait^sta- 
t«y; qu’il n’a pu rAsnlter de ParrAt de cette Gour qiftiUe fixation de jjtofdic- 
tioo poor l’avenir, mais sans aucune atteinte aux- attributions gAnArhtAs 
eonferAes au ministAre public par Part. du Co 4 e d ? ifistr. crim.pdAjfa 
recherche des deiits et des crimes, attributions qui cortstitcreatpai^idf 
officiers du ministAre public un droit et an devoir, et dont Pexercice a pair 
effet d’interrompre , 1 a prescription de Paction pubfcqae, quelle* quesAient 
les incertitudes qqipouveut s’elever plus tard stur la juridiAtidn competeuM, 
et quels que soieqt les moyens lAgaux qui vienoeqt f&jift ce$s$r petty ^cer¬ 
titude ; — Attendu que dAs-lors Parrot attaquA, en accudillant 1 $ {ngyen^P 
prescription proposy, malgry la continuity des poursuites, et malgry les ju¬ 
gemens et arr6ts intervenus dans I’inipiralle indiquA, a fait une fausse ap¬ 
plication de Part. 29 de la loi.du 26 mai 1819 et de Part. 63 j du Code d’iyst. 
•Arim.: •— CassA 1 ’arrAt rendu par la Gour rpyale de Riom. ' 1 k ( 

— Du 3 i janvier i 833 .— Cour de cass. ,— M.MprUhpu, 


rapp. 


ART. f 092 . 


SOULAKGIB. — PAIRS.— IXP081T10H IK TIKTI. — FACX POIIS. 

Le fait d 9 exposer en vente des pains qui n 9 ont pas U pouts ligal 
esUil passible de la peine portde par l 9 art. fog, n°6, du Code pinak 9 
ou neconstitue-t-il que la contravention privue par i 9 art. fo 1* n* 1 5 ; 
du mtme Code? ' % 

Le tribunal de police de Nantes avait foil application 
T. Y. 4 
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Part. 471 , n* i5, duC.p£n. au sieur Pierre Guilbdud, boulanger, 
prtrenu d’avoir expost m vente des pains qui n’avaient pas le poids 
touIu par les reglemens. L*officier~du minisl&re public a pease 
que cette contravention derail $tre punie par les peines plus ri~ 
gQuretises de Part. 479 > n° f),du mfcmeCode,qui prevoit hx vente 
dujpain au-delA du prix fixe. Cette interpretation n’a pas ete ac- 
puiillie par la Cour de cassation. 

arret (Pierre Guilbaud). 

LA COUR; — At tea da que Pierre Gailbaud n*a *t£ traduit devant !e 
tribunal de sample police que pour aroir contrevenu k ParrStd du prdfet (fu 
ddparteaaeqt de la Loire-tuftrieure, du a fdvrier i 8 i 4 » en exposant en rente 
pluaaeurs pains qui n’avaient pas le poids present par ledit rgglement; — 
Qss ee fiait ne constitue que la*contrareution pr*vue par Part. n« i 5 , 
du Code pdnal; — D J o% il suit qu’en infligeant an pr£venu la peine portde 
pat Cette dispontioD, le jugement d£nonc6, lequel est d’ailleurs r6gulier 
ta U forme, I*a juste meat appliqate et n*a point viold le deuxifeme alin&i 
de Part. 479, n° 6, du mime Code : — Rejette le pourvoi (1). 

— Du i w fifevrier i833. — Cour de pass. — |H. Rives, rapp. 
art. 1093 . 

. , caxiuMS oa hallao*. — AimcirATio^. — coMihuci. 

Lorsque le prevent £ anticipation sur qn chemin vicinal oppose cuts 
exceptionprejudictille de propriety le tribunal de policemen renvoyant 
be jugement de cette question d ta jwridjiction c&mpetente, doit nice*- 
tatiemtnt fitter un dilcu dams lequel le prtvenu est tenu d y en rapper - 
4er la decision. 

La cqnnaissance ei ta repression des contraventions commises sur 
Us ckemins de haltage apportionment exetusivement aux conseils de 
prefecture : lei tribunaux de police sont incompetent pour statuer 
Her un barrage inddment pratique sur un chemin de cette nature . 

am!t (Balloy). 

LA COUR; — Sur le i' r moyen : — Attendu qu’il est recount* et dec|gi£, 
dans Fespfece, que le tableau des chcmins vicinaux et le cadastre des com¬ 
mune# de Graven et Balloy ne constateut ^existence d'aucun chemin vi- 


( 1 ) II existe un arrSt contraire du a veutOse an i3. Mais avant, comme 
depuis eet arrftt, U Cour de cassation a toojours pens* que la simple expo¬ 
sition en rente de pains inferieurs au poids fixe par l*autorit 6 municipate 
lie cOnstitn* qu’ant infraction aux r^glemen* de police. Laloi cnodlficative 
dnCo|dopdoal 9 en ajoutapt un a"** paragraph* au n^® de Tart. 479» u*ai en 
fH rnp qp« 4'att*i*4fA lps hqnchett et lea bouiafegam qua vmdmt te vknde 
et ie pain ah-delfc du prix fixd. La question demeure done paj J* n° 
de l*art. 47 i»^galement ajout* k cet article, etqui donne one sanction nou- 
yelle, dnnoiiie F“ m wtvdes lp4 des ^ 6 -a 4 soqtiygpet 

i$aa jiiilfet 1791 . (Voy. Code pin* progr. t p, 35a et553.) 


# 
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vvoaltor la pavtie de lear ttrritoire appelee /a Piekardet — Qn’en ton tenant 
d’ailleurs qu'il n’em doit point sur sa proprtetd et qn’ea pratiqnaot lea clo¬ 
tures au spjet desquelles U eat poorsuivi, il n'a fait qu’pser de son droit* le 
siearBalloy a£lev6une question pr£judicielle dont le jugementn'appirtient 
qu’i la {aridiction civile; — Que le tribanal de simple police devait done 
surseoir a statner snr la contravention poursuivie, imposer forme Hera ent an 
d^fensenr ^obligation de faire jnger cette exception, et fixer le d£lai dans 
leqnel \\ terait tenn d’en rapporfer la decision ; — p’oti ij suit qu’ep ae 
bornant purement et simplemeqt, for oe poiot, a rent oyer lei parties devant 
i>qtorit6 coipp^tente, ce tribunal a m^pponn les regies desa prppre juridic- 
tion et viol6 les principes de la poati^re; ^ 

Surle deuxibme moyen : — Vu les qrt. 4o8 et 4*3 da Code d'inst crim.; 
— At tend u qa’aux terines des art. i^et 4 dc la loi dii 19 mai 180a (‘3980* 
rdst an ro), • hrxonn ai x sa p c e et far repre ssion dea c o ntr a ve n t ions commi a ea 
aur lea chtmint He hmUege appar^ienneo t exolusivemeat ana cpnaeUs de pre¬ 
fecture; — D*oii il rtanlte qn’en admettpot que le tgrrain ep litigasoitj 
dans Tesp6ce, un chemin de cette classe, le tribunal tus-nominA etalt in* 
Competent pour statuer sur le barrage que le sieur BaRoy y aurait fndfl- 
ment prptiqu^ — Et qp*ep le copdaipnaut tout & la fois k retablir le hallage 
et ii i.r fr. d’etneode, le jugement d^popie^ a commas un excAs de ponvoif 
et violA lesdita art. 4 o 8 et 4 s 3 t — En consequence, faisant droit au pour* 
voi, casse le jugement rendu par le tribanal de aimptepplice da oaotpnde 
Bray-sur-Seine, le 20 septembre denstetyi ftfard dn aleur Balloy, an chef 
sculement qui a condamn6 ce dernier. 

—■ Da $1 jamrier i855. — Gour de case. -*—■ M. Rives, rapfu 


ART. 1094. : j 

ecwwvauQTJOjfS. — co^TA^yaaTioH n* romc^. — .raaacaipxioji. . 

Vaction publique et Paction civile pour le fait tfavoir 4 in 4 dm 
constructions en contravention d un plan d r alignment se pretcri- 
vent, comme toutes Us contraventions de police f apres uneannierl - 
volue, d compter du jour, od elU <1 4 t* commise, mime lorsqu'il y a 
eu procis*verbal et poarsuite, powrvuque dans cet mtervatle U ne soit 
point intervenu de condamnation. J 

arr&t (Beaudt>ia). . 

JUA£QUR; — Attendu qu^uk t$rmes de Ta^tl 64d du (Jpde dlnstr. 
crim. 9 l*aotion publiqae etrpptipp^i^ ppi« ppe paptifttenfon de police 
soot prescritee apete one anaAe rAvoloeyA compter da janrobelin a4t6 
cbmmise^mfime lorsqu’ily » en proc£s-ve*ba(, saisie,instruction on poor- 
suite, si, dabs betintervalle, il p’est point intervenu db condemnation; — 
A-ttendu que, cette disposition n’est susceptible de recevioir aucune excep¬ 
tion ,saufA faire censer, par la voip civile, le fait ppjastftutif. de la cpptfv 
vention ; ^* Et attendu qne le jugement dbnonoA d^daae, en Ant, qna itf 
travam an sujet desquels Beaqdbin a el^poumuiviiemotKentirnnedpbqne 
de qnatre 00 cinq ann^cs; — D*obil snitqu'en (fecidant que Taction exercte 

4. 


Digitized by LjOOQle 



( 5a ) 

eoufre lui elait prescritc, ce jugemeui, qoi tstd’ailleurs regulierenla forme, 
M *a fait quo se conformer audit art. 63o : —BcjfltU le pourvoi. 

— Du i” ferrier i 833 . — Cour de cass. — M. RtVes, rapp. 

AAT. I 095 i * 

A|l h »B T rOU^VOI,-OUTEACK.. - PEKLVE.PE.IIB. 

* Les vices de lu frocSdure mUrieur*' d l'anttcte renvoi sont cou- 

terts par le defautde pourvoi eontre cet &rrU (i > ' 1 

L’accvi peat se pmrvoirMe I’wrrH de ^nvoe, opr 
difinitif; mats ce pounoi doit tire duUnct et stpart de cetuiformi 
eontre I’arrtt de condemnation. (Code d’inst. or., art. 468 .) (a) 

* 

i£S~ y fts 

^.orobrable. moyen. d 1 q IWuaiondes formalitis esseotiellea. 

yUrta P«crit« a- peiae^ de 
M. Carnot ( sur Cart . 4o8, $ »°J 


nullity ne se rifl*ctu8*dnt Me I'arfBl lui-meme. m* Lcgrave- 
^ d jTkno v hitfigt^r aulroepoint important* roeonnoit cependaot £ accuse 
nreUde se poarvok.Tpres fa.rit defioitilVcooI.re le* arrfels prepare, 
et d’instnuitioa 0 anlirieun t l'arrfit de renvoi. (Tri.de de Leg. cr., U a, 

M. Legraverend (i6*.,p. 4*7) partage la prftme , 

Twfdenl au’il faut aubordonne* cettc d,6ch6ance an caa °“ * ac . cu ?5 f 
'tverlicopformimenl i Cart. „ 7 , on ice.ui oil IWrto .to » 

nas dtteno. Au reate, la n4ceaa«6 d’un pourvoi dutinct et eeparemen 
mSL'ZSSu'M l toot ce qn’on doitiiod.M.d« l’atr«t queprtcide, 
•o^fld’Ueat n^cewaire d’eaprimer, dan* le pourvoi, qoel in,e “ 1 ®" dJTm 
a ammTest de le faire portercontre Carrit de renvoi et eontre / arrit ddfim* 
^JTSaiisYeap&c.^le pourvoi ne »*appliquait qn’i I’arrCt decondamnallon. 


Digitized by v^ooQle 



(») 

Let prevsnus de detitt rencoyds devemt tit Coura d’mimes dot tent 
declarer tiur recours en cassation contrs Parr it da r ent o i , dans tit 
trois jours da la notification qui tiur eh est fasti • (Code d’init. tav, 
art. 3 ? 3 .) (i) * . 

La preuve par timoins est-elle admissible encasde poursuitespour 
outrages envers an fonctionnaire public, et d l*appal das fasts outra¬ 
geous (a) ? 

Vart . 6 de ta loi du a5 mars 182a n’a point iU abrogipar la loi 
da 8 octobre i 83 o. 

aai£t (Ledleu C. le Ministre de la guerre). 

LA COUB; — En ce qui tonche le moyen propose coot re U procedure 
antftrieure ft l'arrfit de renvoi, ft raison de PinsnfRsance prfttendue dans ('ar¬ 
ticulation des faits diffamatoires, dans la plainte en diffamation adressfte an 
ministftre public par le marshal ministre de la guerre; — Et lea deux 
moyens proposes contre l'arrtt de renvoi, ft raison d'abord d'un dftfaut de 
plainte de la part du mftme ministre, au sujet du fait d*outrage, que le de- 
mandeur assimile au fait de diffamation et d'injure, dfaprfes Part. 5 de la loi 
du 36 mai 1819, et ensuite de Pexcfcs de pouvoir qui aurait fttft commis par 
la substitution d'une poursuite poor fait <toutrage, d eette d$ diffamation , sur 
laquclle le mar6chal-ministre avait rendu plainte : — Attendu, d'une part, 
qu’il r^suite de la combinaison des art. 399 et <08 du Code d'instr. crim. 
que les rices reprochfts ft la procedure, antftrieure ft Parrot de renvoi, son! 


(1) Voy, nos Observations sur cette application de Part. 3 y 3 ,183a, p. 361. 

* (a) La Cour de cassation n'a point dftcidft si la preuve lestimoniale est 
admissible en cas de poursuite pour outrages, Trois d6lit» peuvent fttre 
commis par roie de publication enrers an fonctionnaire public, la diffama- 
tion, Pinjure et l'outrage. Les deux premiers sont Jefinis par Part. i 3 de la 
loi du 17 mai 1819. Ainsi, d’apr&scet article, Pimputation d'un fait qui pOrle* 
attcinto ft Phonneur ou ft la consideration est une diffamation; et toute ex- 

f ression outrageante, terme de m6pris ou invective, est Une injure. Mats 
outrage, prevu par Part. 6 de la loi du a 5 mars 1833, n'a point fttft d^fini 
par la loi: les art. 333 et 22b da Code pftnal ont distingue l’outrage com- 
mis par paroles, gestes ou menaces, mais sans en determiner lescaractfertes. 
C'est done au jury seul qu’il appartient deles apprecieis Neaumoins il faat 
reconnaitre que l’outrage est un terme generique qui reuferme toute insulin 
bumiliaute laitc en public ct d'une maniftre quelconque ft on fonctionnaire, 
et qui pent comprendre la diffunation atissl bien que l'injure, quoiqu’il sc 
rapproebe plus de ce dernier d£lit. Cela posft. Part. 30 de la loi da 36 mai 
1819 n'admet ia preuve qoe des faits diffamatoires , et seulement dans Ic'cm 
&' imputation, contre un fonctionnaire, de fails reiatifs a see pmctionu li suit 
de la qu'en regie generate, l’outrage , de mime que Pinjure, ne peut dto* 
excuse par la preuve dc la viftrit^ du fait qui a motive l'outrage, et deraeurc 
tin delit rapine pour cclui qui aurait un sujet legitime de plainte.Cette rftgle 
restiUc ft la fois, et de 1ft disposition restrictive de la loi, el de la nature m£mo 
des faits d’outrftgc ct d’injure; Tcutefois il serait evidennnent nftcessaire de 
faire une exception pour le cas oil l'outrage renferinerait une imputation db 
fails, car, alovs, les motifs qui ont fait £tahtir Part, an de la loi du a6 mai 
1819 reprendraient leur empire. CVst dans cette distinction quo la questioo 
proposec doit, ce nous scmblc, trouver sa solution. 
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toovicU pur Is dtfcutde pouftoi eontra ledfcasott; — Bfe, d’autro part, 
file, ri ronkMB o k li TibUtsok des formalMbs AtabUes 4 peine de nutUt* 
p«f U H contonocs 4 m» rink de ifPToi, pesvelt ltfe dbffcrbes 4 U cen¬ 
sure de la Cour, en vertu dodit art. 4 o 8 * aucune disposition de la ioi n*n 
dispense les proven os da To b ligation de faire connaitre leor volonte i cet 
6gard, par on pourvoi distinct et sbparb, dans les formes trac£e» par I'ar- 
ticle 4*7 do mtme Code ; — Mais que, dans 1 ‘eipice, ii n’exiate pas de ponr- 
roi contre I'lrrit de, renvoi; et qoe la declaration faite le 3 dicembre ne 
s*appliqne qu*4 Parrot de condamnation, et I la procedure postirieure & 
i'arrgt de renvoi; — Attendo d'ailleors qoe ledit arrfet de renvoi ne peat 
ttre assimilg aux jugemens prgparateires et dlniktictioci r^fi* 8 P* r P re " 
mier alinga de l*art. |i6 do m&me Code, puisque l*attribution 4 la Cour 
d’assises qull prononce se trouve irrevocable par le dgfaut de pourvoi ;et 
qoe ravertissement exigg par Tart. 296 du njfime Code ne s'applique qu*aux 
accosts de Crimea; et quo les privemu de dblits renvoyes 4 la connaissancc 
des Cours .d’assises, en vertu de la loi du 8 octobre i 83 o, qpi ont des moyens 
4 faire valoir, dans les cas prgvus par les art. 299, 4o8, et deuxi&me alin6o 
de l’art. 4 * 5 , sont snffisamment mis en demeure de recourir en cassation, 
par la notification qui leur est faite, et dans les dglais presents par Par¬ 
ticle SyS du m£me Code, dgclaratif du droit common : T" ^® r CC9 motifs, 
declare n’y avoir lieu de statuer sur les moyens dont il s’agit; 

En ce qui touebe le pourvoi rbgulier contre Parrgt de condam nation et la 
procedure qui g’y rattacbe : — Sur le moyen tire de la violation de Part. 20 
de la loi du 26 mai 1819, relatif a Padmission de la preuve des faits de dif- 
famstion : — Attendu que le procfcs-verbal des dgbats ne constate pas que le 
demandeur ait offer t eette preuve; que d’aiHeursH n’a pas rempli les for- 
maliftgs preala ties 4 1’audition des tgmoins gtablie par cette loi, ce qui dis¬ 
pense la Cour d’examiner la question de savoir si la preuve sersit admissible, 
au cas de poursuite pour outrage ; 

Sur le moyen tirg de la violation, des art. i 3 , i 4 » s6 et 19 de la loi du 
17 mai1819, relatifs aux distinctions entre la diffamationet Pin jure : —At* 
teudu que le demandeur a.gtg renvoyg devant la Coot d’assises pour ufc fait 
d’o&ttage prgvu par Part. 6 de la loi du 25 mars i 832 , et qu’aiosi la Cour 
d’assises n'avait pas 4 statuer sur ces dispositions, qui, d’aprfes Parrftt de 
renvoi passe en force de chose jugge, ne pouvalent lui glre proposes; 

. Sur le moyen pris de la fausse application de la lei pgoale : — Attend® 
quo la loi da 8 octobre i 83 o, en abrogeent, par son art. 5 , Part.17 de celle du 
26 mars l8Sa, qui gtait one disposition de procedure, prohibant la preuve 
des faits allggogs 4 la charge des fonctionnaires publics, n’a point abrogd 
Partiele dels m£mt loi, qui est une disposition pdnale; — Et attendu que le 
fait d'outrage commis par voie de publication covers on fonctiounaire pu¬ 
blic, 4 raison de set fonctions,devant la Cour d’assises, a ddclargconstant 
pnr le jury, et que la Cour d’assises, en appliquant 4 ce fait lev peines de 
l*hrt.6 de la loi do 25 mars i 83 a, par lequel il est spgcialement prgvu et puni, 
n’a fait qu’une juste application de cette disposition et n’a viold ni la loi du 
8,octobre i§ 2 o, ni celle du 17 mai 1819; — Attendu enfin la r£gularit£ de 
U procedure: — Ilejette. / _ 

— Du 19 janvier i 833 .—Courdecass.— M. Isambert, rapp. 
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a*t. i09e. 

llH|.LIOff. COMP*TBBCB. — IIIIY. 

La connaissance de tout Us detits commit par Us mojrens de pu¬ 
blication inoncis en Cart. i n de la loi da 17 Mai 1819 appdrtient 
aux Court d*assises 9 encore bun qae cet dilitt n’eussent aucun car 
racUre politique. (Loi du 8 octobre i83o, art. 1 ".) 

Bn consequence, le dilit de provocation d la rebellion centre letprl - 
poses d la perception d y un droit de pi age, commis par det discours et 
det cris profiris publiquement , est justiciabU de la Cour d*assises. 

Les Dommes Roudier, Gregoire, Sailleuz et Bonaissard araieot 
eth renvoyes par la chambre du conseil du tribunal d’Angoul&me 
devant la chambre correctionnelle, comme prirenua de s’&tre 
rendus complices du delit de rebellion pre?u par Part. an du 
Code penal, en excitant par leurs discours des individus rassem- 
bles dans le champ de la foire de Rouillac, k ne pas se soumetfref 
a un droit de peage; cette rebellion n’avait cPaifleurs eie accom- 
pagnee d’aucune des circonstances de nature k Lui imprinter les 
caract&res du crime. .Mais le tribunal correctionnel* et par appeli 
la Gourde Bordeaux, ont declare successirementfour incompe¬ 
tence. L'arrfct de la Cour de Bordeaux, en date du a5 novembre 
i83a, est ainsi conpu : • 

« Attendo qa'aux termes de Tart. i 4r de la loi da 8 octobre i 83 o, lacon- 
naissaoce de tous les driits cods mis soil par la role de prCsse, toil par toot 
les aatres moyens de publication dqonc^s en l'art. i* r de la loi da 17 mil 
1819, est attribute aox Goars d'assises; qae, d'aprfes on teite a awi formal, 
eussi positif, on nepeat distiogaer entre les divers moyens de publication 
et snpposer arbitrairexnent qae le d6lit commis par des discours On des trie 
commis publiqaement reste sounds k la juridictiou correctionnelle, qoand 
il n'appartient pas k la elasse des delits politiques; Qae, i° l'attribation 
Stabile pair l'art. i w de la loi .da ,8 octobre 18S0 etant g 4 ngrate 9 on lie peat 
admettre d'autres exceptions et d'autres conditions qne cellei qae cctte loi 
a textuellement exprim&es; que a° elle a voulu par son art. 6 que la con- 
naissance des d£lits politiques fftt pareillement attribute k la GOar d*assf 4 es; 
que cette derni6re disposition pnoure clairement que, par rapport k sa com¬ 
petence, les d6lits de cette nature ne sont pas des Airmens n6cessaires de 
ceux auxquels se riffere l'art. i er , rappels pins haut; qu'il s'ensuit que cet 
article embrasse des dddits qni peuvent n'avoir auenn caract&re politicise ; 
qn'il soffit qu’ils pr^sentent une des circonstahces de publicity detCrtninCes 
par la loi pr£cit6e du 17 mai 1819, pour que le jury soit appeli k en con- 
paltre. » 

D’apr&s cet arrfit d’incompetence, le procureur-g&n&al a pr£- 
sente une requite en reglement de juges. 

ARRET. 

LA COUR; — Yu..... les art. 5 s 5 et suivans du Coded’instr. crim.,su)r 
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lei Fuglemens de jugef Vu le* art, i w de Uioi du 17 mai 1819, an du Code 
p6nal et i«r de la loi du 8 octobre 1880; — Attendu que lea dispositions de 
Fart. iw de la loi du 8 octobre i 83 o sont g6n£rales et absolues, qu’elles ne 
soot poiot limit£es, pour 1 ’attribution auz Cours d’assises des delits qu'elle* 
prevoient, auz delits politiques, puis que rattribulk)D de cds dcrniera auo 
Cours d'assises est ordonnee sp£cialemeut par l'urt.6 de la loi du 8 octo¬ 
bre i 83 o, et qu*U s’agit, d‘aipr6*les faits de la prevention, de provocation A 
la rebellion par des aiscours et dies cris proferes publiquement et dans an 
lieu public — Reavoie devant la chambre des mises eo accusation 

de Bordeaux, etfc. 

— Du 18 janvier i833.— Cour de cass.— M. Briere, rapp. ( 1 } 

a»t. 1097. 

accuse »b noma bm 16 ah». — airaaTioif. — ocaia. 

L r art, 66 da Code ptnal, relatif aux accuses de moins de 16 ans * 
qui sont acquitUs pour avoir agi sans discemement , n'a Siabli que le 
maximum de la detention d laquelle Us peuvent ndanmoins Ure con - 
djxmnis ; ainsi, cette detention peat Ure fixie d moins d’une annie . 

axr£t (Charles Stoltz}. 

LA COUR ; — Attendu que Tart. 66 du Code penal, en autorisant lea 
juges k ordonncr que I*accus6 Sg6 de moins de seize ans, qui est d£clar£ 
avoir agi sans discemement, sera re mi s k ses parens, ou conduit dans une 
maison de correction, pour y 6tre elevg et detenu pendant tel nombre 
d’annees que le jugement determine™, et qui toutefois ne pourra ezcgder 
i’gpoque oil il aura aceompli sa viogtiemeanu6e, n'a 6tabli qu’un maximum 
de la dur£e de la detention, et ne s’oppofte pas i ce que cette detention 
aoit fixie ii moins d’une ann£e : d*oii U suit qu'en ordonnant qpe l’eufant 
acquits pour avoir agi sans discemement serait conduit dans une maison 
de correction, pour y 6tre 6lev6 et detenu pendant six mois, I’arrfit attaqud 
n*a point viole l*art* 66 prftcitl : — Far ces motifs, rejette le pourvoi, 

— Du 8 fierier i835. — Cour de cass.— M. de Ricard, rapp. 


(l) Cette interpretation est lort importante. Lcs incertitudes s'elevaient 
principalement du titre de la loi du 8 octobre i 83 o, ainsi con^u : Loi sur 
i*application du jury aux ddlits de la presse et aux dilits politiques (Poy. notre 
art. 433 ); d’oii Ton pouvaitct nclure qu'elle n*investissait le jury des delits 
autres que ccuz de la presse qu’autant qu’ils avaicnt un caract&re politique. 
La g6n6ralit6 mSme de ces expressions de Tart. i«* : par lout let moyens de 
publication inonces en Cart, i** de la loi du 17 mai 1819, avait restreinte 
par l'auteur de la loi (M. Simeon, Monit, aofit 1880) aux moyens matiricts 
de publication, tels que Merits , destine , gravures , afliches on placards d ta main . 
De sorte qu’il semblait ressortir de la loi du 8 octobre 1880 que lcs delits 
commit au moyeu de discours ou cris publiquement profiris n’etaient du 
domaine des Cours d'assises qu’autant qu*ils preseutaieut le caracterc de 
dilits politiques. Nous adoptens, au reste, 1 ‘interpretation de la Cour de cas¬ 
sation. Le jury est le juge commuu de tous lcs delits; ce n*est que par ex¬ 
ception que tefles on telles categories tl‘jnfi actions sont sonstraites 6 sa juri- 
diction; tout ce qui tend a elargir cette juridiction nous parait con forme 
aux veritable* principes de notre legislation criminelle. 
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ait. 1098 . 

C0M8TA0CT10N. — VOl« FOBLIQOB. — CONTI AVXNTION. 

Aucuru construction nepeut Hre ligalement entreprUe sur on joi- 
gnant immediatement la voie publique, qu’apris avoir demands et 
obtenu d cet effet l 9 automation du maire. 

Ainsi Its tribunaux doivent ordonner la dimolition d 9 un pont en 
brique construct sans automation sur un chemin public, lorsque cttts 
dimolition a iti ordonnie par un arrite municipal . 

11 en est de mime du mur de face d 9 une maison joignant immidia- 
tement la voie publique 9 ilevi sans avoir obtenu l 9 autorisation de 
l 9 autorite municipals, encore bien que la fapade ne soit pas sujette d 
reculement . 

II en est encore de mime de l 9 auvent d 9 une maison , qui fait saillie 
sur la voie publique, contrairement d un plan ligalemcnt arriti, en 
conformiti de la loi du 16 septembre 1807 (1). 

i* 9 Espice .— ajml&t (Franpois Bourdrel). ** 

LA GOUR; — Yu l’edit du mois de d£cembre 1607, enregistre au parle- 
ment dc Paris le i 4 mars sui van t, dans la disposition ainsi conpue: — « Vou- 

• loiijS aussi, et nous plait que lorsque les rues et chemins seront encombrgs 

• on incommodez, nostre diet grand voyer, ou ses commis, enjoignent aux 
» particuliers de faire oster lesdits^apgchemens, et sur l’opposition on dif- 
» Threads qui en ponrraient rtsulter, faire coudamner lesdits particuliers qui 

• n'auront obey A ses ordonnances, trois jours aprfes la signification qui leur 
»en sera faite, jusqu'A la somme de dix livres et au-dessous, pour lesdites 
» entreprises par eux faites....»; —Yu le deuxteme $ de Tart. a6, tit. i«r, de 
la loi du 19*33 juillet 1791, qui coofirme les r£glemens alors existans ton- 
chant la voirie; — L’art. 4 o, tit. 3, du Code rural du 38 septembre-6 octo- 
bre 1791, remplac6 aujourd’hui par le n° 11 de Tart. 479 du Code p£nal;— 

L’art. 5 o de la loi du 14 d^cembre 1789, et Tart. 3 , n* i ,r , titre 11,de celle 
du i 6 -a 4 aofit 1790; — Ensemble Tart, 471, n° i 5 , dudit Code p6nal; — 
Attendu qu’il est de principe de droit public en France, qu’aucune cons¬ 
truction ne peut fctre ligalement entreprise sur ou joignant immediatement 
la voie publique, qu’aprls avoir demandl et obtenu Ji cet effet 1’autorisa- 
tion del’antoritl compltente; — Et attendu qu’il est constant, dans l’es- 
p&ce, que Francois Bourdrel n’a point obtemplrl k la lettre du 5 avril i 83 a, 
parlaquelle le maire dela ville d’Aire, procldant ligalement en Yertu du 
pouvoir qu’il tient, en mature de petite voirie, de I’ldit et des lois ci-des- 
sus rappelles, lui avait enjoint de faire disparaitre, pour le 10 du mfime 
mois, le pont en brique qu’il a construit sur la droite du cbemin de detour 
de Rincq k Moulin-le-Comle, vis-6-vis ses propriltls, parce que la construc¬ 
tion de ce pont a Itl reconnue vicieuse, en ce qu’elle emplche que l’ecou- 


(1) Foy . sur ces questions delicates nos observations dans les art. 204, 
68a et io44- 
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lenient des eaux puisse avoir lieu comme precedemment; — Que le tribu¬ 
nal de simple police avait justement reprimA cette contravention par 
1 ’application des peines polices par la loi; — D'oii il anil qo'en in firm ant 
&a decision, et en relaxant ledit Boardrel de Taction exercfte contre Ini A 
ce sujet, par le motif qn'il n'existait, an moment oil ledit pont fat 6tabli, 
auenn rAglement de police qni defend It de le construire, et que la lettre 
susmentionnAe ne pent en tenir lien, le jugement d£oonc£ a commis un 
excfcs de pouvoir, mAconnn les limites de sa competence, et viofc tant le 
principe fondamental de la mature qne les dispositions prtcittea: — En 
consequence, faisant droit au pourvoi, casse et annnlle le {ngeiaesit 
rendu , le 3 janvier dernier, par le tribunal de police correctioanell* 
de Saint-Omer, en favenr de Franqois Boardrel. 

— Du i w f&rrier i833. — Cour de cass.— M. Rites, rapp. 
a** Espice. — a*e£t (Pascal). / 

LA GOUR; — En ce qui concerne la reconstruction do rez-de-chauss£e 
tur la rue Noire: — Yu l’6dit donn6 par Henri IV, au mois de d£cembre 
1607, enregistrA au parlement de Paris le i 4 mars soivant; — L'article 29, 
§ a, tit. i« T , de ta loi dn 19 juillet 1791, sur la police mnnicipale, etTart. 47 
n* 5, do Code penal; — Et attendu qu'il est constant el reconnu, dans 
Tesp&ce, qne la maison de Liberal Pascal touche immediatement A la voie 
publique; — Qu'il ne pouvait des-lors en reconstrnire le mur de face an 
rez-de-chauss6c, en tout on en partie, sans avoir prgaliblement demands 
et obtenn Tautorisation de Tautorite mnnicipale, pnisqne cette obligation 
lui eSt imposee par les dispositions prgjfe&es de l'edit du mois de d 4 cembre 
1607; — Qo'en n'obtenant pas cette permission , il a contrevenu & ce r£- 
glement; — D'ohil suit que son renvoi de la poursufie diHgAe contre lui * 
cet egard, par le ministfere public , est une violation manifeste des arfteteA 
prOcltOs, bien que la f»9ade en question ne fftt pas sujette A reculement;— 
En ce qui concerne Vauvent de ladite maison, qdi fait saillie snr la voie pu- 
bliquc:—Vu Tordonnance du roi, en date du 22 octobre i 8 a 3 ,par laquelle 
le plan g£n£ral de la ville de Brives,lev£ en execution de Tart. 5 a de la loi 
du 16 septembre 1807, et du decrct du 27 juillet 1808, a appronvl; — 
Yu la note marginate qui se trouve dans la coloone des observations de ce 
plan: — L'arr6t6 du 27 octobre dernier, par lequel Tautorite municipale a 
enjoint audit Pascal d'avoir, dans le d£Iai d'un niois, 5 partir de la signifi¬ 
cation, ii dOmolir la partie de Tauvcnt dela maison qui fair saillie sur larne, 
et 5 la rOduire jusqu'fc la ligne du mur de fa9ade formant 1c rez-dc-chauss^e; 
v— La signification faite au sosnommA de cet arr6t6, le 3 o du mfcme mois; 

— Ensemble ledit art. 4 /i» n° 5 , dAjA cit6;—Attendu qUeTarrfttO pricitO, 
legalement pris en vertu tant de Tordonnance du roi *ns6nonc6e, que de 
Tart. 3 , n° i* r , tit. 11 de la loi du i 6 -a 4 aoftt 1790, et de Tart. 4 G> tit. i er de 
celle dn 19-22 juillet 1791, est obligatoire ct devait recevoir son execution; 

— Qu'en ne s'y conformant pas, le prevenu avait encouru Tapplication des 
peines de simple police; — Que le tribunal, charge de les prononcer, etait 
saisi de la double contravention; — D'oii il rAsulte qu’en le relaxant egale- 
ment quant k cette derniere, ledit jugement a commis un exces dc pouvoir, 
m£conna Tautorite dc Tarrfite dont il s'agit, et vioU, non-seulemcnt l'or- 
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donnaoceduroi pr£citee, mais encore ledit art. 4 /i> n° 5 > du Code penal: 
— En consequence, taase. 

— Dug fSyrier i853.— Cour dc eass.— M. Rires, rapp. 

AM T. 1099. 

BiGtBKBRT SB POL1CB. — POCTOfB MUNICIPAL. — BMBABBAS SB L* TOIB 
PUBLIQDB. 

Lorsqut PautoriU municipdle statue sat des objets de police coii-> 
fits d sa vigilance, et sur tesquets Its lois ont spicidlement dispose, 
elle it 9 a qae le droit de publier de nouveau ces lois ou de rappeler les 
citoyens d leur observation; mais elle ne peut en restrtindre ni en 
itendre les dispositions (1). 

Ainsi un maire nepeut difendre, par un arriti, de diposer des ma - 
tirlaux dans les rues , sans en avoir obtenu l 9 autorisation. (Code 
penal, art. foi, n °40 

Les jugemens doivent lire icrits sur tout le territoire fran pais en 
longue franpaise : est nul un jugement redigi en langue italienne 
dans le ddpartement de la Corse . 

laaiT (Charley Stroboni). 

LA COUR; — Attendu que, relativement aux objets de police qui sont 
confies A Sa vigilance par P 4 rt. 3 , tit. 11 de la loi du i6-a| aoftt 1790, et sur 
lesquel les lois ont specialement disposed, Pautorit6 mu Die ip ale ne tient de 
l’art. 46, tit. t w de la loi du 19-42 juiliet 1791, que le droit de publier de 
nouveau ces lois ou de rappeler les citoyens a leur observation; d’oii il suit 
qn'eile ne peut ni en restraindre ni en fttetodre les dispositions; — Et at¬ 
tendu que, dans Pesp^ce, Part. 471, n° 4 , du Code p 6 nal ne punit d'a- 
mende que ceux qui auront embarrass^ la voie publique en y d£posant 
ou y laissant sans nice* site des material! X ou des choses qbelconques qui 
empSchent 00 deminuent la liberty eo la sbret£ du passage; — Qu’en subor- 
donnant n6annaoios, et d'une maniere indefinie, tout encombremeni, dans 
FintGrieur dela commune de Pietra, non-seulement k Pobligation pSalable 
d'en privenir le maire, mais encore d’obtenir son autorisation , ce fonction- 
naire, par Parrfct6 qu’il a pris le a 4 mai dernier, a 6videmment exc 6 d 4 les 
limites de ^on pouvoir, et ajout6 A la disposition pr6cit6e dodit article; — 
Que cet arrdtg ne pouvait, d^s-lofs, empficher le tribunal de simple pottoe 
d'examiner si le fait )*eproch6 a Charles Stroboni caract£risait la contra¬ 
vention ti laquelle il s’applique; — Qu*en declarant done que ledit Stroboni 
a 6t6 dans la nicessitl de dgposer sur la voie publique la pierre destinde a 
continuer la construction par Ini entreprise; que ce d6p6t d'ailleurs n*a 
point nui k la commodity non plus qu *4 la libre et stire circulation des pas- 


( 1 ) 11 exifte dans le mgme sens un arrCt du 10 d£cembre 1824.11 cst evi¬ 
dent que 14 oil la loi dispose, le maire doit se boroer 4 ordonoer Pexecution 
de la loi. Mais s’il ue peut ajouter 4 la loi, a plus forte raison il ne peut y 
contrevenir. Or, dans Pespfece, ParrGte municipal 6tait unc derogation for- 
melle de Part. 471 , n° 4, du Code pgnal. 
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sans,et que, par consequent, le fait de la poursuite ne constitue pas la con¬ 
travention prlvue et punie par le susdit art. 47 ( » d° 4 > du Code penal, le 
jugement attaqul, leqnel, au surplus, cst rlgulier enla forme, n*a fait k la 
cause qu'une juste application de Part. iSg du Code d’instr. crim.: — Re- 
jette le pourvoi; 

Mais, statuant sur le rlquisitoire prlsent* d'office par M. Pavocat-glnA- 
ral, dans Pintlrlt de la loi; — Yu l*art. 44 2 du Code dlnstr. crim. et Ar¬ 
ticle i er de Parrlt* du gouvernement, en date du i 3 juin i 8 o 3 (»4 prairial 
so n); — Attendu que ce dernier article exigea que, dans un an,a comp¬ 
ter de sa publication, let octet publiet , et par consequent les jagemens, fus- 
sent icritt, sur tout le territoire frangais, en longue fran$aite; — Que la sur- 
stance prononcle b Pexlcution de cet arr&te, relativement k Tile de Corse, 
par le dlcret du 10 mars i 8 o 5 (19 ventAse an i 3 ), est lira it 6e par Tart, a de 
ce mime dlcret, notamment aux jugct de paix et aux grefpert qui itaient 
alort en exereicc, et sous la condition qu’aucim candidal ne pourrait &tre ad- 
mis, b Cavenir, a Pexercice des fonctions de ces offices, sans avoir preala- 
blement justifie de la connaissance de la langue frangaise et de la facility k 
rldiger dans cette langue; — Que cette derogation temporaire ne saurait 
done plus s'opposer ice que ledit arrAte du gouvernementre^oive aujour- 
d’hui son execution pleine et enti&re dans l*fle de Corse, d'antant que sa 
disposition est de droit public ; — Et attendu que le jtigement en question 
a ete ecrit en langue itatienne; d\>u la violation de Part. i er dudit arr£t£ : 
7- En consequence, casse et annulle, mais dans l’inter&t de la loi seule* 
ment, le jugement rendu le 17 septembre dernier par le tribunal de sim¬ 
ple police du canton de Pietra, en faveur de Charles Strohoni. 

—Du 16 fevrier i833.—fCour de cass.— M. Rives, rapp. 

aet. HOC. 

JOEY. — COMPOSITION.— DECLARATION. 

En cos d 9 absence de l 9 un des juris titulaires 9 ce juri doit Stre rem - 
placi par le 1“ des 4 juris supplementaires 9 sans que l 9 admission de 
ce juri soit subordonnied la const atat ionprialable de la cause del 9 ab¬ 
sence du juri manquant. 

La solution affirmative du jury d une question qui lui est soumise 
s 9 _applique d toutes les parties de la question , et, par consiquent, d 
toutes les circonstances constitutives qui y sont inoncies (1). 

ABH&T (Lecoutre de Beauvais). 

LA COUR; — En ce qui touche le premier moyen de cassation: — At- 
tendu que le sieur Mantz, Tun des douze juris design** par le sort, Ataatle 
premier des quatre jure* supplemeutaires portls sur la liste sign i file, a pa 
et db reinplacer, dans le tirage au sort, Tun des juris ordinaires qui man- 
quail; et que Part. 3 p 3 du Code d'instr. crim., invoqul par le demandeur, 
ne subordonne pas la llgalitl de Padmission du premier jur* suppllmen- 


(ij Voy % notre art/905. 
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tfcire 4 la constatation prealable ou siinultanee de la cause de Pabsence du 
jure titulaire manquant; — Attendu que 1 ’appreciation de la legality de 
cette absence ne pent appartenir qu ’4 la Gour d’assises, aux termes de Par- 
tide 596 du Code d’iustr. crim.; — En ce qui touche le deuxi£me moyen de 
cassation : — Attendu que la r^ponse du jury aux questions qui lui etaient 
a dresses s’applique 4 toutes les parties desdites questions, ct que, par la 
solution affinpative qu’il a adoptee, le jury s'est approprie les faits articules 
dans la question, avec toutes les circoustauces constitutives qui y etaieot 
enoncees, et notarUment la declaration des rooyens dexecutioa dea del it* 
tfei en'etaient 1 ’objet; —, Attendu que les delits articules par les questions 
cfui out de resolues affirmativement par le jury renferment tons les carac- 
teres voulus par la loi; que d'silleurs la procedure a ete reguli&rc, et la peine 
justemcnt appliquee : — Rejette le pourvoi de Lecoutre de Beauvais. 

— Du 26 janvier4 835.’— Cour de cass.— M. Merilhou, rapp. 
— N. Fichet, a*. 

art. 1101. 

CIBCOIVSTASCBS ATT*flUAHTB8. — AV E BTISSKM BUT. ' 

; L’divertissement donni par le president des assises aux juris, en exe¬ 
cution de Cart . 347 du Code d’insl. crim. 9 et relatifau mode d’apris 
tequel its doivent constater leur majorite 9 ne dispense pas ce magistral 
de l f dvertissement prescrit par Cart. 34 1 du mime Code 9 relatif d 
la dictaration des circonstances attinuantes . 

En consequence 9 si le procis-verbal constate Caccomplissement de 
lapremiiredeces formalitis 9 mais ne constate pas celuide ladeuxiime 9 
ily a nulliti. 

arrIt (P.-J. Duboc). 

LA COUR ; —Vu les art. 54 i et 347 Code d’inst. cr.; — Attendu qu'il 
r^sulte evidemment de ces deux articles qu'ils statuent sur des cas et pour 
un objetdifferent;—Qu'en effet, Part. 34 i n*estrelatifqu *4 l’avertisscment 
que le president doit donner aux jures avant leur deliberation, tandis que 
Part. 347 ne dispose que sur le mode d’aprfes lequel les jures doivent con¬ 
stater ensuite leur majorite, et la constater dans leur declaration ; — Qu '4 
la verite Tart. 347 contient des expressions analogues 4 celles de Part. 54 1* 
mais qy'il ne resulte pas de cette analogic dans les termes que ces deux ar¬ 
ticles, m&me en les combinant entre eux, puisserit se suppieer Pun par 
l’autre; — Attendu qu’il suit de 14 qu’il ne suffit pas que Part. 347 Ait regu 
son execution, mais qu’il faut encore que Part. 34 1 ait ete lui-meme prea- 
lablement observe sous la peine de nuhite qu’il prononce, parce que lafor- 
malite de l’avertissement qu'il ordonne pouvaut avoir pour reaultat uqe 
declaration plus favorable 4 Paccuse, elleest substantielle 4 la.defense, et 
que dfes-lors elie ne peut 6 tre suppleee par un equipollent; — Attendu, en 
fait, que le precfes-verbal constate que le president de la Cour d’assises a 
rcmpli les prescriptions de Part. 34 /, mais qu’il garde le silence sur Pexe* 
cution de Part. 34 i; que Pavertissemeut 4 donner en conformite de cet ar¬ 
ticle est prescrit 4 peine de nullite,et que dfes-lors il y a eu violation de cet 
article t —Par ces motifs, casse et annulle la procedure instruile devant la 
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Coor d'assises da d^partemcnt de SaOne-et-Loine «t l'arr&t de coddamaa* 
tion du 17 d^cembre dernier. 

— Du a4 janyier i835. — Cour de cass. — M. Gtfterl de 
Vpisins, rapp. 

art. 1102 . 


atfcusATio*. — Accoai. — nisi dint Asa Assists. 


Lorsque Us accuses ne ss sont point concerts* pour exercer Uur 
droit de recusation, il y a violation de ce droit si le president auto¬ 
rise l* un d'eux d exercer pour eux tous collectivement le droit per- 
sonnel de recusation . (Code d’iustr. cr., art. 4 <> 3 *) 


arrIt (Guillaume Lecoe). 


LA COUR; — Attendn qu*il resulte des termes du proc 6 s-verb* 1 , qae 
lea accuses, interpell6s sur le point de saroir s*ila s'6taient concertos poor 
exercer leur droit de recusation, ont r£pondu n£gativement; — Qu’ainsi, 
aux termes de Tart. 4 o 3 du Code d’iust.crim., le president de la Cour d*as- 
sises devait faire proc^der au tirage an sort des cinq dobs des accuses, pour 
r£gler le rang qalls devaient occuper dans l’exerciee de pe droit; — At¬ 
tend u qu J il resulte du procAs*verbal que le president de la Cour d'assises a 
pens* qu'un seal des accuses, et le premier sorti par la voie du sort, devait, 
en Pabsence de tout concert de leur part, exercer pour eux tous cpUective- 
ment le droit personnel de chacun d'eux, de r*cuser les j 11 res appel£s k (aire 
paitiedujury dejugement; —Attendu que cette erreur dans la manure 
d’entendre la loi n’a pu fctre couverte par le consentement dono* par les 
accuses au prejudice de leur droit de defense : — Par ces motifs, Oasse et 
annulle le tirage du jury, les d*bats et l*bitgY de eoodamnation rendu le 19 
octobre dernier, contre Guillaume Lecoz, par la Cour d'assises du d*parte- 
inept du Fiuist^e. 

— Du a fevrier i 853 . — Cour do cass-—M. Gilbert (J e 
Yoisins, rapp. , ; 


art. 1103. 


* VOL. — BrfP&T. - QLKSTION PA^Jl'DlCAKLLB. 

, l/.n tribunal correctionnel est competent pour connaitre, sans ren¬ 
voi au juge civil, du detournement d y un objet vendu sous condition, 
commis avant que cette condition ait He accomplice et par consequent 
at ant que la rente ait ete parfaite, lorsque cette rente coiufXtionnelle 
n*est point contestee , 

Le fait d'aroir so us trait, avant la pesie, partie des rnarchandises 
vendues au poids, ne constiiue pas un vol , lorsque Us merchandises 
' avaient Hi confiies d I’acheteur 9 mais seuUment un aJbus de depot, 
(Code p£nal, art. 408.) 


Grandemauge avait vendu aux notuoi^s Marecbal et Millaire 
trne paire de boeufs, en Rxant le prix A i 5 fr. le quintal, apr& 
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qu’iU auraieni ete abatius et poses. Les deux bopuft furent livres 
aux acquereurs. Un d’eux fut conduit a Pabattoir, abuttu, et la 
pesee devait avoir lieu le iendeuaain; la veille, au soir, les ache- 
teurs s’introduisirent dans Pabattoir, et enlev&rent furtivemeat 
une partie de la riande et de la graisse. Plainte de la part du ven~ 
deur. Le 17 fevrier i 83 a, jugement du tribunal correctionnel de 
Remiremont, qui, attendu que, par la vente, le boeuf etait de- 
Ten u la propriete des prevenus, les renvoie des poursuites. — 
Appel du minist&re public, et, le 28 avril i 83 a, jugement ainsi 
coqcu : « Attendu que la yente des boeufs de Grandemauge a ete 
faite au poids; que les ventes faites a cette condition ne sont par- 
faites qu’apres que la pesee a eu lieu; qu’avant l'accomplisse- 
mentde cette condition, il n’y a pas de corps certain et deter mine 
qui ait pu fuire l’objet de la yente; que lacbose ainsi vendue res^ 
tantauxrisques duvendeur, ils’ensuit que la soustraction de tout 
ou partie de cette chose a eu lieu k son prejudice : — Par cos 
motifc, eondamne les prevenus k un an de prison* » —» Pourvoi. 

xaaiv. 

LA GOUR; — Sur le moyen d’incompbtence : — Attendu que U yente 
coadltidnnelte faite aux demaadeurs, des boeufs dent il s’agit, o'a pas dtd 
co a testae; qu’ainsi le tribunal correctionnel btait competent pour juger dee 
fait* enbsbqoens b cette yente, et qui auraient eu le caractfere d*un ddlit; 
— Sur Je moyen da food: —Attendu qu’aux termes de Part; i 365 da Code 
civil, la yente n’est parfaite qu’apres le pesage de la chose vendue; que, 
dans I’espfece, le pesage n'avait pas btb fait a rant les faits isnputbs aux de- 
mandeurs, d^ou il rbsuite que Pobjet vendu n’avait pas cessb ak>rs d’etre la 
propriete du vendem*; — Mais attendu que le vendeur avak confix, commc 
d£p6t, I’objet vendu aux acqubreur*; qu’il suit de Ifc que le d^tournement 
de Pobjet vendu ne pouvait constituer la soustraction franduleasc p re rue 
et punie par Part. 4 oi du Code pbnal, mais Pabus de dbpOt specific par 
Part. 4 o 8 dum^me Code;—Attendu que le tribunal correctionnel d’Apiaal, 
en appliquant au fait incrimine les dispositions de Part. 4 oi dnGode pinat, 
a fait une fansse application de cet article, viol£ Part. 4<>8 du inSme Code 
etcoitomis un cxcbs de pouvoir : — Casse. 

— Dii 22 juin 1832 . — Courde cass. — M. Choppin, rapp.— 
U. Gamier, av. 

abt. 1104. 

PK1NB.— aixaOACXlVlTi. — LOl.— APPLICATION. 

Il n 9 y a ritroactiviti, en \matiire de loi pinale, que lorsqu’uhe 
peine est apptiquie d un fait non difendu d l 9 epoque de Sa perpitrac¬ 
tion, ou lorsqa 9 on applique une peine nouvelle plus forte que celte en 
vigueur d la mime ipoque. (Code civil., art. 2 j) 

Ainsi, lorsque la peine nouvellement etablie est plus douce que 
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celle fixte au temps du del it, c 9 est la peine la plus doud gui doit lire 
infligee. 

En consequence, le prevenu d f un dSlit de deterioration d’un chemin 
public, tommis avant la promulgation du nouveau Code pinal, doit 
itre renvoye devant le tribunal de police , et puni d’une peine de sim¬ 
ple police, conformcment d Cart. 479, n° 11, du Code pinal. 

Lc sieur Galland- Alloard etait prevenu d’avoir commis, le 
3 o avril, des degradations sur un chemin communal, fait puni 
d’une peine correctionneile par Fart. £\o, titre a, de la loi du 
a 8 septpmbre i7gi,ef d’une peine de simple police par l’art. 4799 
n° 11,; du nouveau Code penal. Traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel, le prevenu demanda, en vertu de ce dernier article, 
son renvoi devant le juge de police, et cette demande fut ac- 
cueillie. Mais le tribunal de police se declara incompetent, en se 
fondant sur ce que les faits imputes etaient anterieurs k la mise 
en activite du nouveau Code. — Pourvoi en reglement de luges. 

ARR^T. 

LA COUR ; — Vq les art. 5 a 5 et suivans da Code d’inst. crim.; Part. 4 o, 
tit. 2, de la loi du 28 septembre 1791, la loi du *8 avril i 83 a et Part. 479, 
n° 11, du Code p£nal; —Vu pareillement Part. 19a du Code d’inst. cr.; — 
Attendu que lefait dont 6tait prevenu le sieur Gal land-Alloard 6tait de la 
competence de la police correctionneile, au temps 0(1 le delit aurait.£t£ com¬ 
mis, puisque la peine pouvait s’blever k une amende de 24 fr., mais que la loi 
'du 28 avril i 85 a,dont la disposition en cette partie est reproduce dans le n° 11 
de Part. 4/9 du Code p£nal, Pa classb au nombre des contraventions de la 
competence des tribunauz de simple police, puisque la peine est r6duite k 
une amende de 11 & i 5 fr.; — Attendu qu’il n’y a retroactivity, d’apres Par¬ 
ticle 2 du Code penal, qu'alors qu’il est appliqub une peine & un fait non 
defendu par la loi au temps qu’il.aurait et£ commis, ou une peine plus forte 
,que celle potft^e par la loi en vigueur k cette epoque; mais qu’il en est au- 
trement, lorsque la peine nouvellement etabtie est plus douce que celle 
Rxee au tempb du dglit; que, dans ce dernier cas, d’apres les principcs en 
mature criminelle, e'est la peine la plus douce qui doit fitre infligee, et que 
Paccuse ou le prevenu ne penvent se plaindre de ce qu’il a 6t£ statub k leur 
egard in mitius; — Attendu toiltefois que, dans Pespece, et pour fviler les 
involutions d'actions et de procedure, le tribunal de premiere instance au- 
rait dft statuer d’aprbs Part. 192 du Code d’inst. cr., prononcer ou le renvoi 
de Paction ou l’application de la peine de simple police, la faculty de de- 
mander le renvoi n’etant' accordee par ledit article qu’il la partie publique 
et k la part|e civile, et non au pTbvenu; mais que cette erreur est couverte 
par le renvoi execute, et que, dans cet 6tat, il convient de saisir le tribunal 
de simple police competent: — Renvoie, etc. 

— Dii 18 janvier i 853 . — Cour de cass.—M. Brie re, rapp. 
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REVUE DE LA JURISPRlihVNCE . 

ABUS OR BLAH$-SB1NG. 


H. Merlin d6finH le Mnc-sitkg unC pV&to ab-dfcttfts drf ltfbtidte 

on laisse pins On mbfctt de pfyU$ blabc, s^i?aWi l^cte atrquel on feW if| 
U signature correrfponde (RSpkrtJ, la Cdtfr de bn&ftfiMtt 

oiiuu pins eiacteinbat orfe signature tfdtoti&d?Vrtfc4}tfbr rtfifie* t6ft 
denture privde qui pent 6tre placbe an-dessus (arri ii mars i8a3). XVfflfoL 
Iit6 aiec laquelle On peut abuser d'une signature MnSiffWe'e, a db tracer 
l’attebtion db l^gidateuf et arteue^ des mesbres reprCsSives de cet abbs’. 
Mais cetie facility mime flevait don her k ce ddli^ Uri cRractdre particiilibr. 
toiit abus de bldnc-selbg, consider en lui-in£tae, cbnstitu^ uto *6*ithtttfe 
carileonsiste dknsuae supposition d’aefe'; ^alteration de clause^M 
entfnf dans une frauduleUse addition abi foits qiie l'acte avait pour o&j6t { d6 
tOQsf ier.Cepetadabt le legi8iateur n*a point range Cette iafractibndftittla 6fc« 
tigorie de* fad* 6b ftcriture priv6e.G , est qu'ilja coasiddre que 16* crfiti6s n sd 
eomposent non-seolement du prejudice qu^fe Cattsfent et de nftfetttftaqdi 
les prodnit, niais encore de la diffioultft de *'6n gtfafttir. Alitti les ^ols 
prCnnent le Caractftre de bribes oil nfe bOristitbdat qti6 <16 shriplek delits 
correction net i, sbiV&nt qu J il a 6t6 plus od moirtt difficile de lesjiftVtobiP dd 
4te a*ei nfcttre ft l'Sbri.Les lois conservatriCe* db l’btdtb sdCialobtVdtdtf 
«Mte6 ou ldprhiiier, parTeffioi de la peine, les kttbibfbs Wt6e* ft>W‘flr<M 
ft&U avec tiolence on par abas d’tifae codfiance nfecesWire. Mattie# tote 
teetion abrestfeint lbrsqne ces atttfnt'etf onlf^u bt6d»^p>?r6es et d^bdtotoe^ 
par tobe imprudence gtave on ubft Cobfiabce ftvidgle. GeiUi quf VMdtofldW- 
metit dorirte db bletib-seing dtont db abuse pddr^fd ‘rempftr d*«tie' : Ldfcfiift{4 
contraire ft ses intentions, est dans' te tntMiih* bife 6616? qiti sigdeWlfti 
brCteinent, ftt sabs le lire, qfa acte pHV6 quill to'a poibt* bcitt: Ddk feclft 1 
domme dan* Pabtfe, rino^ttidebde qbia pjbydqtf6 du’gHrdidWmfP^isft 
uneSUppositiob d^cte qtfela pf6Voy &bde ft ^sotdlb^kuraiVdfUenbe 
fttto ft tette fraudele 6ftrftctee iWofftl qbi cdnsUlbefeltdi. (AfT. cdiSl^flbi^ 
ffebioo^l ' • > ( 

©w reffeiibnfe ^rrent a d^tetefb^ re teritAjie ^rbctM m nnjai 

de blMne^eing V fed n'est (Ja'nn sitbpJe dfclft dorrecVicbine/,- ‘todteP 13914 
V6 te blftnc-4eibifd 6f6 MfiB k betui iti tb k ibWk; pitee dstif dh 
eft#, 16 sign&taffre doit s*ikdpbt6r sd ridgK^ebto’e; db dii toblrfs hbe coti®fe 
dooti«e 4VeC trop &*Ughrttti Matt It 6bsSto &>tm bn rfiriblB 

dftlit et prend le ca^abtfere db criibe de fiiii] si id Mftb^-seibg n'ft%fi 
eonfi^ft wditf qbi en a abuse, car ctitfibi ^nto’t^dte'jilbi dib&ift 

fiiOfilSte qnf lui ftbralt 6t6donnee de coibibettlre tni d6I?t. C'ett6 : dtttiddtttoH 
e#tftC^6rislfiqne l> a sisbrent 6t'6 cfenSabr6e paV lajtorii^rtideface. ° , Krm ‘ -1 1 1 > 

'■ petition sign^e avait 6 tt bOnfide par le sig'bataire ft ntt tfeWH'doifl^ 
3^ eittttnt ^belque intervalle entre U sigbitoe’ e* I'dcriP, 1 6fej(di-fci 
bet ttit&vftile d*iin billet ft ordre en faisani disp^aitfe 'ie ^bbrps du $Mm¥ei 
btorff.’ XI ittt 6Vidlrat, d’apresles jiri^cipes boii'rf'aVddi &i*tf#‘de : ftii 
tie rtliWItufttt pbtflt th mi de blabc-sdb^ b'tH/altpoilrib^l)tf. 

T. V. q 


Digitized by v^ooQle 




(<K) 

fi£ comme blanc-seing k celui qoi en aviit aboaA. Telle eat uni It decision 
de la Goar de cassation, rendua dans cette espfece (arr. as octobre 181a). La 
mtoe decision devait interveoir dans 1'espftce suivante. Un individu avail 
remia It un tiers son adtfesse cousfetant dans sesaomsert prenoma, et celoi- 
ci avait fabrique au-dessus de cette adreaae nne obligation dont il avait fait 
usage. Or, il ne s'agiaaait pas ici d'un simple abas de blanc-seing, puiaqoe 
lipoma et pr^noms Merits, loiq.de presenter one signature cn blanc don- 
de. confiance, ne forqiaient mtoc pas la signature ordinaire de celui 
gqi (t les avait Merits. Il n'y avait done pas de blanc-seing confix au provenu, 
.«£ par consequent 1’abus qu’il avail commit co ns tit u ait le crime de faux. 
(^rr. cass. a juillet 1829.) „ 

11 y aurait, it plus forte raison, crime de faux,.si la signature, alors mime 
qu’elle constituerait un veritable blanc-seing, n'avail pas ete remise 4 celui 
qqi en aurait abuse. C’est ainsi que la Cour de cassation, a juge que celui 
quiremplit une procuration en blanc contra 1'intention du sign at air e ,et qui 
s'en pert; pour comprQmettre ses intergts, est coup able de faux (arr. 4 fu¬ 
rrier. i8i4)» il en serait de memo si le prevenu s’etait procure par dol, ruse 
Oft artifice le blanc-seing dont il aurait abuse; ii faut qu'il le tienne de la 
eonfiunep du siguataira, pour que Tabus du blanc-seing reste classe pamii 
lf^ apples deliU. (Arr. pass, ai juio i8ap.) 

Aprfc# avoir ainsi pose lps limites qui separqnt le faux en ecritura privee 
de l'abus de blanp’Seing^il convieut d’apprecier dans quelle* circonstanpei 
cq dernier debt pent exister. Celui qui icrit un acte de vente au-dessqs d'une 
signalifte qqi Ini a 6t4^pm* 8e en blanc pour la faire preedder d'une procu- 
ratioq, cpmmet-il le simple delit d'abust (('affirmative est evident^, pes 
qu'il y a eu un blauc-seing Ubrament et imprqdemmcnt donne par l’effet 
d'qqeqonfiancnindUcretp, la substitution d’un acte k un antre sur ce blanc- 
seing npppftt jamais avoir le ( caractere du faux (err. cass. 28 janvier i8p$). 
M*i**i la signature coufiee est precedee de,quelques mota, soit £cifts, soil 
imp time*, qui laissentseqlexqent quelques blancs k remplir, cet acte cousti- 
tqe-t-il nn blanc-seing f Cette question s'est presentee pour la premiere fois 
k ('occasion de signatures pr&cedees des mots bon pour, etc., dont on avait 
La Gour d'Axqiety avait jage que ces aefe? n’etaient pas des bisnes- 
sqiqgs clans le sens de I'apt. 4 ^ du Code penal. Cette decision etait evidem- 
ment en opposition avec la disposition de cet article, qui definit le b^apq? 
seiqg, nnp signature aq-dessus de laquelle on pebt ecrire frauduleusement 
qUp obligation. Cette definition np peut exclure le bon pour, puisqpe ces 
mots^daqs de certaines circonstances, peuvent seuls rendre la signature 
obligatoii;e. Des-lors I’abuad'uq bon pour, joint k la signature, aggrade en- 
pqre le prejudice pprte an signataire; cette circonstance aggravante ne **u- 
ra(t doqc faire disparaitre le delit (arr. cass. i 4 janvier 1826). La question 
deyenait plus dif$pile 4 *U 4 uqe autre espece. Un imprime design? at uqe 
qp^ratioq, mai? laipsant des blancs pour ind^quer la souree d'un engagement 
et le montaot del?,somme quien etait l'objet, cet imprime, statement sigqd 
ftanLce, avait $te frauduleusement. rempli par un tiers, ke.pr£vqnii 
niait.qp cptyjli uublaqc : «Un £c]dt designant une operation, di*aijhon, 
pejpqqt et^e coftsir^re. comme uu blanc-seing,. puisqu'un blanc-seiqg est 
uop sigq^ute ^nu£q,de p^q^nce sur papier'blanc. Ici, on ne poqvqit 
substitute pc ( aptre op^qtjoj^ oelle designee daos l'acte; on ne ppuvqU 
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que remplir quelques blanci; mail ce n'est pas la le delit pr6vu par Farti- 
clc 407. »Cette argumentation ‘peut dtr© faoilement combattue. Le Code 
penal n'a point d&fini ie blanc-seing dont il punit i’abus. On ne peut done 
le luniter.a telle on telle espece d'actes, sans distinguer arbitrairement la oil 
la loi ne diatingue pas. Ensuite, qu’est - ce que la loi a voulu punir? Cest 
l’abus d’uno signature quelconque confine k un tiers. Dfes-lors il y a abus de 
blanc-seing, dans le sens de la loi, toutes les fois qu’un individu abuse d’unc 
signature qui lui a e \k confiee, en inscrivant uue obligation de nature a com- 
promettre le signataire, sans distinguer si cette signature est don nee com* 
ptetement en blanc, ou si elle est donn£e sur un acte ou il reste seulement 
des blancs a remplir. Cette opinion a et£ confirmee parla jurisprudence. 
(Arr. Cour de Colmar, 8 decembre 1824, Cass. 11 mars i8a5.) 

11 est essentiel, pour constituer un abus punissable, que I’acte inscrit 
au.dessus, de la signature sojt de nature k compromettre la personne ou la 
fortune du signataire. Tout acte qui n’aurait pas ngeessairement cet effet, 
slurs-m&me qu’il aurait 6te ecrit avec une intention frauduleuse, nepour- 
rait donner lieu k une poursuite correctionnelle. Ainsi, la supposition (Tune 
obligation nulle r d’un billet non exigible, ne provoquerait auciine action 
dans le cas m&me oil la nullite de Facte fabrique ne serait due qu’a l’ignp- 
rance de son.auteur. Car si cette supposition pr£sente, dans ce cas mCme, 
une Intention criniinelle, elle n’offre plus le fait matiriel necessaire pour 
constituer, un ddlit, et qui se compose d’un acte pouvant compromettre la 
personae ou la fortune du signataire. D’apres cela, si on individu auquel un 
blanc-seing est confi£, le remplit, contre Finteution du signataire, par un 
certificat de bonne vie et moeprs, y a*t*il d6lit ? Nous pensons que la solu¬ 
tion de cette difficulty est dans la nature du certificat et dans les effets qu'il 
peut produire. La Cour de cassation a jug£ que Fab us d’un blanc-seing, con¬ 
somme en ycrivant au-dessus un certificat de bonne vie et moeurs, pour un 
individu Stranger 4 sa commune et pour opgrer sa reception frauduieusc 
com me r.emplapant dans l’armee, est litteralement compris dans l’art.^oy, 
parce que ce certificat peut compromettre la personne et par suite la for¬ 
tune du maire (arrfit du t er mai 1829). Il resulte de cet arr6t m6me que 
la solution c&t 6t6 differ ente, si ce dernier motif n’eftt pas existd dans 
Fespice. 

11 est necessaire d'examiner une derniere question sur les caract&res const!- 
tulifs de l’abus dq blanc-seing.Ce d6lit existe-t-il par la seule fabrication 
d’une obligation au-dessus de la signature, ou faut-il encore que Fauteur de 
cette inscription en ait fait usage ?Un aiyfet dela Gourde cassation du 1 imarp 
i 8 a 5 a d6cid6 qu'il n’est pas necessaire qu’il ait 6te fait usage de la piece 
pour qu’il y ait dylit. Mais un autre arrfit du 21 ayril 1821 porte que « Fa b us 
de blanc-seing consiste non-seulement dans la fabrication de fausses obli¬ 
gations on dAcharges, mais encore dans l’usage frauduleux qui peut engtre 
postyrieorement fait; que e'est ; principalement par cet usage que 1'eKfet 
de Fabns du.blanc-seing estproduit et realise.... » Il nous sernble que ces 
deux arrdts peuvent facilemeot se concilier. L'usage est uu des actes qui 
cousomment le delit, mais le delit existe ind6pendamment de. cet ?cte; 
car la loi n'a point subordonng Fexistence de 1 ’abus k l’usage qui edserdit 
fait. Nganmoins la loi ne punit l'abus du blanc-seing qu’autant e 

fait frauduleusement , c’est- 4 -dire avec intention de nuire; et dyalors if^st 

5.* 1 
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evident qu k il n’jr a delit qu’aatant que Pauteur de Tabus a vait Platen t ion 
d’en faire usage au prejudice du signataire. 

Nous a Vo ns dejk remarque que Pabtis d’un blanc-seing est uU faui de- 
pouille de circonstance* aggravaates; ainsi, uu fait qualifie faux et porte 
commie tel devant la Goar d’assises peut rester dans sea attribution*, si y 
dan* lea debats, il se rldoit to Un abas de blanc-seing(atr. cass.a 3 aodtiSi i). 
Il importe egalement d’observcr qne ce delit de change pas de caracttoe & 
P^gard des differens complices, pOurvu que le blanc-seing ait ete confix to 
Pun d’eux: il est indifferent que ce soit to Pauteur principal on to Pun de cebx 
qui Pont aide ; le delit est le mfime to regard des UUs et des anttOs (arr. ca*« 
8 avril i 85 o).Bnfin, one derni&re observation que nona puiaons fed core dads 
la jurisprudence, c'est que, s’il a ete fait to differfentes reprises usage du 
blanc-seing, ce n*est qne du dernier de ces actes que court la prescription 
du debt (arr. cass. ai avril i8ai). La raison en est qu*k chacun des acted 
de cet usage l'abus du blanc-seing se reproduit et se perpetne. 

11 nous teste to presenter quelques reflexions sur une question fott grave 
qui dotnine Cette matiete, c’est de savoir si, en cas de plainte pour abbs de 
blanc-seing, la preuve testiraoniale est inadmissible, et par consequent la 
jiitidiction correct ion ne lie incompetents, Iorsque To b ligation in sc rite •«- 
dessus de la signature est superieure to i 5 o fr. La Gour de cassation a jug 4 
Paffirmative par arret du 5 mai i 83 i (P. t. de i 83 i, p. i 4 o), et par lea mo¬ 
tifs suivans i « Attendu que la juridiction correctionnfelle doit se coofonher 
*ufc rbgles du droit civil relatives to la preuve testimonial, lorsqu’elle eat 
Safsie de la connaiSsance (Tun delit consistant dans la violation d’tme con-i 
ventiob dont il foot d'abord etablir l'existehce; qu’aux termes du droit cv 
Vil, la preuve <TUne convention ne peut £tre faite par temoins, lorsqn’il s’a- 
gitd’une valeur superieure to i 5 o fr., to moins qu’il n’y ait commencement 
a6‘ prOuve par ecrit; que lbrsque le delit allegue consiste dans l’abus d'tin 
blanc-seing au-dessus duquel on aurait ecrit ube convention d*nne valeur 
$op6rieure to i 5 o fr., la feuilte sur laquelle le pretendu blanc-seing aurait 
ete donhe contieht ub acte complet, et qu'on ne pent s£ parer la conven¬ 
tion qu k it tenferme, de la feoille qui la constate, pour etre admis to prou¬ 
der par temoins la remise d’Un blanc-seing sur cette feuille et par suite Ta¬ 
bus qui eu aurait ete fait.» Nous nous sommes dejk eleves contre cette 

doctrine dans Tart. 6 a 3 de ce journal. Nous ajodterons quelques observa- 
-tions & celles que nous avons dejk presentees. II bous parait qiTil y a quel- 
que confusion dans les motifs de TarrAt: la Cour de casSatioU to ete evi- 
demment entrainee par sa jurisprudence en matiere de Violation de depdt. 
Mais ijne difference Immense s’eieveentre les deux fespetes; le depdt est 
une convention, et le delit de violation da depdt est subordonnd kTexis- 
tence de cette convention. Or ces actes etant tout-k-fait distincts et *epare*i 
PnjfdePautre, il s’ensuit que la juridiction correctionnelle saisie du delit 
de.viqlatidn est incompetente pour connaltre du depdt, qui demeure sou- 
^qxs &ux regies et to la competence des tribunaux civfls. C’est une question 
prfeju&cielle de propriete que cenx-ci doivent d’abord appricier (arr. 
j$i 5 , io avril 1819, 9 janvier i8a4). Klais la retflise d’tin blanc-seing 
qruele depdt est-elle une convention ? Evidemment non. Cette 
r,em|sq nentraine tfucune sorte d’obligation. Dans l’administration, dans 
le commerce, des actes multiplies sont signes d’avance en blanc; des signa- 
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lures. 8o*| Ufries 4 d*s commit. Assortment, 4 n’y * point 14 de central*. 
La consequence qai result e de cette difference £vi 4 ente est d’ailleurs £cpite 
dans la loi. Le Code civil exige la preuve ecrite du d£p6t: il n’exige point 
la mime preuve 4 lMgard de la remise chi bbanc-seing. EQe adtnet done la 
preuve testimonial. Et, en effet, un bUno-seing n'a en InkMne aucune 
vaippr ; op ne saurait dire qu'il n’atteint pas on qn*U excfcde Usoqpme 
de ^pfr. Prendra-t-on cette yaleu*<jaq* U convention qui y a e *4 frandq- 
leusement inscrite ? Mqia il d£pen<Jrq dope de Pauteur du d£lit de se sout- 
traire 4 toute action repressive en supposaot uqe obligation sup£rieure 
4 i 5 o fr.f II ne fant pas oonfondre le fait de la remise et celni de 1 'abus.La 
remise de l'acte est pn fait materiel qui prCcfede le delit, qui en est ind£~ 
pendant; Pa bus post^rieur com mis snr cet acte ne change rieif 4 hi natnrie 
die ce fait, et ne saurait, par un privilege inoni, le sonstraire 4 la preuve pdr 
tgmoins. En r£sum£, la question est de savoir si Part. 4 07 doit continuer 
■d’exlster eta‘doit fitre ray6 da Code p£nal, ear il est Evident que 1 » Matte 
dPim blanc-seinre, 4 la difference dq <fcpOt> pe pourra jamais Itn O^abtte 
par dcrit. La jurisprudence do $1 Cour dq oamattooparslt done assaqss m 
cofpables one complete impunity. « 1 » 1 r • 

: '• : . . • ;» - . • d. -L . ;l 

m. 1106 * 1 ■ J 

jU ■ . rtqan co^rjsc^ip^sklvk. — r*K8cai?Tips. 

L’accus# condamni peer contumacy d unppeine Afflictive et infAmqnla, 
qui, heuf ans apris cette condamnatfon, est dicltirt contradictoire i - 
fnekt par lie jury coupabte de meuikre avec ^'excuse de la provocation', 
fait passifled’une simple pelnecorfectionrietlis, peut-ilihvoquer la pres¬ 
cription de cinq arts porUe pour les dilits correctionnels? (Art; @38 
du‘Cod^ cPinstr. 6riiiu) ' . • 

M4ss0riPavait6tq condan^ne par cQtitdmacfc adx traVaux forces 
A perpetuit£,le 2 i mars 1 o&3, pit la 'Cour'd’asiiscS dfe Basda, 
pour meurtre et tentative de meurtre sur JosepH* eft PranpoiS 
Galv^rli 1 . Efi 1 85?^ rl s’est ponstitu^ prisonnier. Ttiduit deyant 
lesassi^eSjTe jurvle declara coupable, niafs en adtoeitaUt^ dins 
uA cas, I’excuse de l£gitita<bdetfense; dans Pautrei celle de la pro^- 
voqi.triib. B’bprfes^ette declaration, Mass6ni ne dtevtenait plus 
passible que d’uu.e p r eine Correction nellte. Il mvoqua, eri tioritak- 
quen.ee, la prescription qutnquennafe. Mais, par arrSt du i**d6- 
cfembre j8oi, la CUur d'iisises a rejebe cette exception et Pa con- 
dirbti£ a quatre ans (PempriBonnemdnt. Pourvoi. 

aa&£tw 1 * ^ 

LA; CQUR ; ~r Attendu que le fait pour lequel Massoni avait 6t6 mis en 
accusation 6tait up crime prevq par Part. 295 du Code p£nal; et qqe l’ex - 
cuscpriyuc par Part, 3 aii pr£sent£e per. Paccujs 4 , etidiqise par le jury, n*a 
^pa^ d 4 poqille oe (bit du qardetfere de crime, caract 4 re que lui conserve Par¬ 
ticle foul en Iqi appHquant une peibe cdrrectionnelle; qu’ainsi on n*a 
I!!** w; :i:: r ' 
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pas d6 appliquer * cefail des rfcglea de prescription qui ne soot faites qcre 
poor lea ddiita : — Rejette le ponrroi de Jean-Charles Masaoni. 

— Du 17 janvier, i 833 .— Cour de cass. — M. Merilhou, rapp. 
— ill. Godard de Saponay, av. 

Observations . Cette decision fait naStre quelques doutes. D'a- 
prfcs la throne du Code p£nal, theorte d’ailleurs tout-d-fait lira- 
tionnelle, la qualification criminelle d’un fait se tire de la nature 
de la peine quiluiest applicable. Ainsi, l’art. 1* declare d’une ma¬ 
nure absolue que l’infraction que les lois punissent d’une peine 
porr^ctioimelle est un delit, et que celleque les lois punissent d’une 
peine afflictive et infamante est un crime. Or, dans l’esp^ce, le 
fait declare constant et purge de ses circonstances aggray antes, 
n’etait plus susceptible que d’une peine,correctionnelleu Ce fait 
ne pouvait done fctre qualifie que simple delit; et, d&s-lors, 

laps de temps n£eessaire pour la prescription des dttito etaat 
expire, cette prescription etait acquise k l’accus£. C’est ce que 
la Cour de cassation a souvent elle-mfime consacre en decidant 
« que la declaration du jury, inter venue apr&s des d6bats contra- 
dictoires, fixe seule d'une mani&re irrevocable le veritable carac- 
tire des faits; que si, d’apris Cette declaration, les farts ne sont 
punissables que de peines correctionnelles,cette peine correction- 
qeile doit s’eteindre par le laps de temps determine par la loi pour 
Ip prescription des peines correctionnelles * (arr* des 1 3 janvier et 
9 juillet 1829, et a 5 novembre i 83 o, art. 09 et 641 de ce Jour¬ 
nal). A cette jurisprudence, qui semblait devoir s’appliquer natu- 
rellement k Pespfcce, 1’arrSt objecte que la peine correctionnelle 
n'etaitdue,dansl’esp&ce, qu’al’admission d’uneexcuse,etquel’ex- 
cusene depouille pasle faitdeson caract&re de crime. Ce principe 
existe, en effet, devaat la chambre d’accusation, parce que cette 
juridiction ne peut apprecier souverainement les circonstances 
du fait qui tendent a modifier son caractere. Mais devant la ju- 
ridiction qui est investie du droit de juger ce fait, quel que soit ce 
_caract&re, il n’y.a plus de motifs d’appliquer un principe qui ne 
pent etre invoque qu’en matiere de competence, et qui ne serait 
plus qu’une inutile fiction lor^qu’il s’agit de Papprecier definitive- 
meat pour lui appliquer la peine. II y a d’ailleurs une etrange 
.contradiction a pupir un fait.cQmme ua simple delit et k invo- 
quer contre ce fait la prescription qui ne s’applique qu’aux cri¬ 
mes. Et supposons qu’apr&s avoir admis le fait d’excuse, le jury 
eOt declare 1 ’existence de circonstances attenuantes. Quel eOt 
ete l’effet de cette declaration ? Elle n’en aurait eu aucun, parce 
que le fait etaft reduit par la premiere reponse k la condition de 
simple delit, et que le jury ne peut constater des circonstances 
attenuantes qu’ 41 ’egard des faits puniesables de peines afflictives 
ou infamante*. Ainsi le m&me fait aurait le caract&re d’un delit 
pourrepousserl’applicationdescirconstances attenuantes, et cel ui 
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d*tin crime poor repousse* celle de la prescription. Une telle doc- 1 
trine iious paralt fondle sur une distinction plus subtile que so- 1 
ttrfe. 

ART. HOT. ’ ; , 

COH8HLB DB OOBBBB. — CI1COWSTAKCIS AtrilVOABTBS. 

. Les conseils de guerre peuvent-ils fears l’application de Part. * 
du Code penal aua crimes et cUlits militaires , lorsqu’ils recommit- ' 
sent l*existence de circonstemces atUnmntes? 

Nous avons rapporte dans i’arU io 55 de ce journal un joge>** 
ment du conseil do revision de Paris, qui jugeait negativement^ 
cette question. Le garde-des-sceaux a defere k \h Gourde cassa^ i 
tion d’autres fugemens immks de la m6me juridiction, et qtrf 
avaient appMque Part. 4 ^du Code p6nal. M. le procurettr-ge- * 
neral a concluau rejet du pourvoi. /* ' • ’ 

t .. . 

« Potir exclure hr doctrine des circon stances attenuatttfes de la juridietibn J 
miiitafre, a dit oe savant magisfcrat, il fandrait prouver qu’elle est incom¬ 
patible avec cette juridiction etrepoussee par sa nature. Mais Men loih de ’ 
IS: si la faculty de declarer [’existence des circonstances attcnuantes ne ' 
peut produire que les plus hehsetix effiets, cVst sdrtout dans la juridictioft 1 
militaire, oh le bcsoin de la discipline a rendu U penalite si rigoureast; 

14 n’est pas & craindre d’aiUeurs que cette feculte anise k la discipline i tesi 
conseils de guerre sont composes d’an colonel, d’dn chef de bataillonf od * 
d’escadron, de deux capitaines, d’un lieutenant, d'un sous-lieutenarit dt 
d’un sous-officier. Ces membres distingueront toiijours parfaitement ce 
qu’exigent ou ce que permettent le besbin de la discipline, le bien du ser- ; 
▼ice et la sftrete g^n^ralc; et Ton peut se fier k eux du soio de ue pas 
laifcser introduire de relAcbemtent sur ce point. -~Ce n'est pas la rlgueur 
des peines qui fait leur effitacitc, mais la Certitude del* repression; et le 
juge militaire ne doit, pas plus que Ifc jure* se tronVer reduit 4 Stre severe' 
jusqu*& fatrocite, ou indulgedt jtrequ’ii la fttfbltsse. — J*arrive k f’objdctioflr 
priSfe de ^organisation des conseils de guerre, et cte hi forme de leari 1 deli¬ 
berations, dans laqueile, dit-on, it n’y a pas de juresjpa* de president qui' 
leur rappelle la necessity de declarer Tekis fence des circbnstances aft£- 
nuantes, S’il y en a; mais settlement des juges, charges de prbobneer iurU 
fait et sur le droit. — T/qrgardadti'on des conseils de guerre, bien loin dd 1 
repugner k Tapplication de la foVdix a8 avril i83a, se prfite autant que ceUe* 
du jury & sou execution litt^rale. Il est vrai que les m£me$ juges proiibd- 
cent sur le fait et sur le droiti' Maisdes deux fonctiohs, quoique confiees adt ; 
m&mes personnes, sont bleu distinctes, quanta leurexercice, et conserveni^ 
autant que la juridietibn' rbilitaT^ele com port ait, le m6me caractbre quie 
dans lei jurys; ainsi, d^reVritt. 36 de laioi du i3 brumaire an 5, aprts 
les debats : « Le president pbseraty question ainsi qu’ii suit: A r ...., aeeusi 
avoir commit tel dilit , est- il coupabie'? » —- « Si le conseit declare k la ma¬ 
jority de cinq voix que Taccuse est coupable, Tofficier rapporteur requerra 
Tapplication de la peine prononcee par la loi contre le delit; le president 
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tim Wf W* If, 

P'-te’-Mt wwffftfo IIMtfflWto ^ c 'm T»ft,r W< vtr foV 

— Les deux operations sont done touta-fait distinctes; fa deliberation at, 
la declaration sar le fait ont lieu d’abord; ce n’est qu’apres que cette de¬ 
claration est faite et acquise au proces, que la peine eat requise; peu im- 
porte done a la question que ce soient les m£mes juges qui aient ensuite a 
appliqtier la peine.—Ilya plus : cette circonstance que les mgmes juges doi- 
vent prononcer sur le fait et ensuite sur le droit, loin d’etre un obstacle a 
['application des circonstances atUnuantes, eloigue un inconvenient qui se 
rencontre dans la juridiction ordinaire. En effet, par rapport k cette juri- 
diction, une difficulty s'est elev£e pour savoir si la faculty de declarer les 
circonstances att^nuantes serait donn6e, aux juges dufait ou aux juges du 
droiton s'est d£cid6 pour les premiers, par la raison indiqu6e dans l'ex- 
pos6 des aiotifs : « Que si Is declaration des circonstances a.t&€Quant?s etait 
d^qlqei.UXpMT* 1'wcertitude A* jtiry swrle point de savoir si la Gpur lea 
declarerait, ea le laissant dans l’,jnqpi£lp4e W ^ es consequences de la de¬ 
cision, le jetterait dans un exc&s d’indulgence, parce qu’ii ne serait pas cer¬ 
tain dV*chapper k un exc&s de syv£rit6.» Dans la juridiction militaire au 
confrere, lep juges n’ont pas k se mettle d’accord avec des con&qjefqes 
etrangeres, qu’il leur est impossible de p£n£trer ;• et lorsqp’il* prononcent 
leur repunse sur les circonstances attenuates, ils savent qu’il leur appar- 
tiendra d’en regler 1’effet par l’applicatioo de la peiue qu’ils mod£reront 
eux-m6me£|. — Cette ejection, qu’il n’y a pas de jur6s dans les conscils de 
gticirq, np saurait flopc £tre admise. Et en elfet, le cunseil de guerre n'qqt 
pas uu tribunal d’exception;pour les militaire*, e’est leur tribunal ordinaire, 
celui, oil ils, soqt; juges par leurs pairs; ce n’est pas le jury moderne, e’est 
1’antique jury deqamciens temps qui s’est conserve la, m£melorsqu*il u’exis- 
tait plus poqr les citpyens ordinaires. —Enfin, des cousid^ratious generates 
acheverout de piuuvci que la theorie des circpnstances attenuantes est ap¬ 
plicable i^a juridiction militaire. — Lq projet de loi de i83a n’a pas ete 
coopu ni pr^senti coname un annexe au Code penal ordinaire. II a £t£ 
conpu daqs unq id^e geuerale, c* presente sous un titre general : Projet de 
toi.relatif d des reformat dans la uUjishtiqh pbi* ale. — L’expos6 des motifs 
in,dique parfaitement, dans pluqteurs endroits, qu’il s'agissait de satisfaire 
au veeu, k la raison publique solljcitant depuis long-temps une reforiqe dans 
nos fait penales ; cet expose caracterise bien la generality dp cette ryforme, 
dont le but est de supplier le plus promptement possible aux reformes par- 
tidies qu’on n’a poijit encore le temps d’operer:« En m£me temps que Toi* 
renonpait a tenter, quanta present, la cqdification de toutsnotre legislation 
crinpinelle, il fallait toutefois trouver moyen d’ytendre a toutes les ma¬ 
tures la possibility d’adoucir les rigueurs de la loi, autrement que par une 
iqinutieusc revision des moindres details. »— Et plus loin : « Uue loi qui se 
bprnerait a introduire dans notre legislation criminelle les modifications qui 
viennen t d’etre indiqu^es, serait k elle sente un progres considerable dans nos 
institutions judiciaires, Ellq peut repondre k beauepup de besoins et supplier 
a un grand nombre de rectifications partiplles. ^e projet de loj nes’en est pas 
contente; il contient quelques autres reformes notables. »—Ainsi, l*id6e qui 
a preside a la conception du projet, a sa discussion et k son adoption est une 
idee geuerale, un projet de reforme dans la legislation criminelle, un moyen 
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dc pourvcur g6p6raleinent au plus press6. Ce n’est qne dans. nn$ ld£q de 
codification, ciepure forme, par reflexion venue apr£s coup, que la loinou- 
velle a 6t6 amalgam^e avec le Code penal ordinaire, et fondue dans ses d^Sr 
positions. Mais cette fusion n’a pu faire perdre a celles de ses disposition^ 
qoi ne contenaient pas deg reformes partielles, le caract£re de g£n£ralit6 
qui leur appartenait Et m&me, on a change la redaction du Code pbnal 
ordinaire, pour lui doqner ce caractfere de g6n£ralit6, car c’est ici le cas 
de vous faire remarquer le changement de redaction qne vous ad^jli signal^ 
M. le conseiller-rappprteur, changement op6r6 dans Tart. 463 du Codep6- 
nal, du l*on a substitu6 k ces expressions to peine* parties par It present Cocfc^ 
cpt^e expression generate, let ptlnes prononcies par Lk loi. » 

abe£t. 


LA QQURq -^ Va Part. 44* du Code d’instr. crim. i — Attendu que les 
lois autdrieures ne sont abrog6es ou modifies par les lois postgrieures, 
qq'art&Ot qpqcellesrci ont 6 videipxpqBtpqqr objet de s^atuer aur lqs m£mes 
matiUes Attendu que la loi du a8 qvri} i83a porte, dans sou art, i», quq 
les articles y d6sign£s du Code d'instr. crim. sont abroggs et remplacls 
par les articles a et suivans de ladite, loi # , et que la m^me loi du 28 .^vril 
pdrte, art. id, qne les articles y disignes du Code p6nal spot abrog^s et 
relbp!ac^‘par les att.'iS et suivUns de la loi pr6cite6; —r Attendu que d^s* 
lOrS JllVst AtWettt, pat le tqxte m£me de la loi dq 28 ariril x83a, qu'elle n’a 
en d*au^-eiObjet que de modifier le £ode portal da V8t0 etle Code d’instr. 
crira. de la xndrae Apoque, ebqaeilf legislation miiitaire n'adp ai pa par 
consequent en rece voir, aucuop alteante* ✓ • Ui-.in .1' ‘ • ■ 

AtteAdu flttt duiJodfl pfc&jd tfc^iPid^cWc iwpfirij^ut qnt 

Ptt'ftisgW&pnftnq cujatraTfiutipn** dAUts>et orintts 

4>rt-:494 .Pp* 1 * ttotm 4/pfc* 

^*egra} tfyfiWw mb tWWs 

ceux : <p>ntla loi pA 28 i ayjrfl i83»,a pronpnce Pabro^atiom . oqjp p^odjfLp^ 
tion; — Attendu qqe la discussipn de ladite lot ‘dajns le feip, <Je^ dftqj 
tbambres l^glslatives n’ofijre aupune trace dq l’intention du l^gisj^atCilf 
d*£tebAre > ^application des pircp.nstaudes attdnqantes aux faits militairesj 
et qo’au )&otitrsftre plusieurs amendemens ayani pour objet d’eteqdre cette 
dispositMri ibtfvifltti auid^ilts etf contra ventibrfs non prbvus par le (Jbf& 
pdnal dfe iBto, ont 6td re*jet6s s d’ofc il suit que leg circtmstahcbs attenuUn- 
fes n’^tanf : pas adiqises pour les simfAes delits militidres, ellet Ue peuvent 
pas dlavan^age pour les crtUkUs mllitaires; ’; > • r < 

Attendu^que si le paragraph^ i« de Part. 94 de la loi du a8 avril, qul 
forma tfatt* 46£ da Cndb p&aal actuet, parle en gdndraL de Papplication 
des wconsUPCfis au^nuantes an# piinv prononci^ par> t* toh cette express 
siQU Ue pent pass’^q^fe qn qfc qp’?U^ s^ppliqq^aiput aox peines 
gronpn^^s par ley lpis ^ilit^rqs, pp^que ce^ ipteijpi^Mtipn. s^it ep 
9Qqtrq4ifi^on %ipfUp avqc lep, art. ? ct w ift^c let #rf- 5 

et ^ dn.Codq i?xq; — 4«en^u quq f a^lle^ ,Ips paragrspAef 

t.^^piya^s #3 p^ci^ r^fqnt, ^ap^^ec^eljq 
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II suit que celte 6chelle proportionnelle de reduction ne saocait a’appliquer 
4 des peines et 4 des crimes portSs par les lots militaires et qui pea vent y 
4tre classes d*une mani&re tout-4-fait diff&rente de* lois ordioaires; — At¬ 
tend u qne d&s-lors les conseils de guerre et Les cqnseils de revision qui out 
appliqug 4 desfaits de leur jnridiction Tart. 94 de la loi du a8 anil i85a, 
formant Tart. 463 du Code p£nal r£vis£, en out fait une fausse application ; 
— Attendu que la faculty d’att6nuer qui Itait attribute auz conseils mili¬ 
taires par Tart, ao de la loi du a n * jour compl6mentaire an 3, n*a pas 6t6 
conferee auz conseils de guerre par la loi de leur institution qui eat en date 
du i3 brumaire an 5, et est d'ailleurs en opposition avec les dispositions 
combines des art. 3 a, 33 et 4a de cette derni&re loi; d*ou il suit que l'at- 
tAnuatiou de peine pronoucSe par les jngemens attaques constitue nn fid- 
table abus de pouvoir : — Casse, dans l’int6r&t de la loi settlement, i° le 
jugement rendu par le conseil permanent de la 9 *division militaire le a 8 
ao4t i83i, etc. 

— Du 2 mars *833.— Cour de cass. *— M. Merilhou,rapp.— 
Goncl. coatr. de M. Dupin, proc.-gen. 

Observations . Nousavonsdeveloppe dans Tart. io55 de ce jour¬ 
nal les motifs qui nous semblent commander Implication aux, 
crimes et debts juges par les conseils de guerre, des art. 34i da 
Code d’inst. cr. et 363 du Code penal. M. le procureur~gen£ral 
Dupin a prete A ;cette opinion. Tapput de son autorite et de son* 
talent. Mais, ainsi que nous Paytons prevu, ia chambre crimi- 
•eHe, s'attacbant rigoureusement au texte de la loi> n’a point ad- 
mis cette large et plus genereuse interpretation. 11 serait sans* 
objet de reproduire, pour critiquer cet aTrfct, les argtfmens que 
nous avons dejA soumis A nos lecteurs. Nous ferons seulement 
Une remarque qui n’est pas sans interfit: c’est que le £erme dti 
systfcme des circonstances attenuates se trouvait dans la legis¬ 
lation militaire elle-meme, long-temps avant qu*il deyint ua 
principe du Code penal. L’art. 20 de la loi du 2 * jour comple- 
mentaire an 3 autorise les conseils de guerre d comrmer et 
ineme d climinuer les peines portees au Code penal militaire, *cu- 
vant que les cas qu Les circonstances en attenueront la gravity. — 
Ainsi, c’est dans un texte de la loi militaire que se rencontre 
le . principe de cette theorie. Comment done la proclamer in¬ 
compatible ayeci cette juridiction, quand, dejA, dans j certains 
cas, elle en est en possession? Au reste, Pafrfct de la Cour dei 
cassation ne s'applique qu’aux crimes et delit9 puremewt mili¬ 
taires, et on peut hnplicitement induirede ses expressions m6me' 
que la decision de la Cour serait differente s’ih 9 ’agissait d’om 
debt commun commis par un militaire. Et, en effet, toutes les 
fois que les tribunnux militaires empruntent au droit commun, 
au Code penal ordinaire, les peines qu’ils pronddeent, il sellable 
bien difficile de leur refuser le droit de graduer ces.peines suivant 
les r&gles fixees par ce Code. On peut, A toute force, restreindro 
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aux penalites du Code reflet de l’art. 463. Mais ces penalites elles- 
memes ne sauraient en etre isolees. Le legislatcur a voulu s’e- 
pargner la peine d’une revision appliquee a chaque peine ;mais, 
apres en avoir proclame I’excessive severite, il a ecrit a la fin de 
son Code un grand principe d’attenuation,et en a remis l’applica- 
tion aux juges. Ce principe domine toute les peines du Code pour 
les alterer, les modifier, les adoucir. Le degre auquel elles sont 
fixees est purement nominal; leur taux reel est ecrit dans Par¬ 
ticle 463. Ainsi, lorsqu’une de ces peines est appliquee, elle ne 
peut l’etre qu’avec l’attenuation qu’elle a recue; il n’importe que 
ce soil par la juridiction militaire, car cette j undiction, lorsqu’elle 
emprunte une peine au droit commun pour punir un debt com- 
mun, doit la prendre telle qu’elle est ecrite dans ce droit, et ne 
peut I’empreindre d’une severite plus forte, par cela seul qu’elle 
en fait l’application. — Au surplus, la decision de la Cour de 
cassation hatera, nous le croyons, la redaction du Code penal 
militaire. L’humanite demandera k la loi, a defaut de la jurispru¬ 
dence, les ameliorations qu’elle exige. Deja un honorable depute 
(M. de Podenas) a emis le voeu, k la tribune, que le gouverne- 
ment proposal sur-le-cbamp, pour corriger cette jurisprudence 
rigoureuse, un projet de loi ainsi conpu : «Les dispositions de 
Part. 463 du Code penal, modifie le 28 avril i 832 , sont applica- 
bles aux crimes et debts militaires. » (Monitcur du 3o mars i833, 
supplement .) 

O HIT. 1108* 

VKAI8. — MlStOHSABILITY C1TII.B. — COJfDAMN ATIOff ACCB8SQi»I. 

Une personne civilement responsable ne peut-elle encourir une con- 
damnation aux depens 9 qu’autant qu’elle est accessoire d une con- 
damnation en des dommages-interUs P 

Royef fils a ete condamne k trois mois d’emprisontiement par 
le tribunal d’Yssengeaux pour rebellion; mais le tribunal a en 
m&me temps renvoye des poursuites Royetp&re^cite par le minis- 
tfcre pobliccomme civilement responsible,«Attendu qu’il n’y avail 
aucuns 4 oinmages-inter§ts k prononcer dans la cause, puisque 
personne n’en reclamait.» Appel du minist&re public, foridfc sur 
cequeRoyet p&re devait£tre condamne aux depens.’—LeSmars, 
1 83 a, jugement confirmatif du tribunal correctionnel du Puy, 
motive sur qe que «lorsque les tribunaux ne prononcent ancune 
restitution, aucun dommage, il n’y a pas lieu de declarer le jp&re 
civilement responsable des depiens 5 ,que Part. 194 du Code d’instr. 
crim. qui declare les personhes civilement responsables des de¬ 
bts passibles de la conaamnation aux frais, ne peut fltre sainement 
entendu que dans le cas oil elles ont ete legalement appelees, et 
qu’elles ont ete condamnees k quelques restitutions ou domma- 
ges; que dans ce meme cas, la condamnation aux depens est 
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Pacccssoire de la coodaiwatiqn prewar* 99 njre ks 

p9^aae9ciyJtl«neat fej§ponsable 8 .»-r-Po^oi, t , . ^ 

IA COUfl; -^Atteqdu, gu*il a’jt ayait pa 4 dep?rtie c^rile eq caufe, et qu*il 
f Ai6.jqg£ <jq*il p.*^Tait. 6fc£caus6 aqcun prejudice; tju’aipsi Royet, pferc du 
pr^venu, mineur, oe ppuvak £tre contain op aux d^pens, etqy’eole jugeant 
aiAsi, ie tribuqal d’Yseengeaux et par suite le tribunal du Pu^r oat fait uoe 
juste application des principes de la mature : — Rejette. 

-T-Pm i : 5i juiq i83a.-r Cppr de ca 9A«—Dqpaly, rijpp* 

Observations. Get arrSt de rejetpoint assez expRcite 
pour qu’il puisse en resulter une. r&glfi g£n£ral& flfqus ferons, 
d’ailleurs, remarquer qu*il dfcroge & ra jurisprudence con¬ 
stant? de la tour de cassation (arr. i4 jtiHltet 18*4 ©* 4 Kyrier 
^ 8^0 (ljJ. Le motif sur lequel it Yappuie, et quiest qu*il n*y 
av^it pas eu, dans Tespice, de prejudice cao$£, n’est nuUenaent 
poucluant, car il y avait eu tin delit constate, et dfes-ldrs Jib pour- 
suite q £ qi avait pour objet la repression de ce delit a^ai^fct? avec 
raison exercee. Or les frais causes par cette poursuite etaient un 
^prjt r al>le prejudice,cause A l’fetat; c-est ce que la dour dfe cassa¬ 
tion a saqs c?sse-rf,connu,en donriant aux depths le qarftct 6 re d? 
donpijuages - intents, et en decidant« quails sont unerestrUrtipp 
des avances occasionees pour la poursuite du delit, spit que les 
avauces aient ete faites par la partie civile, soit par le minist&re 
public » (arr. du 4 fevrier t83o). II y avait done prejudice cause, 
et m&me partie civile en cause, puisque l’£tat doit fttre toujours 
cpt^idcre comme partie civile, & Pegqrd des depens qui sont 
lgj^es i sq charge.. A la verite, le, tribunal d’appel Vest fppde sur 
ce que la condamnation des frais doit £tre rscpessoir? d*une 
condamnation principale. Mais Part. ig4 n’exige riullement 
oeqe condition* la Co.pr de.cassation i^a^tie^t ipccss^paent 

il * i : — t - ' T i i - n ftmtTrrw thttt ] — rr ■ . r ' H ' H. ' f T T T TT7* 

‘ (tj Arrttdq 4fa*<JeM83o t «Atte*da 1*> condemnation mm ddpeas 
ifotpaa uibe pdrie; qn'ellp t icl*fs*ft pfliwi iR 8 , RfT aacuy Ac^df 

ds Idi 3 .qf>e4s? d^pppf ^QUt afculcmwt pne restitution des avances occasio- 
p^r'la, poursuite du a6lit,' soit que c?s avqnces aient 6tj9 fsites par la 
partie civtfe^ soit par le minist^re puolicf que, dfes-lors, lRs^person ueed^- 
c!afr@is par ht loi pivilement raspooeableS dbiveoi y 4qre gooda®n^es 
oCrmiie:riom ifii doinfoag«s-V>Ur4ts ep,verf, la paytip civile^ Etatt$u4p 
^audlef)ault, p^re. de toqjs son.fils na.ifleur, 
qq.dont? ans, demeucant coez lui, assign^ comme ciyileirieiit tespdn- 
saole, a 6te renvoy6* au chef des depeos, de l f actioil dirig^e centre hil, 
qdoique son fils ait dt* d^elar^qoupabi^ du dbliti objet ^M) pMUMoit^f, et 
coudanaio? pdr suite en ctes peiaRs porreptiiw^Ue^ & 
prPWeifl jpge^.jardpptAspr T^ppel, qu’aqcMRe d^pfitiop d^ loi, qe rendaitj, 
qgns le qm present, 1? pere responsablq des frais occasiqn6s par la ponr- 
snite trounce, motif textnellement reproof? par Pan. 194 dti Qbde d f Instk*. 
crim. : — Gasse PtSrrCt rendu par la ^our d’Angaris, eh. correct, lei>4 
cemkre i^. a; : . ■ 


Digitized by v^ooQle 


( 17 ) 

des coudamnations principales aux depe&s, hotammgftt dans les 
pas ^absolution des accuses. Enfin, il ne faut pas perdre de vue 
que la responsabiljt£ civile des pfcre et m&re est le seul moyeu 
de. r6primer et d’atteiudre les miueurs qui commettent des debts 
et des contraventions, et que cette responsabilite p’existerait 
plus dans un grand sombre de cas, si l’pn admettait le sjsteme 
de I’arrSt. Eueffet, les jeunes enfans qui sont traduits en justice 
sont la plupart du temps renvoyes des poursuites parce qu’ils 
ont agi sans discernement; et comme les delits qu’ils out com- 
mis he donnent pas toujours lieu k un prejudice ris-a-vis d’un 
tiers et k l’iutervention d’une partie civile, il s’ensuivrait que 
leur parens ne pourraient pas fitre dans ce cas cites avec eux, 
et encourir au moins la condamnation aux frais qu’ils ont me- 
ritee par leur defaut de surveillance. Au reste, Particle suivnnt 
semble Sooner une nouvellc force a ces observations. 

ULT. 1109. 

SkAIS.—*«SSta!l»AB!l»'Ti CIVIL*. — ACTIO* CIVlfcS. 

Les tribunaux de repression sont incompetent pour siatuer sur 
faction civile resultant d*u,n fait p unusable, s 9 ils ne sont pas d la fois 
saisis de faction publique contre le privenu. 

' Les personnes civilement ‘responsables sont dans to us les cos possi¬ 
bles de la Condamnation aux frais de la poursuite (t). 

AftftfcT (Nicolas Eodin). 

L A OOUR?—fink forme s-Va les art. i, 3,4o8 et £i3 da Code d'initii, 
crim.; — At lead a qu’aax teraaes des deux premiers articles prdcitds, les 
tribunaax«de repression ne sont compStens poor statuer aur Paction civile 
rOsuJtsnt d*uh fait punissable, qu’autant qu’ils sont saisis enmktae temps et 
prineipalement'de Paction publique k la quelle il don ne ouverture contre le 
prkvenu;— Btattendu qu’il est reconnn, dansl'esp&ce, quela contravention 
dont ils’agit a 6t6 commise, non par Nicolas Endin qui en 6tait incnlpd, 
mats par sea enfans minenrs,; — Qae ceuxci n'ayant pas £t6 mis en cause, 
le tribtaSal derail done sucseoir a pronoacer sur la responsibility civile 
dont leur pfere pouvait Stre passible, et fixer le dklai dans lequel le mini* 
tire public serait tenu de les actionner devant lui; —Et qu'eu relaxant, au 
contraiie, ledit Eudin, le jugement attaqnd a com mis nn exefe de pobvott 
et une violation exprease des articles ci-dessus rappel£s; 

Au fond : — Yu les art. ?4 dii Code p£nal, i384 du Code civil, »$4 du 
Code d’instr. criio. et 65 du Code p£ual; — Attendu qu'en mature de d£«- 
lit on de contravention, si la responsabilitb civile prononebe par Part. i384 
du Code civil ne s'Atend pas k Patnende encourue par le coupable, k moins 
d’une disposition formelfo do la loi, elle rend toujours celui qui en est tenu, 
passible de la condamnation aux frais de la poursuite, puisqu’ils ne sont qua 
* 1 - -■ ’ - - . - . 

(i) Foy, un arrfct contraire rap porte dans Particle qui prkedde. 


Digitized by v^ooQle 





( ?8 ) 

la reparation civile do dommage; — Quo les tribun aux no pen vent done* 
sous aucun pretexte, s'abstenir de prouonccr cette condamaatioo contre 
les persounes civilement responsables; — D'oii il suit qu'en deridant que 
ledit Eudin devait eh £tre dispense, dans l'esp&ce, et en admettant r excuse 
par lui presentee & cet effet, Ie mCme jugement a egalement mecounu lea li- 
mites de sa competence, et manifesthment violh les dispositions prOcit&es; 
— En consequence, casse et annulle le jugement rendu, le 97 novambre 
dernier, par le tribunal de simple police du oanton de Montreuil hums flier, 
en fa rear de Nicolas Eudin. 

— Du 3 i janvier i 833 .— Courdecass. — M.Rives,rapJ>. 
ait. mo. 

VAUASOHDAOB.— MISI A LA BISfOSITlOS D0 GOCV«aXMBNT. — SOBVBILLABCB* 

La raise d la disposition da gouvemement des individus condam- 
nis poor dilit de vagabondage , anUrieurement d la loi da a 8 avrit 
183a, a-t-elle cessi de plein droit lore de la promulgation de cette 
loi? (Art. 371 du Code p6nal.) 

La mise d la disposition du gouvemement a-t-elle eU remplacie , 
d Regard de ces condamnes, par la surveillance de la haute police ? 

a&a&t (femme Tettfel). 

bA COUR; —Considerant que la loi du 38 avril i83a $ aboli la mise 4 la 
disposition du gouverpement com me peine accessoiredu vagabondage; que 
d&s-lors cette mesure ne peut plus etre ordonnee 4 l'avenir, et que celle qui 
resulterait d'un jugement anterieur doit cesser ses effets; — Considerant 
que la mise en surveillance, qui a remplac& le renvoi devant I'autorite ad¬ 
ministrative, n'a pas de plein droit succede 4 cette deratere mesure dans 
les cas particulars oh elle avait ete encourue, parce que d'abord la dispo¬ 
sition non veil e qui a ete £ tab lie ne saurait, sans rhtroactivitg, toe ratta- 
ch 6 e 4 des faits et k des jugemens anterieurs, et qu’en second lieu aocune 
disposition penale ne peut Atre mise k execution qu'autant qu’elle a 
prononcee par le juge, et que de plus, en particulier, la mise en surveil¬ 
lance, Atant one peine purement accessoire, ne peut toe appliqufie que 
dans les cas oh il y a deiit de vagabondage reconnu et peine pnnpipale 
d'emprisonnement inflighe; — Considerant que, dans I'esphce, la fijfcTeu¬ 
fel se trouvant affranchie des liens de la mise 4 ia disposition dq gouverne- 
ment, ordonnee par un jugement intervenu contre elle en t83i pour vaga¬ 
bondage, ne pouvant etre considtoe comme plac^e de plein droit en sur¬ 
veillance, il y a lieu d’examiner si elle a, actuellement etpour ce nouveau 
fait, encouru les peines attaches au vagabondage; — Considerant' 4 cet 
£gard que la pr£venoe est sans domicile fixe et sans moyens d'existence, et 
qu’elie n'exerce ni metier ni profession, et que par consequent elle est en 
etat de vagabondage; — Par ces motifs, pronon$ant sur l'appel du jugement 
rendu au tribunal correctionnel de Colmar le a3 novembre dernier, met 
l'appellation et ce dout est appel au neant; emendant, declare l'idtim** 
convaincue du delit-de vagabondage, et mson etat -de jecidive, la cou- 
damne 4 six mois d'emprisonneuent ct aux depens; ordonne qu'4 l'cx- 
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piratioo de sa peine, eilc demeurera pendant dix ana aona la surveillance 
ie la haute police. 

— Du 12 decembre i 83 a. — Cour de Colmar.— Ch. corr.— 
M. de Vaulx, ay. geo. 

Observations . Nous n’adoptons pas la doctrine de cet arr&t. 
Sans doute le gouvernement ne pourrait detenir aujourd’hui, en 
vertu de l’ancien art. 271 du Code penal, un individu condamne 
pour yagabondage avant la loi du 28ayril i 83 a. Cette opinion, 
deji emise par nous (Code pSnalprogressif, p. 270), s’appuie sur 
ce que la loi nouyelle a enleve k Padministration Fesp^ce de ju- 
ridiction qu’elle ayait sur cette classe des condamne® Mais libres 
de cette juridiction qui pouvait leur infliger une detention perpe- 
tuelle, ces condamnes sont-ils afiranchis k la fois de toute surveil¬ 
lance? A cet egard, il nous parait que la Cour de Colmar a con- 
fondu la peine de la surveillance avec le mode de son exercice. I! 
n’est pas, d’abord, exact de dire que la surveillance ne peut fitre 
appliquee qu’aplr&s qu’elle a ete prononcie par le juge : car k re¬ 
gard des condamnes k des peines afflictive® et infamantes tt des 
vagabonds, la surveillance existe de plein droit, alors m£irie que 
le jugement de condemnation aurait omis de la prononcer (art. 47 
et 27&du Code pen.); seulement il est necessaire qu’elle prenne 
sa source dans ce jugement, dont elle est la consequence impii- 
cite et necessaire, Cela pose, quel etait le caractfere de la mise a 
la disposition du gouvernement, d’apr&s Fart. 271? C’etait, di- 
sait Porateur du gouvernement, le droit donne k Padministra- 
tion d’admettre k caution l’iodividu mis k sa disposition, de le 
placer dans une mataonde travail, ou de le detenir comme un . 
etre nuisible et dangeveux (motifs du Code pto&l). C’etait done 
un droit de surveillance, mats avec des conditions plus dures et 
plus sev&res que la surveillance ordinaire, avec un poiivoir dis- 
eiplinaire indefini. Or, quel a &t£ le but du nouveau legislate ur? 
C’est d’effacer ces conditions d’une excessive rigueur; c’est d’a- 
bolir ce pouvoir disciplinaire, en un mot, c’est de soumettre les 
condamnes pour vagabondage k une surveillance de la m£me 
nature que celle qui p£se sur tous les autres condamnes. La mo¬ 
dification de la loi ne porte done que sur le mode d’exercice de 
la peine, et non sur la peine elle-mfime. Cette peiue existait 
dans 1’ancien article 271 comme dans le nouveau; les conditions 
seules de son exercice ont change au profit des condamnes; 
eeux-ci doivent profiterde cette faveur, quelle que soit la date de. 
leur condamnation, et mgme nous croyons que la surveillance 
de ceux dont la condamnation est anterieure k la loi nouvelle, 
doit fitre restreinte dans les bornes de cinq annies, minimum de 
Part. 271; mais it serait sans doute aussi contraire a l’iotention 
dtr legislateur qu’au texte deia loi, de les soustraire immediate- 
mentAPexercice d’une mesiire de sfirete pubUqne, qui prend sa 
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source dans leur contain nation, et dont leur bo line ponduite 
peut seuie abreger la durle. 

am. 1111. 

sicrDiv*. — ssxvxiBLSJMtt. — AijpUxoItiox bs ram's. 

Le dernier paragraphs de l*art. 463 du Code pined, qm autorise 
les tribunaua correctiormels d riduire , mime en cas de recidive. 
Us peines de Cemprisonnement et de l 9 amende, permet 4 l d 9 itendrc 
cette faculti d la mise en surveillance? 

Les tribunalw correctionnels peuvent-ils , en vertu de cet article, 
dispenser U privenu en ricidive de cette peine accessoire ? (Art. 88 et 
463 du Code penal.} 

Afcfe&r (Pielre Mallfy). 

LA COUR; — Vu Tart. 68 de Code finsl; — Atteudu quid rdsnlte dee 
dispositions de cet article qoe, en cue de nouveau dllit, ies coupables prl- 
cld emm ent condamnls correctionoellement I un emprisonneinent de plds 
d’ane annle, doivent, en outre de la peine contre eux proooncle, Itre mis 
sous la surveillance splciale du gouvernement pendant le temps qu*il de¬ 
termine ; — Attendu que le dernier paragrapbe de I'art. 4<>3 du feline 
Code, qui autorise les tribunaux correctionnels & riduire* mime en cas de 
ricidive, tes peines de Peltoprisodnemlnt et dte famende, n’ltend pas cette 
faculti I la mise Id surveillance, d’oti il suit que tes tribunaux correction - 
nels nl pcuvent dispenser les conpabtetf, Id Itat de rlcidhe, de cette mile 
en surveillance ordonhle par Part. 5$ du Code plat!} —Attendu que Ulate- 
ntoina la Cour toyufc de Riom* chambrl correctionnelle, par sen arret da 
jflvrier dernier, aprls avoir condamni I deox mots d^emprisonnemeit 
Pierre Mailly, liquet avait Itl prlcldemment continual ii trei^e mois de 
la mime peine, Pa dispense, I raison des circonstancet ettlnuaUtes qn’il n 
enconrues, de la mise sons la surveillance splciale du gouvecnement, en 
qnoi ledlt arrlt a violl Part. 58 du Code plnal, et faitufle feusXeappti- 
cation de Part. 463 du mime Code : — Par ces motifs, casse et anpulfo 
Parrlt de la Cour royale de Riom, precitl, m chef settlement pour leqqel 
il a dispense Pierre Mliily.de la mise sous la surveillance splciale du gou- 
vernement. 

^ Da 8 marl t 833 . — Cour de cass.— M. de Ricard, rapp. 

Observations. On doit regretter qm la revision du Code penal 
n’ait pat fait disparaitre la contradiction qui subsiste entre les 
art i7 et 58 de ce Code. Eo efiet* le premier de ces articles 
s’appHque I l’individu qui, deja condamne pour crime, commit 
en ricidive un delit, et Tart. 58 s’occupe de celqi qui n’ayant 
etl condamne.prtoedemment que pour up simple delit, en com* 
met un sebond. Or, la positionde ce, dernier est ussnrement la 
phis favorable, puisqu’elie suppose tin moiodredegre de per** 
TOrSite dans 1 ’agfUt. Cependaot, et par une biaar/e rocoose- 
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quence, le legislateur a ete plus inflexible dans ce dernier cas; 
et apres avoir inflige &Tun et l’autre de ces agens la m&me 
' peine, il a fait peser sur le dernier la peine accessoire, mais 
rigoureuse de la surveillance, tandis que le premier s’en trouve 
au contraire affranchi. Mais toutefois il etait perwis de croire 
que cette anomalie se trouverait effacee par l’application du 
nouvel art. 463, article souverain, qui domine tout le Code pour 
en attenuer partout 1 $ rigueur et pour en corriger toutes les 
imperfections. Par Farret important qui precede, la Cour de 
cassation vient de rejeter cette application. Mais il nous parait 
que cet arret, en se renfermant trop etroitement dans le texte de 
Part. 58, a meconnu le veritable esprit du nouveau Code penal. 
L’art. 463 autorise les tribunaux correctionneis k reduire I’em- 
prisonnement au-dessous de six jours, et l’amendc au-dessous 
de 16 fr., mime dans Us cas de ricidive. Ces derni&res expres¬ 
sions, en etendant i’effet de cette disposition k l’art. 58, et en 
permettant ainsi de temperer les peines rjgoureuses de cet ar¬ 
ticle, rev&lent l’intention du legislateur de les graduer sur la 
moralite reelle du condamne, en faisant une complete abstrac¬ 
tion de son etat de recidive. Comment done supposer qu’il ait 
voulu laisser subsister inebranlable une peine qui ne serait que 
la consequence de cet etat ? On objecte que, d’apr&s le texte de 
l’art. 463, la faculte d’attenuation ne s’etend qu’a l’emprison- 
nement et k 1’amende. Mais les juges peuvent faire descendre 
les peines jusqu’au taux de celles de simple police : la Cour de 
cassation, fidele k son syst&me, jugera-t-elle qu’une peine de 
16 fr. d’amende devra necessairement etre accompagnee de 
cinq ans de surveillance ? Cette consequence exacte de sa doc¬ 
trine est le plus fort argument qui puisse s’elever contre elle, 
car il est de l’essence des peines de police de n’etre jamais suivies 
de la surveillance de la police (art. 11 du Code penal). Au reste, 
cette surveillance est une peine accessoire qui doit suivre neces¬ 
sairement le sort des peines principales; la faculte d’attenuer ces 
derniferes peines ou de les faire disparaitre, emporte donc^celle 
de dispenser de la premiere. 

art. 1112. 

BANDB8.- RKBBLLION.- CARACTKRK9. — DECLARATION DU JURY. 

L’art. 98 du Code penal , qui punit de la peine de la deportation 
les individus qui ont fait partie d'une bande ou reunion seditieuse 
sans y exercer aucun commandement, se rtf ire d l’art. 96 en ce qui 
concerns U caractire et le but de ces bandes. 

En consequence, le fait declare constant par le jury d*avoir fait 
partie d’une bande ou reunion seditieuse qui n’avait pas pour but les 
crimes mentionnts aux art. 86 , 87 et 91 , sans y exercer aucun com¬ 
mandement, et d’avoir ete saisi sur les lieux 9 ne constitue ni crime ni 
T. V. ' 6 

\ 
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delit 9 s 9 il ne resulte pas en mime temps de la declaration da jury qae 
cette bande Halt armee et qu’elle avait pour but l 9 un des objets inu- 
mdris dans l 9 art. 96 du Code penal (1). 

am&v (Chevrollier) (apris portage). 

LA COTJR; —Vidant le part age par elle ordonne : — Vh lea art. 96* 97, 
98 et 99 du Code penal; — Atteudu que Part. 96 a sp^cialement prevu le 
cad oil des bandes armies auraient pour but soit d’envahir dea domaines, 
proprietes ou deniers publics, places, villes, forteresses, postes, magasina, 
araeftaux, porta et vaisseaux ou b&timena appartenans&l’Etat, soit depiller 
ou partager dea proprietes pubfiques ou nationales, ou cellca d*uue gene¬ 
rality de citoyens, soit enfin de feite attaque ou resistance enverS la force 
publique, agisaant contre lea auteurs de ces crimes; — Que Part. 97 est fe- 
latif au caa ou lea bandes dont il s*agit ont pour but Pun des Crimea rnen- 
tionnes mix articles 86, 87 et 91 da m6tae Code; 

Attendu que Part. 98, en exeluant le eas oil la bande anrait eu pour but 
lea crimes mentioonea eu Part. 97, ne sonnet b la peiae de ta deportation 
que lea iodividua qui out fait partie des bandes dtmt it a Hi parU ti-de&ka; 

— Que, par cea expressions, le Rgialateur a*eat necessairement refbrb i 
Part. 96, le aeul qui, avant Part. 9&(indepqnd«umect de Part. 97)9 ait parte 
des bandes;^ qu’il s’ensuit i° que la bande, pour retmir le caraetere dc cri¬ 
minality defini par Tart. 96, doit fttre aratee; 2® qu’elle doit avoir pour but 
Pun des faita enonc£s audit art. 96; — Qu’en effet Part. 99 ne puuit ceux 
qui aana contrainte lui auront fourni des logemena et lieux de rctiaite ou 
dc reunion, qu’autant qu’ila auront connu la but et le caraetere de ladite 
bande; qu’il fautdonc que le but et le caraetere de cea bandes soiont ex- 
preasement specifies dans la declaration du jury; 

Et attendu que, dans l'eapgce, la question posee au jury comme resul¬ 
tant dea debata n’indiqnait pas si la bande ou reunion aeditieuse dont 
Chevrollier a fait partie etait armee, et quel but elle ae proposait; que le 
jury, interrogb aor cette qneation, Pa seulement declare coupable devoir 
fait partie d’une bande ou reunion'aeditieuse, sans y exercer aucun com- 
manderaent ni emploi, et d’avoir ete saisi sur lea lieux; qu’il a formelle- 
ment exclu le but crinrinel indique nx art. 87 et 91, tana apeeifier qocP 
autre but avait pu ae proposer ladite bande, et qu’elle fftt armee; d’oh il 
suit qu’en appliquant au fait ainsi declare la peine portee par F*rtv. 98 dfca 
Code penal, la Cour d’assises a fauasement applique cet article, et commia 
un excea de pouvoir; — Et attendn que lea declarations du jury ont entifc- 
rement purge lea deux chefs d’accusation resultant dc Parrfit de renvoi, et 
qne le fait resultant de la question posee comme resultant dea debats n’est 
pievu par aucune loi penale : — Par ces motifs, caase sans renvoL 

— Du 29 mars i 833 . — Cour de cass.— M. Isambert, rapp* 

— M. Fichet, av. 


(1) M. Carnot pense egalement que cea termes de Part. 98 : • Les indivi- 
dus faisant partie des bandes dont il est parli ci-dess us, annoneent qu'il ne 
peat fitre question que de bandes organisees dans le sens de Part. 96; et que 
e’est dans ee sens qu*il est parle de reunion seditieuse audit art. 98 {Code 
penal , sur 1 'art. 98.) • Voy . a a surplus un arrfit du 20 janvier i 83 » (art. 8on 
de ce Journal). 

l 
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AWt. 1MJ. 


TRIBUNAL COBBICTIONNBL. COMF*TIHCB.— FOIfir. — TRIBUNAL MARITIME. 

Li'S tAbaii&ato corfedtidnnels Soitt ddthpiXdhs pour ddntinttr'e ePun 
V 61 dommis par* an fdrpdt, hors da p&rt et diS ttr&ttaad, brstfiH let 
po Ur suites ifo'nt He comriiendies que posUAeatenietit d sa liberation. 

Le i* K septembre ifl&iy ^eiUe de sa liberation, Antoine Gau¬ 
thier, format, se presepta chez un coutelier de la ville de Roche¬ 
fort, comme charge de rCtirer 1 des rasoirs qtfun autre forC^tlu* 
avait donnas k repasser. Rentre dans !e bagne,ilVeUdit tfnerjfor- 
tie da ces objets, et le lendemain emporta, les autres avec lui. 
ArrSte k Saintes, le tribunal correctionnel se declara incompe¬ 
tent, parce que le vol ajvait ete commts ayant sa liberation et 
lorsqu 9 U Halt encore for fat. Le tribunal maritime special devant 
lequel il fut alors conduit declara egalement son incompetence, 
parce qw'atfcune poursuite judioiaire n’avait 6t6 comnaenoee 
aVant ia> liberation de Gauthier, 1 et qu’il avait d^s-lors eessp 
d'etre justiciable de cette juridiCtion maintenue settlement pwr 
juger les formats. Le coromissiafre rapporteur driit akrt-s cfeyot> 
Ssiisir de cette afffaire le tribunal maritime ordidarire; ma^ nou^ 
vdte declaration (Firitomp^tedce de'ce tribunal, ftmdeesnr oe 
que le vol avait £t£ CotiimiS hors da port, Che^ tfri marchdrtd 
la yille, et portait sur des objets qtii n’dtaieht point la propriirt’ 
de 1 ’Etat. C’est dans ce conflit negatif que la Cour de cassUtidlfr 
a etc appelee k x tfcfglet' la juridlctibrf COEbpetefttel 

arr£t. 

LA COUR....; — Yu les art. S27 et suivans du Code d’inst* cr. j — Vu le 
decret du 12 not. 1806, Ford. du 2 furrier *817 ettes lois-applicable! a la 
matiete ; — Atteodu que lfes tribu'natix maritimes spfeciaux sent ioartifue* 
uniquement pour la police des bagnes et chionrihe*; — Qu’aux termes de 
Fart. 2 de Ford", du roi, du 2 fevrier 1817, les formats detenus dans les ba- 
gnes soot seuls justiciable* des tribunaux maritimes spgoiaux ; — Attends 
que Gauthier Ctait en etat de liberation au moment' oil il a exeree dds 
poursuites coutie lui ;— Attebdu que le vol dontri a’agif ayant ete, dVprfcs 
la prevention, com mis danS la ville, et non dabs leportet les arschaUiT, dek- 
lors le tribunal maritime etait pareillement incompetent; que le vdlrentre 
dans les attributions de la police correctionnelle.$,-?* Renvoie, etc. (iji> , 

— Du 4f«trier i 832 .— CbuY de cass. — M. Brifire, rapp: ’ 

-— - - --. . I i!l ntfc«i< J I t. . I I, U 

(1) Nous recueillons cette decision, parce que tqut. ee qui tient a I'ordpe 
des juridictions est utile. Au reste, la competence de lajpridictiqnQfdinwre 
no pouvait etre douteuse dans Fespece. Les tribunaux maritimes special 
ne sont etablis que pour juger les formats ; or i'accuse,quand il a ete pour- 
suivi, arrgte et mis en prevention, etait iibre. La juridiction des tribunaux 

6 . 
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AIT. 1114 . 


VOI. DOMBST1QOI. — CABACT&BKS. 

Le vol commit par un domestique dans la maison de son maitre, 
d k objets appartenant d un tiers qui ne se trouvait pas dans cette mai - 
son constitue le vol domestique pr 6 vu et puni par len'Zde l'art. 386 
du Code jp&nal. 

aar£t (Anne Laboureur). 

; jLA COUR.; —VuPart .386 duCode pgnal; — Attendu que la indisposi¬ 
tion du n° 3 de Tart. 386 est gAn^rale et absolue ; qu’elle s’applique cons£- 
quemment au vol commis par un domestique detous effets qui pourraient se 
trouver dans la maison de son maitre et h*y seraient pas sous la surveillance 
d*un propriAtaire particulier de ces effets; — Que la a # disposition du mdme 
Article est une extension de la premiere; qu ? elle attribuele mdme caractire 
dd vol qualifie crime, tant aux vOls commis par un domestique dans la.mai- 
sotttieson maitreenversdes personnes quiyavaientdeposedes objets mobi- 
Hers on effets qu’elles ne peuvaient surveiller, qu’aux vols quele domestique 
qui accompagne son maitre dans une roaisen y aurait commis envers lea 
peesonnes qui se trouvaient dans cette maison; — Et attendu que, dans 
Pfesptee, Anne Laboureur Atait d£claree coupable d’avoir commis, dans 
1 * maison du sieur Grandjean, oil elle servaitnn quality de domestique, le 
xpl de grains appartenant a un tiers qui ne demeurait pas dans la maison ; 
qp£ pe fait ainsi d£clar6 rentrait daos ^application de la i n par tie du n° 3 
dfcPart. 386 du Code penal,et avait le caract&re d’uo vol domestique pas¬ 
sible de la peine ,de la rgclusion : — Rejette (i). 

— Du 7 juiu i83a. — Cour de cass. — M. Dupaty, rapp. 


maritimes ordinaires est Agalement limitAe, par Part. io du dAcret du la 
nbvembrei8o6, aua dMiis commit dam let ports et arsenaux , et relatifs, soit 
ailaur police ou sCkrete, soit au service. Pour que l’accus6 eCu 6t6 justiciable 
do cette juridiction exceptionnelle, il n’aurait dooc pas suffi que les objets 
voles par lui fussent la propriety de PEtat, et qu’il efct connu cette circons- 
tance; il efilt encore fallu que le vol eftt 6t6 commis dansje port; or, il avait 
etfe Commis dans la vilte, chez le coutelier. Il etait d’ailleurs evident que 
l'bctddu vol avait consomme au moment dela contrectation frauduleirso 
de-Ja chose tPautrui, c’est- 4 -dire, au moment oil il s’6tait fait reuiettre frau- 
duleusement sans mission des objets qui ne lui appartenaient pas, et la 
disposition qvpil ^vait faite de ces objets aprCs se les fitre approprids, etait 
un fait postCrieur, qui n’Ctait que la consequence du vol, et non un d 61 it 
nOiiveau. An surplus, nous n’avons point a examiner ici la question grave 
souHtAe par Existence des tribunaux maritimes, dont un magistrat ceie- 
bre qJprpflanae A iPaudience de la Coyr de cassation Pinconstitutionnalite, 
et cjufsout eii r&alite'de veritables commissions formees pour tine seule 
affaire et.disunites aprfes le jugement. La legislation compliquee qui regie 
lesnombreuses juridictions maritimes a besoin d’unepromptc revision pour 
etro ttiise en harinbnie avec notre droit public. 

’ (i) La Cour a persists dans sa jurisprudence (voy. art. 21a de ce Jour¬ 
nal), Jurisprudence quo nous avions signals dans notre art. 897. 
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ART* 1115. 

DJtLITS D» 1,1 PlHSf. — MON BIS IN IDBlf. —i QUALIFICATION. 

'1, 

Le ministire public , qui 9 dans an premier requisitoire^ a signal 4 
Vexistence d y un delit dans la publication d 9 un article de journal , peat 
deferer ensuite d la Cour d 9 assises le mime article comme renfernumt 
un second dilit . Le silence du premier riquisitoire sur ce delit n 9 a 
nuliement le caracUre (fun jugement. 

L 9 art. 2 de la loi du 8 avril i 83 i, qui impose l 9 obligation d'krti* 
cuter et de qualifier les provocations et attaques qui font fobjet de 
la poursuite , est suffisamment execute lorsq tie l’article incriminS d 9 un 
journal est disigne par son commencement et sa fin , et qu 9 il est de- 
clari quo de son ensemble rtsuite le delit prevu par fart . 4 de la loi 
du a 5 mars 1822 (1). 1 

aiT (Gazette de Franche-Comte). 

LA COUR; — Sur le premier rooyen: —Attendu que la mazime non bis 
in idem n*est applicable qu’au cas ou* u a fait d£fer6 A la justice, et parelle 
sQuve^ain.eroetxt apprecii, est de nouveau mis en question, et l’objet d’upc 
nouvelle decision judiciaire; que le riquisitoire du aiinistere public 
incriminait, dans l’espece, le fait de publication resultant du ti° 97 de ia 
Gazette de Franche-ComU, n’avait nuliement le caractfere d’un jugement sur 
sa culpability.;—Attendu qu’aucune loine defend au ministire public qui ? 
dans dn premier requisitoire, en vertu de la loi du 8 avrili 83 i, a signal 
1’existence d*un dilit print par les, lois de la presse, dans la publication 
d’un article de journal, de difirer a la Cour d’assises le mime article, 

■ 1 ■ p . .■■ " " ■ ,. .. ■ ■■_„,., 

(1) Cette jurisprudence, dijk etablie avant la loi du 8 avril i 83 i (Fay* 
1’art. 3i| de ce Journal), resultait en outre d’un arret de la Cour de cassa* 
tion du 3 fevrier i 83 a, ainsi con$u : — « La Cour; —Vu Tart. 2 de la lqi dq 
8 avril i 83 i ; — Attendu que cet article impose an miniature public l*obli- 
gation d’articuler et qualifier, k peine de nullity de la poursuite, les atta- 
qtves, offenses, etc., donfc il demande la repression ; que cette obligation 
est iroposie au ministere public, afin que son requisitoire donne au pri- 
venuconnaissaoce des fails pour lesquelsil est poursuivi,et du delit qpi lui 
est impute; — Et attendu que dans.son requisitoire le minjstere public se 
plaignait de neuf articles contcnus dans huit nuiberos du journal de la 
Gazette de Bourgogne; qu’il designait chaque numiro du journal-par sa date*, 
et chappie article incrimini par ses premieres et derniferes expressions; ce 
qui constitnait une articulation bien positive de chacun des articles incri- 

mes ; qu’il declarait ensuite qnercbacun des articles contenait lc debt 
.d’exciAatioh au m6pris et k la haine du gouvernement du roi, et celui d’at- 
teinte isTordre de successibilite au trdne, ce qui constitnait la qualification 
legale de criminality; que, par cette articulation, il ytaitimpossibleau pr6- 
«enu dene pas connaitre lesarticles de son journal, specialement dysignes, 
el la qualification; exp re see des dylits; — Que neanmoins la Corn 1 d'assises 
de Sa&ne-et-Loire a decide que la qualification et l’articulation exigees par 
cet.article ne pouvaient resulter que de la reproduction textuelle des ex¬ 
pressions du journal constituant les deiits imputes, ou du moins de (’indi¬ 
cation, spyciale des articles renfermant tel ou tel delit iocrimin£; en quoi 
die a suppose dangTart, a une disposition quin’y existait pas; — Cassc, etc. * 
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comme renfermant un second deiit; — Attendu que, dans l’espece, le jury 
a 6t6 consulte et a r6pondu distinctement sur ces preventions; qu'il a de¬ 
clare le demandeur coupable sur les deux chefs, dont le premier d’ailleurs 
a servi Icgalement de base & Implication dc la peine contre luiprononcee, 
d’dpr6s Tart. 365 du Code d^instr. cr.; — Sar le second inoyen Attendu 
que ie [second article incrimin6 dans la Gazette de^Fwanck+ComU, n° 98, a 
ete design e par son com in en cement et m fin ; quele minialtae public a de¬ 
clare que lexfclit preva par Part. 4 de la loi du mars rdsuRfit de 
1’ensemble de cet article; que, par cette declaration et putte 
In fast a ete auflUammeot qualifie.; ejt qu>iq#j ^afA* p d« Ja lo^ dp § ayril 
*Wl p £te observe; -r- Attendu If de la prpcfcdufl* et 

If joffteflppljeatiop dfU, kd pA«aje fuf fot* qopstaps par * 

— ^ 

1-57 Du ,8 .warp *833- — Cour flews, — Rf, IsaJCpbetf, r«pj>. 

— M. Maodaroux-Yertamy, av. 

AUTO BITS MUmCIPALK.- ABRStS.— BXCkS pB PQUVUIB. 

UwrrM d'un maire , qui ne concerne qu*un seut indhidu ed pour 
un fait particulier, ne peui itre rang 6 dans ta dasse des rSglemens 
de police que le n° i5 de l 9 art, 47 1 Code pinal sanctlonne de ses 
peines . 

Un maire commet un excis de pouvoir en defendant par unriglement 
au sacristain d’une eglise de faire des quotes chez les habitans (1). 

AftaftT (Creuiet). 

*LA COUR; — Attendu que l’arrfite du 39 septembre dernier du ‘maire 
de la'commune de Saint*Cyr-du-Meufh< 5 nycanton de Yeyle, departement 
de 1 * Ain; n*a eu pour objet que d*iu ter dire au sieur Creuiet, sacrist tin de 
i^gfise de ladite commune, de recevoir des dons volontaires des babitans 
cfyex lcsquels il allait' habituellement, et vers le temps de la r6co|te, faire 
des quotes; — Qpe cetacte, qui ne cpnceme qu’un seal individu, et pour 
tin fait partionUcr, qe peut des-lqr? et/e rqpge la clause des reglemens 
adminiatratifa dont paiie le,n° t 5 de Tart, iji du Code penal; —^ Attendu 
d’ailleurs que lea reglemens de*l*autorite administrative ne peuvent dooner 
lieu 5 rapplication des peines de police, en cas de contravention, que lors- 

T T "L” “-'■•-•i • *•••»."! ■'^r, . J - ■ \y 

(1) Nous avons dej 4 fait remarquer que si les tribunaux de poKoe doivent 
pnnir les contrevenans an* arrGtes municipaux, lorsque oes arrfetes n'excfc- 
dent pas les pouvoirs des maires, il n’en’est plus ainsi, lorsqu’ils ne portent 
pa$ sur i’undes objets confies 4 leur vigilance par la loida 16-34. aotit 1790. 
La legalite de Tarrete est une question preala ble dont Texamen doit n6ces- 
sairement preceder la repression dc hi contravention. Or, Real defeasance 
des reglemens de police de s ? 6tendre 4 nne universalit6 ou 4 une oertaine 
classe de citoyens f : les dispositions particulieres qui peuvent v avoir AM in- 
serees, concCmant des individns fconsideres privitivement \ ne sanraient 
done participer 4 Fautorite et aux eflfets que 'laloi accorde d oes reglemens 
(arr. 34 aoftt 1831. V. aussi arr. a oct. r i 8 a 4 )> Au rest-e, et independam- 
ment de ce motif de droit, ii est evident qne, dans Fesp4oe, Parrfte do 
maire n*6tait qu*un acte arbitraire et uo exces de ppuvoir. 
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qu’ils oot ete fait* legalement, en vertu des art. 3 et 4 , tit. it, de la loi dit 
16-24 aoftt 1790, et que Tarr6t6 du 29 sepfcetabre a et6 prls hors des cas 
pr6vus par ces articles; — Qu’ainsi le jugement attaqu6 n*a p'as viol£ Id 
u° 1 5 de l’art. 471 pr 6 cite, eu renvoyanjt ie fieur jCreuzet de Taction diri- 
gee contre lui, pour contravention 4 TarrStg du maire de la commune de 
Saint-Cyr*du-Meuthon, mais ait contraire a fait une juste application dudit 
article: — Rejette. 

— Du 16 fevrier 1 835. — Cot,ir d.e c^ss. — 5L Thil, rapp. 

ART. 1117. 

clOtusss. — DKSTAtumoar. — jet ns Ptsasss. — pKinz. 

Le fait d 9 avoir jete des pierres contre une maison et d’avoir brae 
les vitres d 9 une fenitre constitue le delit de bris de cloture 9 prtoou 
par l 9 art, 456 du Code ptnal. — L 9 art, 475 . n° 8 , du mime Code 
ne s 9 applique qu 9 au jet de pierres ou corps aurs qui n 9 ont ni brise 
ni endommagd les maisons ou clotures, 

Le mot clotures comprend aussi bien les ouvrages qui ont ite faits 
pour empicher qu 9 on ne s 9 introduise dans les maisons , et consiquem- 
mentles fenetres, que les oucragesddlimitatifs deshiritages rurAux. 

arr£:t (Eonet ou Conej). 

— Du 21 mars i833.— Pour 4ecas$. — M. Rives, rapp. ( 1 ). 

art. 1118. 

ATTEATAT.—T&KTATIVX.^CXABATJO/I DO JUST. 

. Lorsque la question posSe au jury e$t icrite d wi-marge, pt que 
cette question complete porte sur deux points different* la rfyqnpe du 
jury s 9 applique nicessairement a celledes parties en regard de laquelle 
elle est posee . 


(1) Get arrfct £tant dans ses motifs la reproduction litt^rale d’un arrfct flu 
7 avril i 83 i, qui se trouve rapporte dans Tart. 688 de ce Journal, nouji 
croyons inutile cTen r^peter letexte. 1,1 suffira de faire connaitre qu’il s’agis- 
sait du fait d*avoir brise a coups de pierre les vitres 4*une fendtre de la caserne 
de la gendarmerie dePontivy . Le tniijunal correctionnel avait pupi ce fait def 
peines de police portees par Tart. 475, o° 8 » du C. pen. JVjai? la Gour de cap? 
sation, distinguant, coinmeelle Tavait deji fait, entrp je fait d’avoir jet6 (lee 
pierres contre des clotures, et cclui d'avoir brisi des cldturps par ce jet de 

E ierres, a pens6 que ce dernier fait rentrait dans les termes de Tart. 456 . 

’argumentation sur laquelle repose cette interpretation peut paraitre plus 
subtile que solide. Les termes de l’art. 456 , qui ne sont que la reproduction 
d*un article du Code rural de 2791, semblent s’appliquer exciusivement 
aux cl6tures d£limitatives des heritages ruraux, et dans tous les cas, il est 
difficile de les eteudre aux vitres d’une (enfitre. D’un autre cdte, le fait ae 
jeter une pierre contre une malsqn n y etant qu’une contravention, on ne 
voit pas comment la circoostance que cette pierre a casse une vitre pour- 
rait aonner 4 ce meme fait le caractere d*un delit correctionnel. Cepen- 
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La tentative d’attentat, legalement constatee, et l*attentat exe¬ 
cute sont possibles de la mime peine (1). 

arr£t (Franpois Leroux). 

LA COURSur le moyen: attendu que la g 009 question est com- 
plexe, parce qu’elle porte d’abord sur 1 'attentat exicuU> pais sur la tentative 
<tattentat manifesto parun commencement d’ex^cution..., la reponse af¬ 
firmative du jury ne pr^sente ancune Equivoque, et s’applique, par sa posi¬ 
tion en regard de la ir« partie de la question, k Vattentat execute; —Qu*au 
reste, il importerait peu que la reponse pat se fixer a la tentative d*attentat 
manifest£e par un commencement d*ex£cution, et qui n’a et£ suspendue 
et n’a roanqu£ son effet que par des circonstances independantes de la 
▼olonte de son auteur, puisque la peine pour ce crime est la mfime que 
pour l’attentat execute...:— Rejette. 

— Du 28 fevrier i853.— Cour de cass.— M. Thil, rapp. 
art. 1119. 

DECLARATION RD JURY. — ACCUSE. — CL'LPABILITE. 

It ne suffit pas que [le jury declare qu’il est constant que V accuse 
a commis tel ou tel fait, it est nicessaire qu’il prononce que Vac- 
cusi est coupable de Vavoir commis ( 2 ). 

arr£t (Claude Henry). 

LA COUR; — Attendu qu’E la question posCe par le president de la Cour 
d'assises en ces termes: « L*accus6 Claude Henry est-il coupable d’avoir, 
• le 10 novembre dernier, soustrait frauduleusemcnt une certaine quantity 
» de chemises, un sou et une pi£ce d’etoffe en laine bleue, au prejudice des 
» mari^sOrenot, k Jallanque ? ■ Le jury s’est borne k repondre : 9 Otii^ k la 
» majority de sept voix, il est constant, etc.; • — Attendu que cette ctecfa- 


dant plusieurs arrets avaient dejih admis en principe cette extension de la 
loi penale ( arr. 3 i janvier 1822, a 3 septembre i 8 a 5 et 4 octobre 1827 ); 
et* M. Carnot [Comm, sur Cart . 456 ) se range k cette jurisprudence. Mais 
M. le procureur-g^n^ral Dupin l’avait energiquement combattue dans le r6- 
quisitoire qui prec£da Farrfct du 7 avril 1 85 1 • 

(1) Voy . nos observations a ce sujet, Code pinal progressif, p. 210. 

(2) La culpability d’un accuse ne peut se former que par la reunion de 
ces trois circonstances : que le fait de l’accusation soit constant, que Fac¬ 
tual en soit I’auteur, et qu’il Fait commis avec une intention criminelle. 
Or, il resultait bien de la reponse du jury que le fait 6tait constant et que 
Paccuse en Ctait l’auteur; mais il n’en resultait pas que les circonstances de 
morality, e’est-i-dire la volont£ et l’intention qui lc rendent passible d’une 
peine, fussent egalement constantes. Le mot coupab'fe, dans son acception 
commune, emporte la declaration du fait materiel et du caract6re criminel 
de ce fait; et Fomission de ce mot, qui n’est pas sacramentel, doit au moins 
fitre suppleee par une declaration sur l’intention. G’est done avec raison 
que Parrfit que nous rapportonsa rejete la declaration rendue dans l’espfcce, 
comme ne potivact servir de base legale k une peine; et cet arrfit est d’au- 
tant plus remarquable que le jury declarait l*accus6 auteur d’une soustrac- 
tion fcaadittciise, d’oii Fon aurait pu induire Yintention criminelle. 
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ration, qui ne s’applique point explicitement A la culpabilitA de raccnse,ne 
pduvait servir de fondement legal 4 I’application de la loi pAnale;'— Qne 
lea jurAs auraient dft Atre renvoyAs dans la chambre de leurs deliberations 
4 reflet de la regnlariser et de la completer; — D’oii il suit qu’en pronon- 
$ant la condamnation du demandcur, l’arrfit attaque a expressement vlolA 
l’art. 345 du Code d’instr. crim.: —Par ces motifs, casse et anriulle l*arr£t 
de la Cour d’assises de la C 6 te-d*Or, du 8 fAvrier i 835 , qui condamne Claude 
Henry A 3 annAcs d’emprisonnement. 

— Du 28 fevrier i 833 .— Cour de cass.— M. Choppin, rapp. 

ART. 1120. 

Cour d’assisbs.— d£bats.— interruption. renvoi. 

Une Cour d’assises ne peut ordonner le renvoi d une autre session 
d’une affaire dont les dibats sont entamis , sous le prttexte d’une nul¬ 
lite substantielle qui aurait iti commise dans la procidure. Une telle 
irrigulariti ne peut Ure comprise parmi les ivihemens qui, aux ter- 
mes de l’art. 4 o 6 du Code d’instr . cr . 9 permettent d’interrompre les 
dibats. 

Les dibats , une fois entamis , doivent itre continuis sans interrup¬ 
tion , hormis les cas formellemeni prevus par la loi . ( Art. 353 du 
Code d’inst. cr. ) 

Il n’appartient qu’d la Cour de cassation d’appricier la rigulariii 
des actes de procedure antirieurs aux debats • 

Plusieurs accuses comparaissaient devant la Cour d’assises de 
la Loire-Inferieure, sous l’accusation d’attentat contre le gou* 
vernement. A pres 1 ’audition des temoins, et lorsqu’il avait dejA 
commence son requisitoire, le ministere public declara qu’il ve- 
nait d’apprendre qu’une nullite avait ete commise dans la noti¬ 
fication de la liste des jores aux accuses, en ce que, au lieu de 
M.Bain, dix-neuvieme jure sur la liste, l’huissier qui avait fait les 
notifications avait ecrit Hain; il requit en consequence le renvoi 
de 1 ’affaire A la proebaine session. La Cour d’assises, aprfcs avoir 
verifie cette erreur, rendit, le 29 decembre i 83 a, un arrfit ainsi 
conpu: 

Consider ant que la liste des jures n’a pas AtA complAtement notifiAe aux 
accusAs, comiue le prescrit, k peine de afpllitA, Part. 395 du Code d’instr. 
crim., puisqu’il n'existe sur cette liste aucun individu du nom de Hain, et 
que cette nullite parait d'autant plus Avidente que le sieur Bain, portA sor 
le tableau, n’est dAsigne que par uu seul prAnom trAs-commun, celui de 
Jacques, et seulement avec le titre de propriAtaire; qu’il ne Test par au- 
euae profession ou qualification speciale qui puisse servir a le fairc distin- 
guer d'un sieur Hain; — ConsidArant qu’il s'agit ici d’une nullitA d’ordre 
public qui ne peut Atre couverte par le consentement des accusAs ni d*au- 
cune maniAre; que la Cour ne doit ni ne peut continuer l’examen d’un pro 5 - 
c 4 s criminelavec la certitude que toutes ses opArations seraient nulles,et 
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que la preuve acquise, dans le cours des debats, d'une nullitc substantielle» 
dans la notification de la liste des jurds aux accuses, est an de ces 
mens dont parle Tart. 4o6 da Code d'instr. crim.,et qai doivent determiner 
le renvoi de Taffaire;—Vu 1'art. 3^5 du Code d'instr.crim.:—Reavoie 1'af- 
faire des accuses Laroche, Mornet du Temple, etc,, £ la prochaine session, 
des assises. 


Pourvoi. 


AMAt. 


LA COUR; — Vu, en fait, que le jury de jugement qui devait pronon- 
cer sur l'accusation portee con.tre Laroche, Reliquet, Mornet du Temple, 
Chevalier, Etourneau et Dubois, a et6 r£guli6rement forme le 37 decembre 
i83a ; que l'examen et les debats du procfes out alors ete entames; qu'ils 
out continue pendant toute la seance du 38, et quedans la se^ce du 39, £ 
laquelle ils avaient ete renvoy6s par continuation, le ^iniptere public a 
commence sou requisitoire et 1'a ensuiteioterrompo pour signaler £ la Conr 
d'assises une erreur qui paraissait avoir ete com raise relativement an nom 
d’un des jures de la liste signifiee aux accuses; — Qu'en cet etat, et lorsquc 
les debats touchaient a leur terxne, laCour d'assises, regardant comme nulle 
la signification de la liste des jures faite aux accuses, a renvoye le proces, 
fiialgre leur opposition, £ une prochaine session; — Vu, en droit, les arti¬ 
cles 33i, 35a, 353, 354,4o6, 407 et 4o8 du Code d'instr, crim.;—Et £ttendn 
qu’aux termes de 1'art. 553, l'examen et les debats, unefois entames,doivent 
etre continues sans interruption jusqu'aprfes la declaration du jury, sauf 
l'exception ecrite dans Part. 35i; •— Que si, ant£rieurement aux dehats, des 
nullitesont ete coramises dans la procedure, il n'appartient pas £ la Cour 
d'assises, iorsque les debats sont commences, de prononcer sur ces nnllites 
donti'apprgciation est divolue a la Cow de cassation pur les art. 407 et 408, 
qui stabue d'aprfeg 1'arrftt definitif de la Cour d'assises; — Attendn que la 
Cour d’assises de la Loire-Inferieure ne s’est trouvee ici ni dans le casde 
1'art, 35 a ni dans cielui pr6vu par Part, 354 ; qu'ea&n et posttrieurement A 
l'ouverture des debats ij n’est survenu ancun &v£nen»ent qui, aux termes de 
1'art- 4°6> ait necessity j'interruptjon das debats et le renvoi £ nne autre 
pessjop ; — Qu'aiusi la Cour d'assises d© le Loire-1 nferieure,en renvoyant 
Paffaire £ une prochaine session, a com pais uu exo£s de pop voir, yiqje 1 ar¬ 
ticle 353 et fait une fayssc pppj^catian deI’aijt,4o$: — Casse et anqulle 1'pf- 
r6t rendu par la Cour d'assises de la Loire-Iuferieure le 39 d6cembre d^r- 
nier; —Et, vu que l'accusatioo n’a pas 6t6 purgee, renvoie les deinandeura 
et les pieces du proems devaut la Cour d'qssises de Rennes, dtpartement 
cPille-et-Vilaine. 

• — Du 28 furrier i 853 . — Cour de cass,— M. Thil, rapp. — 
M. Battur, av. 

art. 1121. 

DlFFiMATIOK.— PBBSOXKK DC SOI. — PUOTI. 

Le prevenu d’un delit d’offense ewers la personne du roi ns peut 
etre admis d prouver la verity des fails diffamatoires qui lm 
sent imputes. L'art. 20 de la loi du 26 mas 1819, qui permet cett& 
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preuve 9 dans U cas d*imputation contrs Us dipositaires de Cautorite 9 
da faits relatifs d leurs fonctions $ est incompatible avec l 9 art. 12 de 
la {fyarUf qui declare la personne du roi inviolable . 

AKB&T (La Tribune). 

LA. GOUR; — Sur le moyen tir6 du refus qa*a fait la Goar d'aastaes (de 
la Seine} d’admettre les femoins que les demandeurs voulaieat faire enten- 
dre : — Attend a que le. principe pose dans Kart. 20 de la loi du a6 mai 1819, 
lorsqn’il s’agit d’imputation contre lets dlpositaires et ageus de KautoritO, 
est incompatible avec Kart. 12 de la Charte, qui declare la persoone du roi 
inviolable et sacr£e; — Attendu que la Gour d'assises, en appliquaut Kart. 9 
de la loi du 17 mai 1819 aux offenses envcrs la personne du roi, dont les de- 
mandeurs ont 6t6 diclarOs coupables par le jury, s*est conforms aux prin- 
cipes de la matifere : — Rejette. 

— Du 20 juillet i 83 a. — Cour de cass.— M. Gilbert de Voi- 
sins, rapp.— M. Cremieux, ay. 

iiT. 1122. 

CCUUL DB PEI9BS. — ACC08ATIOM8 DI8TIHCTB8. 

Lorsqu’un individu, condamni d cinq ans d 9 emprisonnement , est 
poursuivi de nouveau pour un crime commis anUrieurement d cette 
premiere condamnation 9 la Cour d 9 assises qui le condamne pour ce 
deuxUme fait d huit ans de travaux forcis 9 peut declarer que les cinq 
ans d 9 emprisonnement qu 9 il a precidemment encourus se confondront 
dans la peine plus grave qu 9 elle inflige . 

ll importe peu que l 9 accuse de plusieurs crimes ou dilits 9 commis 
anUrieurement d une premUre condamnation, soil soumis d un mime 
dibat pour ces divers faits 9 ou soit Cob jet de deux accusations dis- 
tincies. Dans Cun et l 9 autre cas f il ne doit encourir que la peine la 
plus forte 9 dans le sens de l 9 drt. 365 du Code d 9 inst. crim. (1). 

ABB&T (Lefebvre). 

LA GOUR;—En faitt—Attendu que Lefebvre a commis divers Crimea, 
dangle eoursnt des naois de janvver et d'oetobre i83a,tponr lesqnelg il a ett* 
poufsaisi devant la Cour dlasafee? du diparfenpent dTndv$**t-Loire>|*T* 
Que, mis d’ahard *n ae*u*a*igp pdur ice prints du mpi* janvier, il ft 
condamni le i4 novembre &,cinq aps d'emprisonnement; que, traduit en- 
suite devant la Goar d'assises pour let crimes du mofs d’oetobre, il a 6t6 
oondamu6 par cette Gour, le 6 fOvrier dernier, i huit anodes de travanx 
forces, dans les que lies viendront se ccmfondre let cinq armies d*emprisonnement 
pronontiee centre lui par CarrSt du l^nouembre; —Attendu que Lefebvre s’est 
pourvu contre Karr£t # du 6 f&vrier, et que d'une autre part le n»taist6re pu¬ 
blic en demainde la cassation, dans l'int£r&t de la loi et aux termes de 
Kart. 44* du Code destruction crimineile, pour excOs de pouvoir et vio- 


(1) Cette regie importante re&ultait d£j& de plusieurs arrCts. V. les art. 
i33,179, A8S, $27 et 969 de notte Journal. 
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Villon de I’art. 365 du memo Code; — En droit:' — En ce qul concerno Ie 
pourVoide Lefebvre:— Attendu que la procedure eat r6guliere,‘ et qne lea 
faits doot Lefebvre a et£ declare coupahle par le jury emporfent la peine 
des travauz forces & temps, pour cinq ans au moins et vingt ans an plop ; 
d’oii il suit que la Gour d'assises, en le condamnant k huit ann&es de tra¬ 
vauz forces , a fait une juste application de la loi pgnale: — Rejette le poor- 
voide. Lefebvre; 

En ce qui concerne le r£qui»itoire pris par M. l*avocat-gen6ral, dans I*in* 
t6rfct de la loi: — Attendn qu’aux termes de Tart. 365 du Code destruc¬ 
tion criminelle, lorsqu'un accuse est convaincu de plusieurs crimes ou dd* 
lits, la peine la plus forte doit seule Sire prononcee; — Qu'il est indifferent,, 
pour 1'application de cet article, que l'accuse soit sou mis k un mbe d6bat 
pour les divers crimes qu’il a commis, ou que ces crimes soient i’objet de 
deux accusations distinctes,puisquele developpement et l’acceleration pins 
ou moins rapide des diff&rentes poursuites dirig£es contre lui ne doivent 
pas aggraver son sort, et empfccher la Gour d'assises d'apprecier l'ensemble 
des faits, etd'user, en appliquant la peine la plus fofte, de la lautude qdi 
lui est accordee par la loi; — Qu’ainsi la Cour d'assises, qui aurait eu le 
droit, dans le premier cas, de ne prononcer contre Lefebvre qu'une con- 
damnation de bnit annees de travaux forces • a pu, dans Pespecc, reconnai- 
tre et declarer que la m&me peine etait suffisante pour czpier non-seulement 
le crime du mois d'octobre, mais encore celui qui avait donn6 lieu k la con- 
damnation du 4 novembre; — Attendu, des-lors, qif'en pronon^ant, par 
Son arrfct du 6 fevrier, contre Lefevre une condamnation de huit ans de 
travaux forces, dans lesquels viendront se confondre les cinq annees 
d'erii prison ne men t auxquellesil avait 6fe d6jA condamne, la Cour <Fassises 
d’Indre-et-Loire n'a pas commis un exc£s de pouvoir, ni violA l'art. 365 
pr£cite:— Rejette le r^quisitoire. 

— Du 8 mars i833. — Cour de cass. ■— M. Thil/rapp. — 
M. Parant, av.-gen. 

ar*. 1153. ; 

DEGAT DB MARCHANDISBS.- REUNION. — CONTRAVENTION. 

Le fait commis par trois individus d*avoir causi des dommages 
aax proprietes mobiliires d’autrui , en brisant des tuiles dans une 
briqueierie od its s’dtaient introduits , ne constitue que la contraven¬ 
tion prime par t y art . 479 Code p&wd 9 s’U n r est pas constati qu } il 
ait eti commis en reunion ou bande et A force ouverte. 

arr£t (Labite, Duru, Locque). 

LA COUR;—Vu les art. 5 a 5 et suivans du Code d’instr. crim.; —Vn ie 
procfes-verbal qui sert de fondement k l'action publique; — Vu les art. 44 ° 
et i79 du Code p^nal; —Attendu que, de tons les articles diji Code pAnal 
indiques par le juge de paix tenant le tribunal de siniffte police du canton de 
Mouy, l’art. 44 ° est le seol qui puisse se rappprter au fait en question, mais 
qu'il fant, pour que cet.artiqje soit applicable, que le pillage ou dgg&t de 
denies,.merchandises, eflets,propri6t6s mobilises, soit commis en reunion 
ou, bande et a force ouverte; qu'aucune de ces circonstanccs aggravantes ne 
r£sulte du proems-verbal, ni des dgbats qui sont rapportes au jugement du 
tribunal de simple police; qu’il y a done lieu seulemcnt, dans l'esp&ce, A 
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l«Bplic»tion de l’art. 479, pour avoir cause volontairemcnt du dommage 
aux proprietes mobilises d’autrui; que la mauvaise intention des delin- 
qaans, en causant ce dommage, peut donner lieu a de plus forts dommaees- 
intirtta, en favenr de la partie civile, s’ii y en a une en cause, mais que la 
natare du fait subsiste lam6me pour la competence de la juridiction : — 
Stataant par r6glement de juges, sans »*arr 4 teran jugement du tribunal de 
smple police du canton de Mouy, du 3 aoftt i 83 i,qui sera considere 
camme non-avenu, renvoie les pieces du proces, les nornmes Germer- 
Labitte, Victor Duru et Joseph Locque fils, devant le tribunal de simple 
police da canton de Clermont-Oise, pour 6tre statue sur la contravention 
dontles snsnomtnds sont preveuus, etc. 

— Du 1 "mars i83a. — Courde cass. —M. Briere, rapp. 

▲AT. 1124. 

F6R&TS. D&FR1CHBMBNT.— OPPOSITION. — SIGNIFICATION. 

La decision nunisterielle qui prohibe an difrichement peut Hre si- 
gnifiie par un agent forestier, mais t’acte de cette signification doit 
constater la quality de celui qui I s a faite, d peine de nullity. 

Lememe acte doit contenir la copie certifiee de cette decision : il 
nesuffit pas qu’elleinonce son existence etsa date. (Art. 219 C. for.) 

arr£t (Pariset). 

LA.COUR; Yu Part. 219 du Code for., d'apr&s lequel la decision ministe- 
rielle qui prohibe le ddfrichemenU un propridtaire de bqjsdoitluifitresigni- 
fite dans les six mois de Popposition; —Attendu que cette decision peut 
eire signifiee par un agent forestier, mais que cette signification doit 
constater la quality de celui qui Pa faite; que, dans Pespece, cette forma- 
fite n’a pas et* remplie; que la signification de la decision minist^rielle au 
demandeur e tail cons*quemment nulle, et n’a pu PempScher de proc*der 
au defricbement de son bois ; — Attendu, en outre, que la decision minis- 
terielle devant fitre signifiee au proprietaire, Pacte de signification doit 
coateoir la copie certifiee de cette decision, dont il ne suffit pas d**noncec 
l'eiitence et t la date, comme il a *t* fait dans Pespece; — Que n*an- 
moins l’arrfit attaqu* a valid* la signification de la decision minist*riellc 
fake au demandeur le 24. mai 1828, laquelle signification renferme les 
^ ci-dessus sign ales, et Pa en consequence coudamn* pour avoir fait 
i%alement defricherson bois; en quoi ledit arr*t a viol* les dispositions 
de fart. 219 precite : — Par ces motifs, casse et annulle Parrot rendu par 
la Coot royaie de Nancy, le 29 novembre dernier. 

—Da a mars i 832 . — Coarde cass.— M. de Ricard, rapp. 
—M. Desclaux, av. 

art. 1125. 

CltCONSTANCBS ATT*NUANTBS.— COUR D*A88ISBS. — PBINB COBBBCTIONNELLB. 

| Dans le cds de poursuite pour crime , le jury peut regul'Urement 
declarer Vexistence de cirConstances attinuantes en faveurde l* accuse, 
\dars mime qu'il risulte de ses riponses que le fait n’est passible que 
A’une peine corrections lie. 

Mais la Cour d 9 assises n 9 est pas lieepar cette declaration , et die 
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peat appricier elle-mSme Us circonstances de la coast et prenionoer 
contre Paccusi la peine qu’etle juge convenable. (Art. 34 * du Cade 
d’inst. cr. et 463 du Code penal.) (i) 

AR&frr (Mercier). 

LA COUR; —Vu les art. 34 i et 34 a G. d’inst. cr., et Fart. 463 C. pga.; 
— Et attenda qu*Antoine Mercier etait poursuivi devant la Cour d’aesises 
d’Indre-et-Loire pour ud fail puni d’une peine afflictive et infatnarrte; — 
Que des-lors le president de la Cour d’assises a dft donner au jury Farertis- 
sement prescrit par l'art. 34 i* et que le jury a pu rgguliferemcnt declare! 
l’existence de circonstances atfenuautes eu fared* de Facctae, quoSqu-’H-re- 
sultftt de Fensemble de ses reponses aux questions qui lui etaient sou miser 
que Mercier ne pouvait dtre passible qde de peines correctionnelles; — 
Qu’en effet, d’aprfes Fart. 34 a, le jury nc doit pas, en peasant aux disposi¬ 
tions de la loi penale, considerer les suites que pourra avoir sa declaration 
par rapport a Faccusfc; — Attendu, d’une autre part, que la Cour d’aseise* 
n'etait pas liee par la declaration de circonstances attenuantes faitc par lc 
jury, et obligee de prononcer, aux termes de Fart. 463 du Code p£nal, une 
peine au-dessous de six jours de prison, et une amende au-dessous de seize 
francs; — Qu’en appr 4 ciant elle-meme les circonstances - et en pFohotfigaot 
contre Mercier une cond&mnaiion detrois anneesd’emprisonnement et une | 
amende de seize francs, la Cour d’assises d’Indre-et-Loire n’a fait qu’user 1 
du droit que lui donnait Fart. 463 precite : — Rejette. 

— Du 8 mars i833. — Cour de cast.— M. Thil, rapp. 

ART. 1126. 

becMlt?. — CAKicTfiaih^ crmStfruriw. 

Pour qu’il y ait recele* dans Usens Ugalde ce mot, il faut qu’U 
soit declare par le jury qiie le reoel a iU commie avec coanaissance. 
Atttrement, le fait ne conetitae ni crime ni delit. 

arr£t. 

LA COUR; — Attendu que le jury, iritcrqog 4 tar un fair de rtecGle mvec 
eonnaissance dlobjetsvoles aVCC It 1 citconstfcnce de domesticite, Vest borne 
&r£pondre que Faccus^C Louise Vulp£e ,female'Frontage:, 6tditcenpable 
seulement pour avoir receie, sanss’expliquer sur la circottstance constitutive 
de ce crime, c’cst-A-dire si e’etait avec eonnaissance que ce receipt avalt ca 
lien; — Attendu qtFunc pareiitedeclaration ne pouvait servic de base A une 
condamnation, puisque le fait declare constant ne constitualt ni eriiM ni 
delit; — Mais, attendu que Faccusation n*a pas ete purgee sur ce chef, et 

qu’ainsi il y a lieu de renvoyer Faecusee devant une autre Cour d’assises :_ 

Par ces motifs, casse et annulle la declaration du jury au chef du rec6le seu- 


(i) La jurisprudence se trouvant aujourd’hui fixee sur cette solution que 
nous avions proposee dans notre art. 902, nous nous abstiendrons de publier 
les nouveaux arrdls qui la reproduiraient. F . les art. 902, gS 5 et iq8t dc ce 
Journal. 
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lement, ahisi que l'arrfct qui s'en est ensuivi k cet dgard; maintient 1 c sur¬ 
plus de sa declaration , etc. 

— Da 12 janvier i833. — Cour de cass. — H. Choppin, rapp. 
art. 1127. 


viol. — AUTOmiTk. — qubstior am droit. 


La question de savoir si l 9 accusd du crime de viol avait autorite 
sur la personne envers laquelle ce crime a dtd commis, est une ques¬ 
tion de droit qu 9 il n’appartient qu'd la Cour d 9 assises de decider (i). 

ARR&T. ? { \i i c i 'j 

LA CQUR ; — Attendu que la question de savoir si le demandeur avait 
auturite sur sa niece dtait une question de droit qui ne pouvait fit re sou- 
mise au jury et par iui resolue ; — Attendu que, dans l’esp&ce, le jury qui 
a repondu affirmativement sur cctte question n'a etd interroge ni sur l’dge 
de hi nifece du demandeur , ni sur la nature des rapports domestiques qui 
pouvaient ezister entre euz, points de fait desquels la cour d’assiseb arurait 
tird les consequences de droit qu’elle aurak juge eu rdsulter : — Gasse et 
annulle la position des questions, la declaration do jury , et tout ce qui a'en 
est suivi. 

— Du 4avril i 833.— Gourde cass.— 1 M. de Ricard, rapp.— 
M. Adolphe Chauveau, ay. 

art. 1128. 


utsraucTioif crimirellb. — saisib. — maik-lbvee. — compiJtkrcb. 


V 


La chambre d 9 accusation qui a prononed le renvoi d 9 une affaire \ 
decant la Cour d* assises, tn maintenant les saisies fitites dans le cours ] 
de l 9 instruction, n 9 est plus compdtente pour statuer, par l 9 arrH pos-J 
terieur, sur ta main-levde de ces saisies . 

L 9 art. 4ao du Code d 9 mstr . m'm., qui dispense dd l 9 amende les | 
condamires en mature crimineHe qui forment un pourvoi en cassa¬ 
tion, rCest pas applicable d la demande en main-levde de saisie et en 
restitution fasts dans le cours d 9 urn instruction erhnine lie. 

arret (Affaire du Carlo*Alberto). 


LA COUR ; —Sur les conclusions principales:—Attendu que, par l’arrdt 
du 6 aoftt dernier, la cbainbre d’aecusation de la Goor royale d’Aix a renj- 
vove 1 ’affaire relative au complot qui a 6 clat 6 k Marseille le So avril, de* 
rant la Cour d'assisesdcsBoucbes-du-RhOne, et a niaintenulcs saisies faites. 


(i) Cette decision est conforme au princine souvent consacre par la Cour 
de cassation, qu*il n'appartient qu*a la Cour d’assises de tirer des conse¬ 
quences legales des faits declares constans par le jury. (Arr. a5 mars iS5o, 
art. 388 du Journal.) Mais toutes les circonstances de ces faits doiveut £tre 
declarees par le jury : ainsi, l*&ge de la victime , la nature des rapports 
domestiques qui existaient entre elle et I’auteur du crime, sont des points 
de fait qu’il doit apprecier. Hen est de m&me de la quatiU du coupable, 
lorsqu’elle n’est pas 6 tablie d’une manure authentique. (Arr. du 3mai i85a, 
art. 997 du Journal.) 
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dans le cow's dePinstruction, du bateau k vapeurlc Carlo-Alberto etd’uue 
somme de 20,000 fr. trouvee 5 bord dece navire;—Attendu que, parPeffet 
de ce renvoi, la chambre d'accusation s’est trouvee enticement dessaisie 
dn proefes qu’elle avait d6volu k la Cour d’assises,’ et qu’en reins ant, par ce 
motif, de statuer sur la demande de Barchi eo main-levee des saisies et re* 
mise du Carlo-Alberto et de la somme de 20,000 fr., elle n’a commis aucun 
deni de justice et s’est au contraire renferm&e dans les homes de sa compe¬ 
tence; 

Sur les conclusions subsidiaires tendant a la remise de l’amende consi¬ 
gnee :—Vu Part. 420 du Code d’instr. crim., et attendu que la demande 
cn main-levee de saisie et en restitution, faite par Barchi, ne presentc qu'un 
int£r£t purement civil, et ne rentre pas.des-lors dans Pexception faite par 
Particle pr6cit6 pour les malieres criminelles : 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Barchi contre Parrfit de la chambre 
d*accusation de la Cour royale d*Aix , du 26 septembre dernier, et le con- 
damne k Pamende de i 65 fr. 

—Du i* r decembre i83a.—Cour de cass. — M. Thil, rapp.— 
M. Teysseyrre, av. 

art. 1129. 

d£p6t public. — havire. — enlevement dk pieces. 

Un navire mis legalement sous La main de la justice dgtnsle ccurs 
d 9 une instruction criminelle, et sur iequel un gardien a ete itabli , 
doit Hre assifnile d un depot public, darts le sens des art . 254 et 255 
du Code penal; — Ainsi l'enlevement ou la tentative d’enlevement 
d 9 une lettre qui se trouvait sur ce navire , doit donner lieu d l 9 applica¬ 
tion des peines porteesT par ces articles contre les (Upositaires in fiddles. 

arrjIt (Affaire du Carlo-Alberto). 

LA COUR ; — Attendu que le navire le Cdrlo-Alberto avait 6t6 mis l6ga- 
p-Uement sous la main de la justice dans le cours d’une instruction criminelle 
et que des gardiens y avaient M 6tablis par l’autorit£ competente; que ce’ 
navire et les objets qu’il pouvait renfermer formaient d6s-lors des pieces de 
conviction remises k des depositaires publics en cette qualite; d*oii il suit 
que Penlfcvement ou la tentative d’entevement d’une lettre contenue dans 
ce navire aurait constitue le crime pr6vu par les art. 254 et a 55 C. pd.; — 

- Attendu qu’il paraitrait rCulter des faitsdoncC dans Pordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Marseille, en date du 27 aoftt 183a 
adopts sur ce point par Parrfit de la chambre d’accusation de la Cour royale 
d’Aix, du 5 septembre suivant, et non contredit par Parrot attaqu6, qu’il 
pourrait y avoir eu tentative de PenlCement d’une lettre qui se trouvait 
dans ledit navire; — Qu’il resulte de 15 qu’en rejelant le declinatoire pro¬ 
pose par le ministCe public, sur le motif que le navire le Carlo-Alberto n*6- 
tait pas un d6p6t public, et que la lettre qui y etait cacli£e n’avait pas 616 
confine specialement aux aeens preposes k la garde du navire, ce qui 6car- 
tait Papplication des art.2*54 et 255 C.pen.; qu’en omettant,par suite, d’ap* 
pricier les fails et circonstances qui pouvaient constituer la tentative ca- 
racterisee de Penl6vement de ladite lettre, et en retenant la cause sur un 
autre fait connexe, la chambre correctionnelle de la Cour royale d’Aix a 
meconnu et viole les regies de sa competence : — Par ces motifs, casse. 

— Du 22 decembre 1 832. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapporteur. 
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■ REVUE PE LA JURISPRUDENCE. 

‘ " 1 A BOS DB COMF1 ANCE. .> • 

' f Conthtintaire de I’art. 4o8 du Code pined. '* ; 

Les dispositions repr^sivei de Tabus de confiauce out sou vent etc niodiJ 
li^es; le lAgislalenr'les asuccessivement empreintes A*une sev^rite pin* 
grande. Xe Code penal cje l-gi n’avait pre,vuque la violation du depOt 
(tit. n, a® sect, j art. 29^ et n’avait infligA A ce dAlit que la seule peine de 
la degradation civique. LaToi dii 2$ frimairean 8conserva la disppstiion de 
ce Code dans son art. la, maischangea la peioe en celle de 1 emprisoh- 
pement. Cet article passa dans Tart. £6^ du (Sode pAoal de i8ioj mai* 
le circle en fiit etendu : on ycomprit le cfe tournement des objels remispo iir 
un travail salarjij & la charge d’en [dirt tm cm plot ou usage determine . Une ex¬ 
tension nouvclle vient encore d’etre donnee a cette m£me disposition ; Ja loj 
du 48avril i83a y a fait entrer le detournement des objets remisa iitfede 
buage, de mandat, ou pour un travail mime non sqlarii. Ces termes nouve^ux 
et plus larges out AtA iptroduits dans le but de t rAsoudre plusicurs questions 
que l’ancien art. 4o8 avait fait naitre, et surtout d’atteiudre Tabus dp con- 
fiancesous quelque forme qu’U se dArob&t. En resumant dans cet article la 
jurisprudence suir cette matiAre delicate, nous nous att^qbejofis en m£me 
temps A signaler les^quesfions que le nouveau teste de la Joi a resolucs, et 
cellcs qui paissent de ce texte m£me. 

Itabus de cenfiance a plusieurs caractAres^g^raux qu’jl import ejle rap- 
pejef 4*aboffk L'art. 4o8 f a dAfiui ce dAlit; ma^ les termes dqfa definition 
neJaissent point dans Tespri^t une idee nette et precise deacarqc teres esseo^ 
tielq qui le constituent. Cqs mots dilqumcr et d,issiper > transports de ioi en 
loi depots le Code de 1791 jusqu’A celui de i83;*, n’jndiquent pas sufilsam- 
nient les cjrconstances qui doivent rcndre punissables le detoumimcnf ,ct la 
dissipation. «Cet article, dit M. Carnot, s’cst servi de ces mots detourncr ou 
•dis*iper t $ pour faire voir que, de quelque maniere que le dAppsitaqe p^sof 
• pips pour s’approprier |a chose deposAc, il y a delit : dissiper cat ^inc ’^x-j 
»pre**iop gAnArique qui embrasse tous les cas quipeuvcut sc presenter, v 
[Comment, du Cade^paff t. a, pag, 329.) Mais, quelle que suit Textension 
que,Ton puiase donner A ces expressions, il est evident qu'ellesne peuvent, 
daps aucun cas, s’appliqqer qu’au fait d’un detournement froudulcux; car 
il np pent exister de dAlit qu’autant que le fait materiel, qui n*e*p quo l’bu 
de ses AlAmens, est accompagnA de iraude 011 d’iptcnlion de nuire. Cette 
r^gle gAuerale, qui s’applique A tous les delits, q’a point d’cxceptiou pour 
Ta^us de confiance; toutefois sqn application peut faire naitre quelquea 
difficulty*. Ain si, comment discerner Tin ten lion de nuire dans un detour- 
nemeot fait d’abord sans fraude, et qui n’est devenu nuisible que par Tin- 
solvability postdrieurc du prevenu ? Pour rAsoudre ces difBcultes, il est un 
point qu'il faut fixer d’abord, celui de savoir A quelle epoque ualt Taction 

t. v. 7 
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trimihrHe contre celui qui s’est approprte les deniers oo efiefs qni lui oat 
yte re mis. 

M. Merlin, dans ler^quisitoirequi i pn&tydy 1 ’arrfit du 18 novembre i 8 i 5 , 
x dit : « Cette action nalt & 1 'instant mime oil les dealers dn commettant 
»sont employes par h fniindatatoe &*>n/u|agt>pertohnel,«. En throne, le 
»d6lit est com mis au moment mime oil le mandataire, porta nt la mainaor 
»sa caisse, a use, comme de son bien personnel, de choses qui ne lui appar- 
* tenaient pas.* Ce savant magistral avoue ccpcndant que la pratique n*est 
pas&cetegard tou^i-fait d accord s*vec la thyorie, qt.qq^l'ffofion criminelle 
ne nalt, en fait, que lorsqne le mandataire insoWable se trouve dans l*im- 
possibility de rendre ce qu’il a pris. M ( ^ . 

“pious croyons qyeTa theorie prysentye par M. Merlin n*est pas tpnjonrf 
exaete. On ne peut dire, en effet, que le dylit spit toujour* consonante au 
moment oil celui a qui des deniers out ety remis les etnploic k son usage 
personnel. Ce qull faut soigneusemept distingubf eocetle mattered cVst 
l*inexkcutibn du contrat et la fraude. execution dp contrat donne lieu'a 
line action ciyily ; la fraude senfe pent motiver l’action cfimineTtej Le man¬ 
dataire mAcoiinait se* engagement^ il est infidMe i sdn, mandat au moment 
oil it se sert des somrnes qui lui out efe coafiyes; mais cei emploi, indy- 
penefamment de toote intention cijminelie| ne peut dopher lieu qu v a 
des dommages-intyryts que le Code civil a stiputes en disposaht (art. 1996) 
que le mandataire doitl’intyrSt des somrnes qu*fl a employees k sdri ii6age,'h’ 
dater de cet emploi. Ce dAtournement momentan’y n*est pas celui qne la 
loi a voulu punir; ctestledytournement fraudulent, celui qiliapour but 
de frufctrer le proptiytaire dA ses deniers; c f est le Vol enftir qqi sdbl cbflstlhie 
le dylit pryvu p'af Part. 4 o 8 ’. La vyritahle difficulty est de poser des limitei 
prycises entre IVn et Pautre de ties faits, .. 

Le mandataire qui emplole k son usage personnel les deiblers qui 1 lui ont 
yty confiys, a 1'intenlion de les restitner plus tard, ou cellt de Be tea’appro^ 
prier au pryjudice 'de son mandant. Dans le premier ‘cafc, il Commet erne 
faote dans 1 1’etycutton du bontrat, mais non tin dyilt;' il dbit TIhtyrtt dei 
sOromes dont 11 i*c$t’servi, mais il n*est passible dWcdtte p tine. Aihsi, efts 
restitoe les sotnmes qu'il avait momentanyment dytoiirnyes, on doit 
supposer que telle a yte son intention dbs I’origide, el tlWy pas dylit; La 
solution ne serait pas la myme all devenait insottable; car le mfendaittire 
detail conn alt re sa position et savoir qu’if expos ait les deniers qui lui 
a valent ety remis en en faisant usage; son insol vabilite fait done prosumer 
la fraude et donne ouverture k Inaction' yrifoinelle. Dims'Id sbcOnd caa, dt si 
fihlentioh du mandataire a ety de s'approprieh lea deriie?l au moment 
myme ou il les a employys k son usage personnel, ok pfebt fltee avec M. Met- 
Fin que le dylit a existy des ck moment. Mais edmtrie ce^te intention be pent 
le plus souvent se constater par elle-myrne, et qh*bn la fait r^sulter du hit 
materiel du dytoumement non siiivi de restitbtioil^ 11 est Vrai de difre qub 
dans cc cas myme le dfclit n'est repute consomme que du jour 6u la resti¬ 
tution est dyniee ou impossible. La regie generate eh matteVe ti'abusde con- 
fiance est done qu’il n’y a dejit’susceptible d’une poui^siiife cOrrectionnelle 
qu’qpres que celui a qui des deniers oA efrets ont’AtA'donfiys, a yty tiiis' en 
denieurb de les rcstituer. ' “ ; ,, “ L ' " 4 " * 11 »" 

Cette theorie a cte confirmee par la jurisprudence. Nou« citerOns l*feapece 

/ t 
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suivantq ; des ct)ntr»hamii«rg>ra Ptat de detention ataient dliirg^ tin tiers, 
n>oy«?pnapt.On salaire, dP-venspridaiie Ja'otdsie dp KedmittiS^arion ifc» Pbh- 
tribtUiqp* kiiUfpctes utiPtaomaft de45ofr»j*prfr dtane trPnskctifefr passfee 
aveppette pdnrfnistratioBi Le mandataifeeiuptoyacette so mine Afeon usagfe 
pmpuopi, et ce ne fut qu apr^s ptifiieiiri phics* pendant lesqedHea prtvp- 
»*>* S^rd^rppt^pdfqn^qu’ii effeetAh lbvti«dneaf.La Oourroyale de Mels 
avijt ■??«! d*n» P«; dbtojirneinea*momdnteob 1© dPffe prPtif'par Kart. 4o8-; 
maia, cet jyr£t a^,cassp ; a Aitenduiquerparte* expressions tMoUrni ok 
9 . dUflpe m ppyudieo <f« proprUtairt, Karti 4e&iiiidlqut suffis amnient qu’ilne 
• P.ap PfiOfiMer J« dditcTsbusdbcon fiance dans Jp simple retard qu'nfc 
sal#ri 4 spporUr«it dans l'esbcution de sop man da?, maw daft* 
fait de ce ipanf^^aAije, qwi^pat soninfiddite, te setki^mfo dads *Pi*r- 
riWMi^dPTeniplir toqausadat. • (*V«*»tre artlapo* i«%r p*a«5*) „f» 
doctripe r^sultait dbja d’uu arrPtdu j tb^midor ao 8,quKatak 
Ifccj^pu que Pactiqq cn restitution d’undftptt, spmttntetvnntiaiiidfeidnBn 
fancies de, volfn dp f«^P.qoi otp'iu:t^iM«iikddi^4^ ^Qtdtlp 

^M c ( W3?^ ence dp%^«pfPA«orrieplvnj|eK:. >» . < ' 

, Joft**r¥ 1 ^ r Pi car ac^lip dftpeUl^bt ? *8t qi*’ilD’exist equ / ’autaot qno leddtopb- 
cowpi* A* ptifUdkotdu proprdHai rfe; detintpur du ppcnsMur <|p 
r£gl*»AiUftresult* dea tamestde part; 4o8 t aTeqfi 
»pplif?t#«pA* Up LauUn^e,aya**,requ<duLies sous la cow- 
d|%q jdf ^l’dppioypf .d&os sun cQfnmerc^ <$ payer^e-prix aa iocet 4 

mefqfft^ UTente ^p paii? qn* eulpr»*iewdr*it, atfAit riolboette condition 
du.qopfi^jt^pp cedHntie bie k uMieia. Lr question S’-esjt eievfce desayoicai 
cette yiijatign $eptsqi^id«iM le*ie?me« deuKarfc* ;4o8» Mais catte question * 
ete^^floljUe.D^tiYeujiep^ Kajeffet^il pe suffixpaa qub la chose ait PtP ditr 
tiprf^ ii fautjqu'ellplpfoit au prejudice du propridp 
taire k d^lepteur* Qr x’U atait bte Jcqnatdmydaos l’espdc^ qup 

le pr^yeqp feraitr pp emptoi [ d.etem«tf» de-Umetehaodisti, oettecondition 
AijGflftifttf infiMAftbt^WPWtanftfWPP propriPtai rrqt<aon comme uadda- 
(Ai 3 \,*c#i»^ apiqptejcybre »8io). Daus uqe autre fespfcce 
UPd ip*^*$¥ , a T,ait 6te chgcgbide nbgociei: uu brttlet>qui * podr? facilitPr cpatq 
wait 6te passpa s<w ojHlre j mais auiieu dc lt n^gocier, il ea 
a et^( |I^[6 avec; ralsoo qbe>cet»p violation do 
ipilfdAt ^^pp^rpit. poipt daps les ^yrinea ;d« iaku^oar lleodossemeot r6gu-t 

billet daua tea mains du prevenu (Arr. 
q|fa|^4 0*9* J’up at l>qtfe oay, la condition du pr^udico caaid 

m fgf Qp i fa Wbi q6ceasaire ; paqr l’e^isteuce du delit» n’eaistaat donc pas, et 
IlittrtiHyilMffri Tr^Titnt qu uue a^feiop cifil<# t pour ioekfe^mion de la con* 
ijpltlPm .itnu'^T n .. • - ^ ^ -■> :: uj *-.q i v: ; 1 

(tf ^Pfjfes ayqirjp^,^cs premiers prtnc^ws^ndustaUeDspazeooriv taesfirprs 
i accompagnee de Iratrde, peui constituer 1« 
>Wi4« miAW5fr . .. ... »i* .• • V »' t hiiiiui ■ 

lyeft daiuK KftvdfiS.ide IatIoi!, est-lccobtrat d e fouage. L’Pnon* 
^ me addition aUnus 1’aiU 4o8 du nouteau €odd 
de^dip nprpB^oyaiS par ies snaaqpes de foi des.partiea 
dapy pn tail* £* sqison en etait sans doute qnfe lebqiUcvr conserve preaqaP 
tOQjoun Ip moyen de forcer le preneur A Tex^cntiony di d'obtenit dps dom^ 
ntgcpint^rfUi Or, la penste domipante dp Kart. 4o9Wt de rdprimer 
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cea t ^bi# fk.cyplMPfia* d’autael |>Ui* rdprehensibles, que la facility de lea 
.qqiqqaqjtie,*st,p|up g^nde, aft non lea ■oanqne*- dr foideI’dnd cm f&utte 
4l*u patjjc# dan# l,’cx*euti#n des tontrafe. Ndanmoins, il feot tenlr main- 
f££apt qu# %qu\> preneun qaipurak venda une- oboae mobiii^re, denote* * 
linage, ept passible des points de 1’art.^od^ pnisq^il est oblig^ de restitbe* 
Jr phase lowfcfi ^^expiration-du baili li eat Evident rqrfi iuVd sera it pa* 
*Ua.chose avast 4fc« pi*M#ana:lien d'etre kmi*+ car le contrat deprfft 
*L'e*t *p*» enti£ daasles p**visipn#du»idgiil*leur. (Arr; cass. aS jenvler i$ 5 *l 
Jcpy.^ptm art. 834 *) ba Gourd* cassation avail decide, sous i'etnpirt dd 
de..i$H>* que lefersiier qni vends sample cOnsentement dtl baillriir, 
i«,<ms*frtiiiqu il a ceqtx, re commet point bn abds'd&teott@ti€i6e’. n (Arh eatfs: 
AiuMobre l#*o.) La decision devrait aamdeutt etr* eonttaHe sons l’cmpire 
«lu noUaeau Code* JEu elfet, d*aprfe# l’ar*. i 8 o 5 €ode cM 1 ,’Intimation qfui 
k#tdonn6« an chcptel tf'en-triasporfe pas la propri£t6’akti prenear ; cc^cbn- 
4rat>est uo: *Writable iouage, el.dWlnr* la rente des snimaiix pendaht la 
di*<ta dp Jaail^ebatitoendt ledbllt nouveau er££ par la loi du *8 avril i 85 a' 
Le deuxieme contra!, dost to#ibtadon<#tprivee par Tart. 4 ^ 8 , est le 
4tyd/. Remarquons, d'abord, qn'il n*y a depdtr dans leafed* ftdgal de Ce Biot, 
•qn^anjtant qqola garde et la conservation de lacfcoee deposit 6Wt6t6 lefeut 
.principal eldeterSninant de sa tradition. Ain*J, ce 4 di qul f end onObjet qni 
Ini a eU prlle ne 4 *>mfD 8 t paaane violation ( de dtpfttv ptiiHqae cetobjet ne 
tut avail pas 6|6 remird tkrede dipSt. (Arr. ciss. *6 etril i8i6, aS JanVier 
* 8 fa> t oy. oertre ait. A 54 ») Mala ii suitdecette r£gle trtCtne, qaetoateS les 
Adsqao des objets qticlcenque* out dl£ ! ±ottfies A titre de dSfiW, le ddtonr- 
Stemont de ots objets comtiMe le dttirprtra par l'art.’ 4o8, a etji I* dlfffe- 
rence du mandat, le ddtournemettt sn^pose preieftre toujonrs la fraade, 
parpeqVil est de l'cssence du* depot qoc la chose rendug *dit idenfique- 
mpnt la mdme qoeoetleqtii a 6t6 d^posde,' et que’letf fWrtntnes tn'Ouooyfete* 
aofentgendoe* dans les arteies esp&ce*. ( Art. iqSay ^SS'Cbde dv.) f'- 
>t>Ceti* rfcgle a^tdappliqudeper la jurisprudence: i°*tfx syndics pjrtMkdirea 
d’mqe faillite qui dCtoUrnent, an prejudice de i* masfce de* erCaitelgrs, nne 
plurticdes marohandises eteffhts tfppartonans an fafllll. 11 resnlte, en effet, des 
dispositions dn Code <de commerce (art. 48 % 486 » 491, qtie lbs 

syndic* provisOires >d*nne faillite nc leqobtent qu’d lilYe de ddpSf, b'eit-ti- 
dare k la chargede Its rend re et representer ; le* effetset denfiers bpparteiiad* 
an faiUi (arr. cass. jg*vrH t8a&); s° aux WfHitaireir qtri vendent les bffdtk 
d'habiUemeot et d’gqnipement qni appartiennent 1 ftiiir dbrps dfi ^VEtat’, 
rt qai tear-on* 6»£ remis poor lenr service. (Air.“eats; a6 ftfrrldr 1818J * 2?6 
ddeenibre * 8 * 5 .) il est essentiel dc rappeler q«e de fait, aetuelletnent prdVn 
et puni par les art. 5 et 6 de la loi dn i 5 juillet 1829, ne ponrrait plus 
comidM comma an a bus de coafiance; 5 » an notaire qni ddtourne nne 
semine qui lui a etd.remise pour paper les dinit# dVnregistretoetft d*un 
»cte (Arr. cass., 3 i juillet 1817); 4 ° au d^tournement fait par ifh'b’rigadi^r’, 
4 ’une certaine quantity d*avoine, renfermee dan* Dn- magasm dddt il arait 
li garde (Avr. cass. *4 mats i^Ja. ^ay. aotre aifi 84 a); S^nn c*pitaide de' la 
fpirde nationals qu^ aprdsle Hceactemtnt 4 e Cette' garde, A retebd bes fcarw 
Sofobcs qufil a reqneiipdnr ieperrice,«t s^tn«st servi penrla eba*se (Air*. 
4i«ss* *7inesrenfcbm» t&i 7). hj.. 4 , >.*•• him i-> *.* »i »* . **- # .m «■ 1 

, >iLn^n* la (inisi de qaasatl*n a appliqitd ls ntoe regie a des gWrdes na- 
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tionau* qui, apTbs!* dJisobrtibri da corps dontils faisaicnt parlic f Ont fe- 
iosb de xestituer les armes qdi leur avaient btb distrfbobeh. (Art*. a; juitlcl 
i 83 a. Fay. outre art. 9440 ftous Oe rbpeterons'poifat ici les observations 
que nods a tons publibes sur cette dbeisibn ( lot. eit.) ; main it importc tie 
rappelcr, poor prbseriter dans son ensemble la jurisprudence^ la Cour 4 v 
cassation stir cette matibre, qabld rnotirdbter’minant de cet arrbt a bib : 
■ Qoe les rfrines ne soot confines a ox gardes natiunaux qn’d litre de dip61 af 
* i charge db lbs rtendre, lobtjue le ibirvicb pOur lequel ce dbp6t a bte fait 
» entre I cults main a lbgatemeut cessb. » Or, sur ce point, nous sum mbs 
da mbme aVis; mais Piirrbt 1 a boncki de 14 qu*il y avail ddtournememi 
' passible de* peioes de Tart. 4 b 8 , par cela seul que lcs gardes dbposilairea 
des armes refusaient de les reridrb; et c'est ici qu *4 nos yeux est Perreur. 
La loi oe pooit qoe ceux qui ontdetourni oo distipe la chose dbposbe. En 
thbse gbnbrale, le simple refos db dbpositaire de la resfcituer nc peut dohc 
don net lieu 4 une actioii criminelle, s'il est certain tju’il Pa fiddle meat gar- 
dee, s’ii offrc saftotit de la fepretehier. L'art. 4 o 8 p'eftt etb applicable aux 
prbvenus qu'autant qo*i!s eussent vendu leurs ariues. C’est sous ce rapport 
que Parrbt que noos citons nc nous parait pas devoir faire autoritq dans 
cette matibre. ‘ / 

Au resle, le dblit de violation de dbp6t ne peut faire Pobjet d'une action 
correctionaelle qu'autant que le dbpdt n'est pas dbnic, lon>qu’il est d’une 
valeur supbrieure 4 i 5 ofr. Cette rbgle, frequemmeut confirmbe par la ju¬ 
risprudence, petit fitre considbrbe comme conslante. £tle se fonde, spr ce 
que Part. igai 3 Code ciyil dispose que le d^p6t doit btrb proqvb par berij, 
et defend d'admettre la preuve testimonial^ s*it excede i 5 o fr.; d'oii il spit 
qu'instruire sur une plainte en violation d*uln dbpOt exebdant cette valcqr, 
ce set ait faire indirectement ce que la loi dbfend, puisque la violation de 
depdt suppose necessairement la prbexistence d’un dep6t. La Cour de cas¬ 
sation a en consequence toujours juge que cette preuve consdtuait une 
question prbjudicibllc 4 laquelle etaient suborder, obes Paction publlque et 
Paction civile. (Arr. cass. i 6*Janvier'18089 a dbcemtre | 8 »i 3 , 5 » mat 18,1*5, 
10 avril 1819,^6 dbcembre i 8 a 3 , ble.}’IVutefois, celier^glc re9oit excep¬ 
tion i° en cas de dbp6t nicessalre (art. i 348 Code civil); a® de dbp6i.com- 
mero<a( (art. 109 Code comm., Arr. Cour de Rouen, 9 janvier i8ag)l 8° »*il 
a commencement de preuve par berit (art. i 347 Code civil). ’‘f 

ici se prbscnle une question‘qui a quelque interfit. S*il y avait qom- 
niencement de preuve par qcrit, et que le dbpAtftlt nle, y aurait-Rqu^s- 
tion prbjudicielle’a faire juger par Ies^tribunaUx ciyila? ia jurisprudence 
n’cSt point uni for me 4 cet egard. LaCour de cassation a decidb, par arrbfdii 
6 inai 1815, que, lorsquH existe on eomineobbfaaeht db,^t$bve paf‘berfif,1b 
tribunal icbrrectioiinel Cst atitoriset ordOhner le complbmcdt par une pi*Cutb 
tes^iipbniale. Mais, paf un arrbt'jn’bcbdeht dii 4 dbcetbh^b i8i3, ellb tf^aft 
juge,'^u contraire, que la questibn de savoir s*it f avail bominencenibiffdk 
preuve par berif formait une question prbjudicielle dela'compbtence bi/efu- 
sive de la juridiction civile. M. Carnot (ibid., t. a,p. 33B) cmbraSsC'betfe 

tient de juger si lf protvtOioat re«evSble,«l par suite d’apprbokr db tom- 
menccment dc prWive Jw on' peat en t^onqlpre quo les tribuofa* 

eorrectkmnds doiveat ; surseoir au jngewent de lfc plainte ws viobtlqn de 
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dipOt, jtnqu’k ce <fn’il ait Hi jpgi, d'aprif le. niwtpt del* C*uae> <ju’jl 
y a r^ellement d£p6t.» On pept pppoaer a cette opinion qu’en pruicipc 
general la juri diet ion cprrectionnelle est competent** poor inform er,anr tous 
lea faita qualifies dylits par la loi; que si nop exception ft cette. competence 
a ,yty ylevfte poor le caa oil l’information en train erait ^ preu?e pariftmoio* 
d’ujue convention qui, aux termes de Aa loi civile* ne.peut Atrp proqvfte qnc 
par ^crit, Perception doit a’arryter. lft ou s*arq&te la jpr obibition; .qu’ainai^ie 
dftp6t pouvant £tre prouvft par texnoips locsip'il exist#,un .cemnuenoeinent 
de preuve par ecrit, lea tribenaux correctiqpnek jCf^aept d'etre paralyses 
dana l’exercice ae teor juri diction, puiaqu’alorslepriocipe de la loi civile 
cease d’etre enfreint par leur action. Gea motifs nous portent ft pe user que 
la marche indiquee par Parrftt du 5 mai i8i5 doit €tre suivie (i), 

Le mandat cat Ie troiaiftme contrat dont Tineaftcution fraodoleuae est 
rep rim £e par Part. 4 o 8 . Avant le Code p£pal de i8ip, lea abna de* confianoe 
comimia par un mandataire, aoit gratuit, aoit salarift, ne donnaient lieu a 
auenne condamnation penale. (Arr. casa. is et ao mai i 8 i 4 *) Ce Cocje ayant 
ajouty aux mots d litre <U dipdt, ceux-ci: ou pour.un travail tqlarti , on pens* 
queces demiftres expressions devaient ae rftfyrer a tootea cellea guiles pri- 
eftdent dana le m£rae article, par consequent aux deniert confi£s, c'eat-S- 
dire au mandataire dont le salaire ayait ftt6 convent*. (Arr, caas .»8 novembre 
i&i 3 .) Mai si sous l’empire dfe ce Code, I’abus coin mis par un mandataire 
gratuit rests hors du domaine de la juridictipn repressive. C’est pour remplir 
cette latpune que lx loi du 28 avril i 83 ft ne s’est pas contentee d’lnacrire le 
mandat dans Part. 4o8; elle a ajouty, ou pour un travail salari/i ou non salarie . 
Ain si, lea distinctions faites avec tant de soin entre le mandataire salaruf et 
d 'ti(re l gratuit tombent vaines et aana objet; dana Pun et Pautre cas le dftlit 
ft ie'm^me caractere, et la peine est identique. Le salaire du mandataire 
cease<T£tre unecircondtanee aggravante de son infidelity. Ilnefaudrait done 
pas decider aujourd*bui, 90mme on Pa jngy sous le Code de 1810, i # que 
celui'qui a re£u dea trsites ou efPets pour lea uygocier, et qui lea dytourne 4 
son profit, n’est passible d’aucune peine, lorsqu’il n’are^u ?ucuii salaire pour 
cette negociation (Arr. casa. 20 mai 18 14 ) } 2° que celui auquel une so mine 
si’argent a yty confiee pour U remettre ft un avouy, et.qui la retient pour 
son usage personnel, ne peut £tre Pobjet. d’aucune poursuite, s*il s’ytait 
chargy gratuitement de cette revise (Arr. caas. 2 mai i 8 ^ 4 }« ©ans Pune et 
l’autre de cea espfeqea, 1^ mandataire infidyle strait evid eminent attaint par 
lea dispositions nouvelles introduces dans Part. fto8; maisil eft visible qu’il 
faudrait encore ji|ger, : comme aoqs l’empire de cette loi, i° que le detour- 
ncm^nt dea ^eoiers d’uue recette qu*un iudividu avait etc chargy ae per- 
^eyoir,moyenoaot un salaire, rentre dapf les termes d$ Part. 408 (ftp*- cass. 
jPqoyerobre i 8 i 3 ) ; a° ( que Pagcnt d’affaires en etat de faillite, poursuivi 
poqr a*ytre appropriy diversea sommea qui lui ayaient yty cpnfiees pour ep 
luiDsJe placement, pat pxfajble dea peines de la ban^ueroute frauduleuse, 
et pqo de cellea portye* centre Pabus de confiauce. ( Arr. casa. £ juin 

«&•)wl..'.J ' :..;... : 

— "1 | B n . . * 111 ; ! j - 1 1. 1 iv >■ »t "T r rrr+r ' ,l! i ’ l.jpi 

<i) Cette opinion ae trouve lomnelleaient eonftuatf ^ruoxrrfttidt i« 
sept. 1602, qui est rapporfft ci*apcftaidana notre •!> 1 . 

- .(•) Ccd^eruser arryt estlaioai coo 9 u : « ba Cawr’Yft U ^QjM«4xpmQtts 
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, .Rani ifoas pnM pbi hiM deg abus commis dims le fouagc, fct nousavoot 
appliqa^.eette eiproans de U ldiau louageder c/iWm mobitiSrm. I) eat une 
utresartfcde iouag# dontJcsibus tost igaiement pun is et qui ae trobve 
compra.plug af#^cialement dansJes termes de travail safaris: c f « 4 st le lotiage 
d’ouvrage et d’indattrU. Li loi nonvelie o'a apportfc aucun chsng&ment' au 
nujetdes a bus oommudias' cette sort© de convention. Lea abut de'bette 
nature seat d’autSnt pipsreprehensible* qu'il earplug faclledeleS coiU- 
nacttre, puis que lea objets remit k dfes srpwiers 'pour vmt travail soht ordi- 
nakementabandoon^s k lebr foi, et que la remtee n'en eat jamaltf cotiStfct6e 
par.eqrit. C’est aiosi qu’ilsdrait facile i l’orfevredti d^tournerl’tor qui lui a 
ete coiiibe pour ;le metkre en oeuvre; au meunier, de venttre Ife ble qui Ifci a 
ete doane pour de moudre. La loi a done dft elever one %rri£re dontre de 
pareiU abua. Mais, Ufautle recennattre, cettebarrifcre esfflooventimpuis- 
saote. Ainsi,lprsque lea matiArep reufises k no ouvrier excfcdetif la valeur 
de i^fr., 9 'laipreute de le remitv ne pent Atre faite par tAmoins. M. Carnot , 
en agitaqt cette question, b&utfcA adopter cette solution negative, pared 
que la preave dea fait® peut^tre rapportee par toutea lea voiea de droit; 
que la .remise, dans ce cas, :coaatitae bien certaioement wn fait; et que, 1 
dun aufrecQtg, exjger, au Cas de remise de matitreab us ouvrier, pour un 
travail qu’ii en fiousniage wne reoonaaissahoe beriley aeraitmetWfc 

de graudereutrqveg ^uvPObiUMiQicatioDaJi^ceasairef entre lesraa$*res et led 
ouvriers, /V^Qpujpina, eg jurjgconsulte pense que ia peeuve n’est pas admits 
aible, puisque Tart. x^iQ. civil iva point parlb restrictive meat de aaat* 
met au-dessuyde i5ofi„ rnais de vaieurs au-dessuSdecetteSomme. (i6.t*h,’ 


reur du‘ roi preale tribunal de premiere inatance de la Seine, tendaut k ce 
ou*il soft regie de juges dana le proefes inatruit en ce tribunal centre Ledoux 
de Glatigoy, agent d'affaires a Paris ;-*-Vu lea pieces da proces jointed k la 
requite, nol^mment, rQfdpnoanqe de la ebambre du conseit de ce tri¬ 
bunal^ du a 5 avril i 83 i, pa* laquelle Ledqux de Glatigny eat reovoy6 en 
police correctionnelle comme prerenu du delit d'abus ae confiaqce.prevu 
par Part. 4 o 8 Code penal; *® le jugement correctionnet du m6me tribunal, 
rendu le 11 aoftt suivartt, par iequel il s'est declare incompetent, par le 
motifque Ledoux de Glatigny, agent d'affaires, etait commer^an't; qu’il 
avait Ate declare en*etat de faiilite par. jugement du tribunal de edmmefoe, 
et que d&s-lors le fait de }a prevention le copatituait en etat de banqqe-. 
route frauduleuae, d'aprba lea dispositions de l'art. 5 p 3 Code de comm.; — 
Tu le jugement du tribunal de commerce de la Seioe du 8 fevrier 1801, dont 
une expedition en forme a f ct'e depoaee au greffe de la Cour, cn execution 
dtaon arret interlocutOiredu si avril derniier, parlequel jugement Alexandre 
de Glatigny, agent d'affaires,.demeurant k Paris, vue BleUe, 3 a, a ete de- 1 

clare en 6tat de fa 44 te % — Attendu, quo.I’ordpnnaqc# de bi)cl\ambre du . 
cno*eU et le jugement correctionnel du jpe^e/tribunal sus-meijtioones, nqq , 
attaques en temps de droit, ont acquis 1'autorite de la chose jugee; qu'il ( 
r^Suite de Iebr co'ntr&riete un "conflit negatif qui suspend le cours de la ; 

I 'ostice, et qull imports tfe le retiblir par un reglcknebt d’e l juges* ? — Vm 
'art. &s5.< et suiv k C. d^instr. cr-sur lea ldglemeng do jtiges; —Vu l'art. 63a; * 
3 # alia. ,Code de comm., et lc 5« a® desert* Sp^dumema Code; •*- At- 
tendo que sj la prevention.e»t guffisamment etablie qontre,Le4oqxde^;Glih 
tigoy, il doit 6tre poursuivi comme banqueroutier frandufe^x, d’apres leg 
dispositions formelles du Code de comm., dans les articles ci-dessus citds : 
— Statuanl surla demande cn reglcinen! de juges, renvoie, ctc.» — Du pjuiq 
9 83a.— Cour cass. — M. Bricre, rapp^ 
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p. 5440 En admettanf cette eipeptjoq, oa.doUi^mirqMf qn BlnHdhpi 
qu’clle cesserait d’exister si le deli* avalt cU coBMnia sn mtttidre e ommcr - 
t ialty puitque la preuve testimonial est admissible en. cette matifere, aox 
it roves dc l*art. 109 G. de comm. (Air. Goar de Roaea, 9 janvier (£*9.) 

Au reale, il n’cat pai ndcessaireque la tetmliti de 1 'objet aoit dlaaipde pour 
dooner n a Usance k I'aclion correction nolle. Aiesi, la Goor de cassation a 
decide qu’un meunier qui, recevant uo ealake pour ia mouture da bid 
qui, lui eat remU, oe rend pa* la quantity de Canoe qae le bit a dft produire, 
ct remplace la farine pax du sou, ae rend coupable d’abos de confianoe, en- 
cqre que la totaliU n’ait paa ete detourn*e.( Arr. casa. 11 avrH 1817.) 11 
ccaulte egalemeut du mCme arrfit, qae sous la denomination deoMirefam- 
disc$ aoqt nec ssairement camprisea lea dearla^ et g6a6ralement tontea lea 
luatierea qui peuvent*tre I’bbjel d*un travail quelcenque. Gette explicaffo* 
iiepouvaitoflYir des doutes s£ricux ;il est utile n*anmoinsqu'ila aoientlevAs. 

11 nous reate a examiner le deuxifeme paragraphe de Part. 4 o 8 . Ge para- 
ginphe, qui aggrave la peine, et donne * Pabasdc confiance lecaraoftre dn 
crime, lorsqu'il eat commia par ua domestique, bom me de service k gages, 
el«ve,clerc,cammUjouvjicr, compagnob ou apprentr, a*t* in trod nit dans 
cat article par la iai da avril i 83 a. Cettedteposition eat fond*esur ce 
qu’ou ae peut assimiler lea aervitears* gages et (tea commia atlx manda- 
taires compris dans le premier paragraphe de Part. £o8. k ‘l£n Iffet, ta con- 
fiance volontaire et limitfce d'uiie operation d*tertoin*e par le mandant, 
accord*e & cca derniera, est diff*rente de la confiaocc n*cesaaire et g*n£- 
rale que le maltre est oblige d’accorder k ses Com mis, k set servitours. 
Gette confiance n*ceaaairc produit entre eux dea rapports et des devoirs 
diflftrens, Le delit de celui qui on abuse pout done *tre consider*, comma 
plus immoral, et par consequent comiue passible d’unc peine plus gravep 
niais il eat iremarquer que le legislateur n’a fait antfe chose que confirmer 
par ce nouveau paragraphe la- jurisprudence de la Gour de cassation, qui 
appliqiiait sans cease les pcincs du vol domestique, pdrt*ea par Part. 3 S 6 , 
n® 3 , Code penal, aux coin in is et servilcur? k gages qui s'etaient rendu* 
coupablea d’abun dc con fiance. (Arr, cass. a 3 avril 181 a, i 5 decern in *826, 
17 juillet 1S29,) Comrac les tenues de Tart. 386 r*»istaient violemment a 
une pareille interpretation, lc legislaleur,a fait sagement de Pinscrire dams 
la lot. An surplus, il eSt easentiel de fa ire observer 1* que la circonstance 
aggravanteresultant d^ la qualit* d’clfcve,de clerc,de con)mis, etc,, n’existe 
que dans lc seul cas oil Pabus.de con fiance a etc compiis au prejudice 4 ** 
maltre ; les distinctions dtajilies par le paragraphe 3 de Part*. 3 S 6 .n*ont 
point *te transports dans 1’art. |o8, ct ne peuvent *tbe invoqtlees par* 
analogic; a° que la peine aggravante portee par le deuxi&ihe paragraphe de 
Part. 4 oS n*est applicable qu'aritaht que le pr£venu a ete d*clar* par le 
jury. Here, commit, domettique, etc. (arr. cass. a 3 avril 18.12)5 3 ° . 

qu’un individu qui scrait pr6pos6, en qualit* de coinmis-voyageur, par une, 
maison de commerce, pour la vente des oh jets dc son. commerce, rentrerak 
necessairemertt daos los termes da ce m£n>e paragraphe, encore bien qnc 
son serviceftkt*loigU*,et que la confiance qni lui est accdrdee 
( Arr.cSis.i 5 d*cembrei826.) 
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Afct* ^ACibsAHOlf. ^ VAJT NOUVKAC.- KLLLITK. - PILLAGE. — fEOVOCATION 

>i U G UK aft* CIVILE. — ATTENTAT. 

f . ’ , .1 ' 

L 9 accusation dspiliage d ji nain armie , enre union de malfaUeur ^ 
dans des maisens hakltdes, comp’rend le fait d*avoir pilti des objets 
mobilicrs, en reunion ou handset d force ouverUi En consequence 
le pro cur eur •general, en inotopant dans Parted* accusation ce dernier 
faiiyftan mentionnd dans l’writ de renvoi, n'a pas change ta nattirb 
del’a<xusatiQn. (C. d’iurt. cr. y art. 371; C. p&h, art. 34 *.) 

Mtusi U y a. substitution d’um accusation d. one autre,* et par suit e 
Facte d* accusation doit itre declare nul 9 lorsque le fdlt de pr&oobd - 
tion d la guerre civile , en excitant les citoyens d s*armer les uns 
contre les autres 9 est remplact dans cet acte par l*accusation d'aUen- 
tatl tyant pour but d'exciter les citoyens d la guerre civile 9 en les 
potlant d s’armer les uns contre les autres. (G. d’inst. cr., art. 271; 
C. pen., art. 88 et gi.) (1) 

It n*y a pas lieu de diriger des poursuites d raison d*un simple de - 
lit, contre un individu dejd condamne pour un fait quali/ie crime 
pdr ta toi, lorsque ce dilit a ite commis anterieurement d cette con- 
damnation. (C. d’inst. cr., art. 3 d 5 .) (3). ^ 

JeanFallour, Baptiste Guenard et autres ontete renvoyes de* 
vantlaCour d’assises par la chambre d’accusation de la Corn* 
royale de Poitiers, comma accuses i° de provocation 4 la guerre 
civile,- en excitant les citoyens 4 s’armer les uns contre les au¬ 
tres, en brisant publiquement le buste du roi, en forpani les 
citoyens a crier : Vice Charles X; 3^ <Tavoir;vole et pille a main 
armee, en reunion de maUaiteurs armes, dans des.maisons habi- 
tees* etc., crimes prevus par les art. 91,96, ^7, 99, 44 a et au- 
Ires du Code penal. —Le procureur-general, en r&digeant sort 
acte d’accusation, declara que les mgmes etaient aceuses, i°d*a- 
Voir VOlontairetnent pris part 4 un attentat ayant poiir but d’ex'- 
citer la’guerre civile, en ptfrtant les citdyeils ou habitans a s’aV- 
mer les uns cohtre les autres, crime pretu par Part. 91 Code 
penal; 3 * d'avoir volontairement piile des armes et des vivres 
en reunion ou ban des, et 1 4 force ouverte, 6rime prevu et puni 
par les art. 44 ° et 44 a du mfiine Code. Ce sont ces mSmes ques¬ 
tions qui ont ote posees ap jury : la i M a ete reponaue affirmati- 
vement, mats avec des circonstances attenuantes en ce qui con- 
cerne Falloup, et negativement en ce qui conperne Guignard.— 

, ,i t . ..~i _■... - .. ...a..; .. , .-..i— u..i 

(1) Cette decision continue U tl^orie qute nous avons exposee dans nqtftt 
Revue de ta Jurisprudence sur )es notes cTaccusntion. Voy. supra p. 56 . 

{ a ) Vby\ dans le uicme sens nos art. i 33 , 683 , 960 et 969. 
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La seconde question a ete resolue affirmativement k l'6gard des 
tleux accuses. — Fallour a etc! comfcfmne, pour le crime le plus 
grave, k la deportation, et Guignard k cinq ans de travapx forces. 

Devant la Cour de cassation, M # Fichet a soutenu en leur 
nom que la seconde question etait illegale, parce que Farrftt de 
renvoi ne specifiait point que le pfUage s’etaft e^tere^ sur^des 
objets mobjliers, et que le fait dout ils £taient accuses ne com* 
porlait pas, les deni circonstpnces pr^vues par Parti 44 a do Code 
peoal. il a eie aoutenu, dans I’int6r6t de Fatloutyq&e les piro- 
vocations a la guerre civile paries meyens indiqu£»dans l'arrtl 
de ren^rpi ne cpntenaient pas les elemensde criminalite prevus 
par]’art. 91. do Code penal.*—11 se preseatait une question srthsi- 
diaire de renvoi. < , ^ 

' ; , ' v " 

LACOUR,^ En ce qui toucke le pourroi de BaptistaGuignard: — 
Attcndp que Farr 4 t df la chainbre d'accuaation de la Coar royaie de Poi¬ 
tiers, en declarant qu’il y avail lieu d’accuserledit GoigotrddVwvoleet 
pille a main arm£e, en reunion demalfaiteiirtarmes,dans de* B^soovJba- 
bities, comprenait evidemment le fait d’avoir pill6 des objeUmohiUeys, en 
reunion, bande et 4 force onVertc; que U specification des objets. de ce 
pillage n’eftt 6te indispensable qu*autant qu'il se serait agi du qrimeprtivu 
par Tart. 44 2 Code ptnal; que le rainistere public, en r6digeant l*acte 
d*accusation dans les termes de Fart. 44 o du mftme Code, ne s’est point 
%cart6 de FarrSt de rehvoi, et n*a pas substitue une accusation 4 une .autre; 
— Rejetle.' - : • • ’ ' ‘ : . 

En cequi concerne le potirvdi de Jean FalloUr \ — Yu Fart. 271 C6de 
d’inatr. crim*, d*obil suite que le procureur~gen6rai ne peul pdrter 4 la 
Cbur d’a&isea iuonnt accusation antre que celle resultant de Fart-St de 
renvoi, a peinede hoMitt; — Attendu que la chambte d'accOsation de la 
Goar royale de Poitiers a d£clar6 qu*il y avait lien d*aeonser ledit Fallour 
d'avoir provoque 4 * la guerre civile, en excitant les citoyeui A s’armer lea 
pus contre le* autre*, en brisant publiquement le hiate dp rOi, ot en for- 
jant les citoyeos A crier; Five Charles Xi que cette accusation oe cctapre. 
pair pas Fattoffaf pr£vu et defini par l*ar$. 91 Code pdnil,: ffatt Je but 
eat d’exciter la guerre civile, en armanf ou en porfant leacitoyep8.au kabl- 
tans 4 s'armer lea nos contre lea autres; qu*i| rbsidte, en effet, c|e Fancien 
aft. 102 du m&mq Code, ,reiqphtc6 par les art. 1 et 2 de la loi du 17 mai 
1819, que .Fexcitation non suivie d*effet aux crimes contre la sOret^e^terpe, 
deFEtat n’est pas passible des m&mes peines que Fatten tat iuitqci 4 m^;,et 
que cet attentat n*cxiste qu’autant qu’il y a eu execution ou lentatiy^caracn 
t£ris6e, aux termes de Fart. 88 du mSme Code; ce queFarr&t de renvoi ne* 
sftecifife pas;—Attendu que Ie procureur-g 4 n£raI, aux actes dorit 1 arr^l de 
renvoi d£clar 4 it Jeani Fallour accust, a substitu^ Faccusation d’uii attentat 
ayant pour but d’exciter lea citoyena 4 la guerre civile, enie& armant ou en 
les portant 4 s’armer les uns contre les autres; qu’il a change fa nature de 
l'accnsation ; que par suite, il a port 4 devant la Cour d'aissises du diparte- 
ment de la Vendee une accusation differente de cellq qui resultait de cetlc 
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p*rl)ede l f a*r 4 t dfftrepypi,, cq qui cpnstitpe une iuiyaction a Fart. 271 pre T 
cites ; -c-Casse et annulle, . , ■, . 

. Mais attendu que Ie<Jit JeapFallour a ^te jeguliirement [mis en accu&a- 
tionpourle Fait <Upifiage d’armes et de vivres, pomrois pp r^union ou 
hande et a foice puverte ; ^u’il en a.ety declare coopsble parle jury; que 
1^,procedure eat reguliere; que. cette declaration cst acquisea la vindicte 
publiqi^ ;,qu'il y a done, lieu,de lerenvoyer, a cet igard, devant une Gour 
4’assase$ v pourluj itre fait application dey dispositions de Fart. 44 <> Code 
pinal; — At^tepdu, eufio, que,cette declaration porte,sur uo fait qualifiy crime, 
par la loi; que le fait .de provocation a la guerre civile,, par lea moyens ip-, 
diquy* pq Farrfit de renyph pe constituprait qpfun simple delit , puisqu’il 
n’est pas enonce quelle ait ete suiyie d’effet, auxterme* des art. 2 et 5 de 
la loi du i 5 mai 18^9; pi qu’elle pCttety au moins accompaguee d’uoe tpp- 
tativecaract^risee; qp*ain*i, il n*y ,a pas lieu au renvoi prescrit parFarti- 
cle 4 a 9 Code d’instr. crim.,^ yaison de la deuxiipie disposition de Fart. 35 $ 
du m&n\e Code, puisqp’ep cas de copyiction du d6lit, il n’y aurait pas lieu 
d^pyoqoncerune peipe plusgrayeParces motifs,^epvoie Fallour devant 
pne,iy>uyelle CQurd*as8i?e*,pvur loi ctre fait l’application de la loi pinale, 
touapt i* declaration du jury aur la culpability de pillage d'armes et dp 
yjyrey* .cp reunion qu bande, et,a force ouverte. ( 

—^Dli 12 avriti 833 .—Cotir de cass.—M. Isambert, rapp.— 
M. Ftchet, av. ; 

aet. 1131 . 

piopitini uttAbaiib. —. contiefa^ok.— o*p6t* 

Les auteurs sont-ils tenus , indipendamiHeni du dipot de deusp 
exemplaires de tears overages, prescrit par les art. 49 du dioret du 
5 1 ffarier 1810 et 14 de la loi du 21 octobre 1814, de deposer direc- 
tement deux autres exemplaires d la Bibliothique royale pour la con¬ 
servation de leurdroit depropriiti? (L. 19-24 juillet 1793, art. 6.) 

L 9 auteur qui n 9 a pas rempli cette formaliti doit-il itre declare 
non-recevabU dan»la poureuite du delit de centrefapon? 

Le sieur Ferry, libraire, avait etecondamne & 100 fr. d’amende 
et^oo fr. de dohiiftages-tnterftUpour coutrtfapon du Conducteur 
de fitrqnger d Pbrte, public par Marcbaht; Il excfpait dfevant la 
Cout rdyarte dte^ce craeMarchantn’avait p&sefFectue h laBiblio-i 
thique royale le depdt de deux exemplaires hecessaire pour as¬ 
surer U drdit deypropriit^. , s \ 1 ■ ’ 

*• ..., u Au&K ... : . ^ ..., 

LA COIJR; — Ep ce quilouche Fexceplion“pr6judicielle fondee surce 
que March ant, iditeur de Fouvrage, n’avatt-pas depose deux exemplaires A 
Ip Ribbplb^quc royale ppur conserver les droits de propriety d’suiteur; — 
ConsLdyrAnl que fu la loic dn. upjuillet 179^ art. 6, falsait dependre la con* 
servatkjn'dd droit de propriety littyrair© et le droit de poursnttre en justice 
fetcddtfei6£tearA> dtf dypftt par Fautenr op Fyditefur, de detfx 1 exemplaires a 
la Bibliothique Pati6hald^ ce 'dte'pdt ytait alo^s le seiil moyen^qiii exist^t 
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pour totislaler le fait de la publication; — ConSid&rant qMj dbfHlii, n» 
dtcret ciu 5 fcviler 1810 a dispose dans son article 5 que cheque imprimeur 
serait tertu de deposer b b F refect ore de police de fans cinq exemplaires 
de cheque ouvrage, doflt un destine b la Bibliothbque da Rtii; quele d6p6t 
de cet exemplaire b la Biblioth£qUe du Roi oe peut €tre Co 0 sid 6 r 4 com me 
Stranger b la conservation de la garantie dc la propridti litttraire, pnisque 
le d£cret contenant r6glement sur l*imprimerie et la librairie renferme dans 
sea art. 39 et 4 o des dispositions esscntielles b la proprtete litt^raire et k sa 
dbrge; — Consid 6 rant en outre que la loi da ai octobre 1814 se r 6 f£re par 
sdn art. >4 au decrct su*-dat£ pour le depot des cinq exemplaires, avec cette 
seule modification que le d£pdt, au lieu d'etre fait b la prefecture de pot ice, 
doit £tre eflectu6 an secretariat de la drrectibn g£n£rale de la librairie; — 
Cbnsidlrant que i’ordonnance du a 4 octobre de la mime annee, dans son 
art. 4, renferme la n6cessiti du d£p6t et la destination d’dn exemplaire k la 
Bibliothbque da Roi; qu*il rtsulte du rapproebemeot de ees dispOaitioika, 
que, par le d6p6t de cinq exemplaires cffectud par Tanteur oil l^diteur, ou 
phr rimprimenr en letir nom, b partir dn 3 fivrier 1810, la proprbtfc Utt6- 
rarre a £t£ conserve d'uae manure Ugale; qae c'estamsl que cet article a 
it* g6n*ralcment entendu dans son application, pttisqu'il est constant que, 
de 1810 b 180a, les auteurs, 6diteurs ou imprimeurs n J ont point effect 
d’autre depbt qbe cehii present pss h de itho, efefe,taMf Wfe que la 
disposition de la loi dc 1790 etant encore imperative, la propriety litt^raire 
n’aurait pas ete conserve pendant rinfe^valle de plus de ao annees; — 
Considersnt, en fait, que Marchant a cflectud a la direction de la librairie 
le d£pdt de cinq exemplaires present par les disposition* sus-dat^es; — 
Sans s’arrdter ni avoir £gard b la fiu de non-recevoir propos£e; — Oidonne 
que Terry sera tena de ptaider in fond. 

*' — Du 26 ami 1835. —Cour rojale de Paris. — Ch. des app. 
corr. — M; Dehairesy, pr. (i)‘. ' : ^ 

V ' • ' * ‘ 1BT. 1132. ’ ’ * 

| ■ * _ . • C ;•* . > \ 

VKivsismt. — oftcixars lUftiniux.— iteobn accutsMisafeut.*'* jkoolb 

FASTiCCLiksK.- KCOLK OK FILLKS. 

.. . •> .•} t . : . ■ > ; * ■ - .tfrll .VT.•» • >. i 

■x 4-WW iWfUumfnt Mntirwtiqn wltliqu* WuPWt^xitfer wv 
utfan de VUnivefsitidtablissemens^paf^cpUiersdirifies 
por les scf Usidftiques, ns sont, point dispenses, 4f c/efte jutfotfisalion ., 

. J£n consequence, {es cu<r<ts oil d^sertMfisqqi tiqnnent un efi^b^e 7 
mint d*education preparatoire pour les petfts t fon( 

btes des peines portees par Part. 54 du decret du 1 5 notembre k 81J , 
s'Us ne sont pas pourvus d'une ciuttortsation (a). 

Mass sont exemptes de cette autoYisasion, i* I’dcole particulare 

■ ■■ r ■ h ■ 1 w ■■ »■■ ■*■**■» > ■■ v 1 — . . 1 rni-Ttl 1 ■■ r" r 

(1) En rapportanf dans notre article pi9 I mi Soffit dc rejet teildti dtUli thi 
sens contraireipar la Ceur de cassation, nous avout exattilttd'b MgiilatiuS 
qui regit cette mati^re; TsirrSt de la Cour royale .dp P«ris t«t imptsvlapl* 
et parce qu’il rouvre un,e cogtrover^ qgo lq#* tribupaux aujrasent pq pnuM; 
IVrmee, et par raulorile qu*il jette dans cctic coidroverse. .. , , 

(0 <w/r« 1 Wt du 5 mars iS 3 X J ‘ r * * u * 
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formie dans te sein d*un hospice pour les enfant qui s'y trouvent re - 
cueillis ( 1 ); 

z* Les icoies de fillet { a}. 

ISdanmoins, ces derniires fao les ne doivpnt s’ouvriv qu 9 avep fo per- 
mission du prefet 9 el le fait de les qwjr tfnues y sans t cells p*i'mission 
est une, contravention possible despeine* de simpleppUcs (3). 

t** Esp&ce. — arr£t (Menaide et GrandjdhJ. ’ 

LA.GOUI&; — Recoil 1 'iotcrvention des sictir* Mienaide et Urqndjou,#^ 
y statuant auui quje sur le pourvoi;—Vu l’art. 5.4 dudecreAdu -)5 nov^iutag 
1811; — Attendu, en droit, qu'il resuite de la. disposiUoncombinee de 
l’art. iV du deeretdu 17 mars 1808, des art. 27, 28, et 29 du d£cre| prycite 
du i 5 novembre 1811, et de l'art. 28 de l'ordonnaace royale du 27 ftmiea 
1821, qu’aucun ytablissement d'instruction puhlique ne peut exister sans 
1’an tor is alien de ('University ; que Ids yiablissemens par tied tie rs'cfiriges pyy 
des ecclesiastiques n*en sont point dispenses, et que noOme, diustes dain- 
pagnes, les cury* ou desservans qni veulent se charger de formpj; deux ou 
trois jeun©Sgyn*4><yaHy# petits sytninaired, ddivent eri faireia declaration 
p real able au recteur de l'acadymie;— Et attendu, en fait, qu'il respite de 
Tarryt attaqu£ et dn jugement de pr^mtere instance qu'il coop rmc^qu*. Ii» 
cure de Saint-Andry de Tarare tient un ytablissement d’instruction; que. 
plus de vingt enfans y sont admis; qu’ils y re9oivent une yducatjon pr£pq* 
ratoire, et que quelques-uns d’entre eux paient une rytribution ; — Que 
ncanmoins les chefs <fe cet etablissementj pnt refuse de sq pourvoir^q 
l’aiitorisation de ['University; — Qu’en les renvoyaot done de tpute p*>pi> 
suite, t'arrfit dont il s'agit a expressement violy ledit a^, 5 f du dec^et d*| 
i 5 novembre 1811: —En consequence, faisant droit au pQurvoj, ca^se et 
annulle Parrot rendu, le 3 i janvier dernier, par la C^ur royale de. Lyou. 

— Du i5 inars i833. Cour de cass. t*- M. Riyes, rapp.*-* 
M. M«mdarQ,uxrVertamy, ay. (4). \ u , 

a** Espece. —•arret. 

1*A COUHj-i- Yu lerart.’ a, 2, 3 du decret duny mars 1808, fet. 54, 58 
dn dyeretdu i5 novembre i8x 1; — Attendn que ce*articles tt'ont pour ob. 
jet et no pea vent conCerner quqles persobnes qui enseignent piibliiptcmenli 
-r Que^i un hOspicd est an ytablissement pubHe,* il ne v'ettsuit point, par 
uq 6Qobsyjqueooe n6cessaite,qoc rcnsfcignenient doooy *dx ebfans qui Vy 
tronVeot rcoueillis ait (lemAmo oaractyre; —Que %es enfans ne •ferment’ en 
eorps qu'uae famille, tant qa’ils restertt plaots,«n verto de la lot dn 2 tev. 
— •. , - ^ ---• • f 

(1) Vof. aifr&Yurrbt du 3 o mars i 83 S. 

{2 et 3 )*tf*y. infed fttfrrtt dua4 novembi'e 1882. 

(4)11 serait sansob^et discuter la I6galite du monopole de I'enscignc' 
went} cettebaute question a perdu aujourd'hui une partita de son intent, 
iraisque la legislation de cette matifere est sur le point de recevoir d’impor- 
tanter modifications. Au reste, Part. 28 del'ordbnnance du 27fevrPer 1821, 
qui autorise les curys de campague k reccvoif des elbves destines A l’ytat 
ecciy^iastique, limite expressyment ces eUves au nqmbre cje /roif; quand 
eeuombre est dypassy, 1’ccole rentre nccessairement dans les dispositions 
gynerales des d^crets. 
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i8o5 (i5 pluviGsc aa sqq* it tu.tejle de laf owmiyi^p ^d^i^istrativa^ 
de la maison ddnt ils font partic, puisqu’ils soat egaleinent souiius,aiix 
m£mes obligations et regis par les mgrncs regimens; Qufe 'lyn«;lJ^nc- , 
ment qu’ilsyre^oivent par les soips et sous la surVeilladce de^cetle com^ins- 
siortefct donb pbreihent dOmeslique t( prlv&e i~Qu*il Ind Sdlifait Iteveuir 
public?* 6treeonSacr£ cotntne tel que (fads clas ob cteV e n fskbs du'dehors , 
et parconsdqqfent 6tfongcrs & ^hospice* seraient aftih&3 y^irticl{>^t t 'tJfe quty 
dans Tcsp^ce^.ii'ept ni Atabli, nr allegnb ; .-*• (jjqe,, des-lors, l^nd^vidu auquel 
ladite commission administrative l*a confix, n'est pas teuu, pour s*en ac- 
q»«i<er*legal^ment, d\A>tenir Pautorisatiod pt-^alafele dte I^Uiiiviefrsitt* ; 
D'dii if suit qu*en jugeaftt le cobtralre, en droif* Pai'rSt d^noncft aftntirne 
fansse application, et‘ pir suite com mis une vWation eipresse ‘des 'article* 
pr6cit& t L '-*- En consequence, casse Parrfet rehdis par la Cdur Yoysile d*e 
Rouen 1 . / > '*."!•* *• *'*•* • ‘ ■ >' » 1 ■■ .i: >tt *•* 

— Dti So mars 1 $53. — fcourdie q^ss f — M. Siye^ rajpp', — 
M. Rogron, k av. (j). . , ,, ^,-...^1;, * 


£? E s P* ce * T- (Dames Levaur ^tJBriaat). 


TiA'CJOtiR Vu te m&uoire du proctjreur-g^heral br<fes lit tour royalty 

de Retanetf, a l’appui do pdtlrvbi ; —‘Vu* la requite d’interyention pour la 
soddr SaidVd-Ursbib ’et Sain'tb-Augustine; — ^pr^s en avoir delibbre daqs 
tabhambre du conseil, k\it audiences des aa,*^ 23 de ce mois etcle ce jour; 

Vu'Ies lettres patentes du mois de janvier 1790, portant sanction'du db- 
Crtet‘‘du 22 decembre prbcbdedf, et hotammentla section. 2, intituiee: Des 
Assemblies administrative* , portant : Art. i»*> « Les adipiriistrations cle de- 
* ^arbemenf’se'rotat Charges, sous ^inspection' dy corps Ibgislatif, et en 
vcrtu ilb ses'd^cte^; » ~' 4 r *« 2,‘ 3 * numgrol*« La surveillance de i’^duca* 
» tionetdeTenseigneinent pottfiWue et idoralV»u‘Ia Toi du lomai 1806, 
qui bublit en pridoipe I’unhrbrrfir^, IW defcrets itoperiaui dn *17 ma^lUoS 
etdu i 5 novembre 1811, contenant soopcganisattori tJt 
— Vu les ordonnances du roi, des 29 f6vner T i^,6, 3 avril 1820, 3i octobre 
1821 et2i avril 1828; —Attendu qu’il rbsufte du decret du 22 decembre 
^ 7 8 9 >qP e les p«8emblees admioifitra^ives etaieotinvestk# de idSUrvcilAuice 
de.i'ins^ru^iqn pubUque et de l^DseigoemeOt politique «t morale ce>q«fi 
comprenait tops les degree d’instruction 5 qu’plfeaooBtfd&sdors c^servie en 
cetjte parUe tout ce qui n’ea a pas distrait, pav Atm bas>et4earoglei^exts 

postericurs ayaut force de loi; — Attendti que^opr^r^easemb^dea diau 
positions des decrets dee iyomars 1808 et i 5 Dovcx^bsc 1811, iea etabfcue^ 
meps univea-sitairea -ne concernaient daoa touafelfdngres d’Ustvuction que 
les enfans du sexe masculin; que les expressions ge neralea des art, 1as et 2 V 
et particulierement celles-ci, aucune ecole % a^upun ela^lifseme^ yttelcpMue 
d’instruction ne peut etrefermte hors 4e ftf faPs i^qtoiisatlon 

de spn chef* sc trouvent necessairemcnt limitees, ,ponr ieur op plica!ibh, :du x 
lyc6cs, 6ooles,^tablissemeD8 d’instruction pubftquej^ Organises par lesdits 

m • I v * t ,’)'■• . ) 

*~T ' 1 M r J b ■ [[. 4 ' i it ' - —r ' i -ii r , 

_(i) Cet unttftt Wnc<Jreuh*j'c6ttCt-mation iibpliciledes d^crets des 17'uln 
'il^is 1 *®’ cree sedlediuit nn'e excepiidh 4 leiirs dispc 
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ddcrets, et qu*il n*j est fait aucune mention ties ycolesdcfilles, ii mhm le 
rapport des insti tutrices, mattresses. d’6coles , des ex*®# pi qu’eUeaitumient 
a subir, ni des diplOmes qui leur aeraient defivr£s; qqe percopj^qum^ ejiea 
etaient resteesdans ie doraaine dc 1’administration, g£ntr*ie, jusqn’A ce 
qo'il y fftt pourvu par une loi sp&oiale, sous l’autority du roi,'admina#tra« 
teur supreme du royaume j— ^t.tendu.que, d’aprea Part. 3 a de Fordoan 
nance royatq i$u ag fevrier 1816, lea gargonset lea fitye* nepauvaientjamaia 
Stre r^’unis pour recevoir reose^gp^tqeot; — Que, suiyaot ^rdonnaaoerdtt 
3 a mi l & 20, les depositions de ( l'ordponqnce dp *9. ftyder 4816 son* din 
clarees applicabies aux^colesde filles com meAqatlcgde garppnst qua 
la surveillance attribute k la commission de I’instxuotioupubljque sur Ie# 
ecoles dp eat confine, pqur jes ecoies dq $l|q*,.*ujppr6fet* det 44 + 

partemens ;que, suivapt l’ai;t. 3 , lfis^mlitjptrices.d'ipoAe^dO^lles *pp*rte-< 
nant auxcongregations religiepaqs, l^galpmeot reconjaues, soot assimilee* 
aux Frferes de.*£cole& cbr^enn^sjj en cp point, que ile®r* brevet* (de$«q>a* 
cit* •eront pp^di^s sqr 1* presentation de leur* lettres d’vb^dienoe^et qaei 
ces brevets seront deposes dans Iqs m*tns des superiewre* de» congrega¬ 
tions, etc.;—Que, jpar rordon nance dp 3 a octobre i&u,les maisonsjd'eda- 
caUon'de fiUeS’d^ degres superieirts VontCom hie les ‘ icolcs primaires des 
filles , mainlenuet sous la surveillance de* piCfet* des departemens; qii’au- 
cune £cole primaire+pension ou institution-de filles,»e pent ttre ouverte 
sans que la raaltresse se soit pourvue d'une automation du prdfet du dCpar- 
tement ; que les Contraventions ^aiix dispositions ci-des»us d°* veot ftpre, 
ainsi que le pr^scrit fart. 5 , pqurquivie* dfapris les rigknwti* de pelice mu1 
nicipale, saos pr^udice de peioes plm graves qui pourraiexst itre requise* 
pour des toas pr^vus dans le Code ^6nalj>—»Qn’enfio, d*aprfes rsrt. i« r de' 
Pardon nance reyale dtl it avril 18*8, lesotdonnanCesdes 39 fevrier 1816 
et 3 ivril i&o, Concernant PinstWutidii primaire, dpivent. fitre executes 
dans toutle royaume , saufl^s modifications qui suivqnt, en ce qui ,coo- 
cerne les eqolq* c*rbolique% .modification* sans< importance sur l'espfeee 
dpnt ils’agit pr^aentement, d’autSntphiVqite Part. 10 maintient et con*- 
firaoe par oela mftme les dispdsitiabt'de Fart. 5 'de eetfe*dir 3 ’avril 18*0, re- 
latlvement a la dAlivranee des breVet* dfe capacity sur le‘W des lettres 
d*ob^dience‘li Fugard dei Frires des 6coles chretienues et des membros de 
toute association ; &haritgl>Ie, 16 galement autoriseo; — A^tendu qu’il suit de 
ce.qui pr^c^de v que la Cour royale de Benpes, enstatuant, par sen arretdn 
a^piidet dernier, Sur Fappel injterjetiJpariesaaurSiSainJte^Ursule et 8ainte- 
Augustin, de |a coogr^gation du 8ah#t‘E»prit, ^taWie k du jugement 

cooftmelles rendu, le tSarril preciden^paf le tribunal de police correction* 
nelle deSaint-Brieuc, par lequel elles avaient 6t6 condamn^s, par dOfaut^ 
en 160 fr. d’amende et aux frais, par application de Tart. 5 § du d^cret du 
lS novembr# 1811, comme cbqvaihoues d’svoir enseignb publiquemeUtet 
tana ^cole dejeunesfilles, sans anforisa^oD; dans la eonomunO de Bhtfe, a 
puetdO, eu' informant ce’jn^emrtit, quant A Famende, declarer que les 
dtcretsdti 1^ mars 1808‘iet du i 5 novembre 18x1 n’etaient pas applicable* 
aux (Scot'es de filles; maisqu’qn nefafsant pas defense aux susnoipm^es,de 
continqjer k tenir Aco|e de jeooeg filleg eq la commune de Biqic, sans auto¬ 
mation, at jusqu’Ace qu^eUea aient obtenn no diplOme ou certificat de ca¬ 
pacity, en conformity des or don nances du roi, cities ci-dessus, et en ne* 
pro non 9a nt pas contre elles, k cause de leur contravention, Famende de 
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pbKee meniciphlC, fif*e pM leg irt.fidO et 606 datJode da $ brutaaire an 4 , 
applicable ft toutes let contraventions de simple police pour tmu les cas 
non ppir le CbdCpCnal, la chambre des appels de police correction - 
nelle a violh i*art. a, n* 3 de la 9 s section db dCcret du 22 dCcembre 1789, 
fas art. set 3 de rordOntiahCe du roi do 3 avril 1820,Part. 5 de I'ordon- 
nanbe du 3 i octobrc 1622, et 1 'ensemble des dispositions de celle du si 
a aril 1828, eoncetrtant 1 'inStruction primaire, et les art. 600 et 606 dn Code 
du 3 brnmaire ah 4 * —En consequence, statuant sur le pourvoi dp procu- 
roiir-g*neral prCs Is €our royale de Rennes et sur l’ihterrentiOn, casse et 
aUtoulk Phrrfit rendb 'le a 5 juillet dernier, par la chaiObre des appels de po« 
Kcc correction nelle de lbditeGonr royale, dans le prochs des dames Melanie 
Lee aeon, seeur Sainte-Ursnle Ct Augustine Biiant, soenr Saint- Augustin, de la 
congregation do SalnttEsprif, htablki Binio, et pour Ctre status, confor- 
mhnaent * la loi, sur l'appel par dies Jnterjetfc, do jugement correctionuel 
du tribunal do pretfridre instance de Sfcitit-BHettc, du i 3 ivrd precedent, 
les rdavoic et les pieces du prochs deVant Fa chatnbre des appels de police 
correctionnelle de M Cour rotaled*Ad£ei*s. 

— Du 24 norembre i 83 a.— Cour de cass.*—jA. Irjire* rgpp. 
— M. Mandaroiif-Vertaiuy^av. (1). , ... , , , , 

■ ■ tn --- tf» .. . . . .— . t ....«... 


> ■ ' ■<««V t . *, IV ll] I I ‘*ujl 

(1) La Gourde cassation rcconnalt,cn princip^, queles decretsdq* 17 mars 
i8oB'ct t 5 norembre 1811 ne s’apnliquent pas aux ecoles de biles, et neao- 
raoins cheihdaitde^ dispositions tie 1 ’dCdonnaDce royate du 3 i Oetobre 1821, 
quo iq tenue de cm Ccoiet est passible deb peines de simple police. L'art. 5 dc 
cette prdoupance pork, en eifct, que «ks*tnaltr»se* d'hoofevpriffiatres, de 
pensions et institutions de filles, guyertes saPA automation, 0* qui coots* 
nueraient de I'Ctre apres que 1'automation aura*t Ct6 retiree, sprpnt ponr- 
suivics pour Contravention aux riglemcnt m police municipalc f • Mais il est a 
reniarquer qdV i’antorith muirictyalc nC’p’eut laire des rCglemens que sur 
les iqatieros qui font Pub jet de Parti. 3 d 4 tit. 11 de la loi’du 24 aoflt 1790. 
Qs, Pautorisstiou des Ccobes du filles u’eat pas comprise dans ces natives; 
cl'oil 4 suit que ^ordonpance d« 3 i oetobre 1821 rent ok 4 une disposition 
penile qui n existe pas. Enpuite, la loi n’accorde qo’auxftactiQnnairtts qui 
cxercent Pan tori municipale, anciennement aux corps mtipicipaux, au^ 
jOurti’hai atix makes, le droit de prcndie des arrCtCs de police, lie ce que, 
le goarernetneht do roi, de ce que le prCfet sont, dans 14 hierarcbie admi¬ 
nistrative, snpdfkUrs aux no tires, il ne s'ensuit pas qu'ils 1 puiskfcnt'excrccV’ 
u« droit doot ceuici shuls sont ibvestis, et qui Heat aux fonotions to u nick 
pales dont seuls ils sont vev&tus. Sous ce double rapport, les peiaes de po* 
lice appliquees aux ecoles de filles non autorisees, oops semblpni frappee*. 
d’illigalite. La loi du 22 deccmbre 1789 ne modifie nullcmont cette argu- 
nientation ; Tart. 2 de la sect. 3 de cette loi regie les attributions des admi¬ 
nistrations de dhpartement (anjourd’hui les prefets), et range parmi ces 
aUributiuqs, <c:n? 3 o, la surreiMahce de l’Odueation publique et de Tensei'- 
gneiayuut politique et moral. ■ Or, de ce que ees admioistrateers avaient l* 
droit de surveiUer ces ecoles, il ne s’eosuit pas qu’elks Tusseut aoumises 4 > 
leur autorisation prealablc, et fussent nCcessairement assujetties> cede fqr- 
malite; et, en adinettant mfime la necessity dc cettc autorisation, pn no 
ponrrait encore en conclure que le kit de i’avoir nhgligee entrainftt une 
peine de police ; ear poibt de phnalith sans loi precise qori h prontVnce; 
er, la loi du 22 dheousbro 1789 n'ed prononce aucune, et it est ttnposSrbk* 
d^rnttacber k cc css ks disposittons de celle du a4 aoftt 1790. > 
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MT. 1133. 

TiMOlXf. — DtffOSlTIOltf. —r VIOLATION 01 04 p6t. — PBIOVfc TESTINGS IA LR. 

Rien ne s’ oppose d ce qne la par tie plaignante solt entendue comme 
tifnoin dans une instance correctionnelle . (C. d’instr. cr., art. 317 
et 3 aa.), 

La deposition des personnes dont Condition est prohibee par la loi 
n’opire aucune nultite , si le prevenu nes’est pas opposd d ce qu’elles 
fussent entendues. (C. d’instr. cr., art. 3 aa.) 

Le tribunal corrections^ saisi d’une poursuite en violation de di- 
pot , peat admettre la preuve testimonials du depot , lorsqu’il exists 
un commencement de preuve par icrit. (C. civ., art. 1923.) (1) 

La question de savoir s’il y a commencement de preuve par icrit 
est de la competence de la mime juridiction.(G . civ., art. 1347.) (a) 

aei&t (Saturnin Becq). 

LA COUR; — Sur lc premier moyett tire d’un exc6s de pouvoir et de la 
violation des art. 3 i 5 et 317 Code d’instr. crim., en ce que ces articles, en 
donnaot 4 la partie civile le droit de faire entendre des t6moios, lui Ctent 
la faculty d’etre elle-mfime entendue en tlmoiguage, et que si, dans I’espece, 
le sieur Hayard n’est pas partie civile, il est du moios partie plaignante, et 
que son audition, en cette quality, blesse les regies de l'equite et de la 
morale: 

Vu 4 cet egard l’art. 3 aa Code d’instr. crim.; 

Attendu que, d’apr&s cet article, les seuls t 4 moins dont la deposition ne 
puisse 6tre re$ue sous l’empire du Code actuel destruction criminelle 
•out, outre les parens et allies aux degrts probib&s, les denonciateurs dont 
la denunciation est r 4 compens 4 e p 4 cuniairement par la loi, et que m£me 
l'andition des personnes dPsjguees en cat article ne pent operer une nulliie 
quand ni le minisl&re public, ni la partie Civile, ni les accuses (otsprevenus), 
ne se sont pas opposes 4 ce qu’elles fussent entendues; 

Et attendu, en fait, que non-seulement ‘le sieur Hayard n’est pas un d4- 
nonciateur dont la d 4 uonciation soit recompense pecuniairement par la 
loi, mais qu'il n’est pas mdme partie civile daos la cause, et que s’il a porte 
plaipte con Hr e le sieur Saturnin Bepq, aucune loi n&s’npposait a ce qn'jl fftt 
cnlpndu en lemoignage; que, d’ailleurs et surabondamment, le sieur Ray- 
turn in Becq, ne s’ 4 tant pas oppose, devaut le tpibprtd correctionncl de 
Douai, 4 l’audition du sieur Hayard, il ne serait plus recevable aujourd’hui 
4 se faire de cette audition un moyen d’attaqqer lq jugpqient de ce tribunal 
non plus que l’arrfct de la Cour qui l’a confirm^; . , »% 


(1) Cette decision s’applique implicitement 4 la partie civile elle-m6mc; 
car ancon texte ne a’oppose 4 ce qu’elle soit entendue en ttaioignage. Ce- 

f tendant on pourrait, dans ce dernier cas, arguer avec plus de raison dc 
’art. 3 i 5 , qui, par cela sent qu’il donoe 4 la partie civile le droit de faire 
entendre des ttmoins, semble lui inter dire d’etre elle-mgiue cutcndue en 
cette qdalite. 

fa) Vcy. nos observations snr ces deux questions dans notre Revue sur 
l’aiifs de confiance , suprd, pag. 101 • 

T. V. 8 
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6nr lc second moyen tinfe d’une pi^tendue violation do Part. 1923 Code 
civil, d’une fausse application do Tart. 4<>8 Code p£nal et de Pincompetence 
de la juridiction criminelle: 

V11 lesdits art. 4^8 Code, p£nal, 1920 Code civil, et encore Part. 1247 dn 
mgmeCode; 

Attendu que les trois quittances qui auraient et£ remises par Hayardenl^e 
les mains de Becq, s*6levant ensemble a une somme sup£rieure a celle de 
cent cinqaanle francs, la preuve testimoniale de ce dep6t pe pouivail 6tre 
re$ue, d’apr&s les dispositions de Part. 1923 Code civil, qu’autant qu’aux 
termes de Part. i 34 y du mCme Code, il aurait exists un commencement de 
preuve par 6crit; — Mais attendu que le jugement du tribunal correction- 
nel de Douai, du 8 avril i 83 a, con firm e par arrftt de la chambre deS appels 
dr police correctiorinclle de la Corn* royale de Douai du 2 join, et encorfe 
ce dernier art6t,C0ristatent que le d£pOt pai* Hayard entre les wains de 
Becq, des quittances qu'il en avail re^iles pre^cdfemmcnt, r&mlte l^ins- 
peeUon des registres. et pSpiers du prgveau,' efi ri’unenbuveHe quittance 
pretendue g£n£rale et definitive destin^e & rcmplacer les trois autres, et 
portant la fausse date do i5d£eembrei829, ri’op^nmt la liberation d’Hayard 
que jusqn’ft cette epoque, donn£e & celui-ci par Becq, et qui n’etait aucu- 
nement l’equivalent des trois quittances detourn£es; —. Qu’etant ainsi 
etabli qu’il existait un commencement de preuve parecrit, le tribunal et la 
Cour de Douai etaient, aux termes de Part. i 34 y Code civil, autprises a 
entendre des temoins pour reeborcher et copstater La violation du dep6t 
dont Becq etait inculjp£ ; — Et attendu des-lqis qu’en Petat des fails recon- 
nus par les premiers juges et la Cour royale de Douai coinuie etablis par les 
pieces et les d£bats, il a 6t6 fait & Saturnin Becq une juste application des 
dispositions de Part. 4 o 8 Code p£nal, et que le tribunal correctionnel et la 
Cour royale de Douai p\pt«en aucup^ suite, vjoU ni cet article, ni les ar¬ 
ticles 3 i 5 et 317 Code d’instr. crim. non plus que Part. 1923 Code civil: — 
Par ces motjfs, rejette le ppurvoi. 

— Du i"septembre 1 83 a.'-—Cour de cass. —M;. Meyronnet 
Saint-Mpro, rapp.— M. Emile Martin, a?. • »> l •• 

i . AET. 1134. ; 

CODE d’aSSISBS.—■ COMPOSITION. 

• Une Cour cP assises est-elle r4guliiremen* constitute qrnnd elle at 
-compose d’un president nomrni par le ministre de la justice, et de deux 
juges assesseurs diliguis par ia Cour royale , et choisis dans le sein 
de cette Cour par le mime ministre? (C. d’instr. dr., art. a 53 ; L. 
so avril 1810, art. 16; dec. 6 juillet 1810, art. 8a.) 

Une Cour d*assises est-elle compitente pour prononcer sur les irrd- 
gularilis commises dans sa composition ? 

Lea accuses du CartonAlberto avaient et6 renvoy^s devant la 
Cour d’assises de la Loire. IIs ont ete acquittes. Mats avant tout 
debats au fond, les ejefenseurs avaient presente une exception 
prejudicielle fondee sur 1’illegale composition de laCourd’as-r 
sises, en ce que le president avait &te nomm^ par le garde-des- 
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sceaux, et les deux assysseurs choisis par le m£me ministry, #a- 
pres la delegation ordonnee par la Cour royale, aux terri^es de 
Tart. a 53 Code d’instr. crim. Cette exception d’incoo^petqnce 
a etq repoussee par I’arret suivaet. 

ARRET. 

. • i 

COUR; — Attendu que la Cour royale de Lyon, usaut de la faculty 
accordde par I'art. a 53 Co$le d'iostr. crim., a decide, , pair son nrrfif du 5 i 
janvier 1 833 , que deux de $es membres seraient deleguys, k reflet d'assister 
le president de la Cour d'assises pendant le premier tiimestrede i 83 i ; — 
Attendu que ces deux conseillers ont ete designers par ordonnance de M. le 
garde-des-sceaux, du4 f^vrier suivant, et ce, ensuite du droit qui lui ytait 
confer^ par i'art. 16 de la loi du ao avril 1810 ;—Attendu que la Cour d'a§- 
sises se trouve ainsi composite en conformity de I'art. a 55 precity, et en 
vertu de deux actes ymanys. Tun, du pouvoir jodiciaire, l'autre, du potivoir 
exdcutif, agissant respectivement dans le cerdc de leurs attributions le¬ 
gates;—Attendu qrt'en admettant que la dyiygatiott autorisee par fbr- 
liciy a 53 dftt 6tre faitedansun delai fatal, expir£lorsque l'atrrgt du 3 1 janvier 
iS 53 a rendu, ce serait peut-Gtre un moyett de mil life dont les aceu«y« 
SeV&ieat en droit de se pr^valoir, mais que cette nullity oe peut 6tre pro¬ 
pose* erf ce moment et devant cette juridiction; — Attendu, en effet, qu’il 
n'ost pas permis k la Cour d'assises de porter atteinte k des decisions reo- 
dqes, i'une, par un tribunal qui lui a confer^ les pouvoirs dont elle est in- 
vestie, l'autre, par une autority appartenaut k une hierarchic differente; — 
Attpndu que ces deyx decisions n'ont encore £te atltjquy^spar aucune voie, 
quoique 1 'ordonnance de M. le garde-des-sceaux ait £te publiee avant I'ou- 
verture de la session) dans le dylai et suivant les formes prescrites par les 
art. 88, 82 et 90 du d£cret du 6 juillet 1810; —Attendu qu'en supposaut 
qne tout recours ne suit pas interdit aux accuses coutre les decisions, ce 
que la Cour n'a point a examiner, il n'en faut pas moins tenir pour constant 
que l'arr£t de la Cour royale et 1 'ordonnance du garde-des-sceaux subsis¬ 
ted, et dans touteleur force, jusqu'A ce qu'ilsaient 6t£ annuls, s'ily a lieu, 
par l'autoritG compytente; — Attendu que ce n'est pas la compd'ende de 
la Cour qui est contests, mais bien sa composition; que la Cour pourrait 
fitre juge du premier point, mais qu'il n'est pas loisible aux magistrats de 
se refuser k remplir les devoirs inherens k leurs fouctions, et qui ont 6t£ 
ly gale men t imposes;—Attendu que, dans tons les cas, I'art. 4o8 assure aux 
accuses le droit de se pourvoir coutre tout arrSt qui pourrait leur porter 
prejudice; -r- Attendu qee si l'exception proposee par eux ytait fondle, 
1'arrdt a intervenir pourrait 6trefrapp6 d'annulation, non point en ce qu'il 
a'aurait pas prononcy sur une question bors du domaine de la Cour, m#^, 
cape que, dans la procedure qui l'a pr6cpdy, il y aurait cu violation de 
quelqu'une des formality** substantielles prescrites par la loi, sous peipe de 
nullity, violation qni ne serait pas du fait de la Cour: — Declare qu'il n'y a 
lieu a statuer, et ordonne qu’il sera pass6 outre. 

— Du a5 fevrier i 833 .— Cour d*ass. de la Loire.—M. Yerne- 
Bachelard, pres. 

Observations. L’art. 16 de la Joi du 20 arril 1810 donne au mU 

8 . 
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riTstre de la justice le droit de non.mer dam Urn Us cos les presi¬ 
des ci tes conseillerS de la Cour royale qui devront temr lea 
SSJei En presence tie ee texte il etait difficile que la composi¬ 
tion de la Cour d’assises de Montbrison P 0 t gtre attaquee aveC 
socces. et d’ailleurs cette Cour n’etait point competente pour 
declarer les vices de sa propre composition; maw cette question 
de procedure sotfleve une -haute question de legislation cnmi- 
, t__ la r.WtA comme Pune des bases de notre 



si aroit q u ® composition 1 . _ , 

maintehue incerta'ine et sans regies fixes, soumise dans tous les 
4-as a la volonte arb'itraire (Tun mimstre ainovible.Tant6t, en effet, 
dies se composentde trois conseillers de Cours royales, tantot 
d’un seut conseilleretde deux juges de premiere instance; ici 
leurs presidens sont choisis par le chef de la Cour royale, la et le 
plus souvent par le ministre de la justice; enfin les membres as- 
sesseursde ccs Cours peuvent Sire eux-mfimes soumis 4 ce choix, 
eton voil, comm* dans I’espece, trois magistrals choisis par unnai- 
nistre apri-s qu’une cause politique a etc reovoyee devant une Cour 
d’assises, pourcomposer cette Cour et juger les accuses. Le pre¬ 
mier vice d’une telle organisation est de rameuer 1 idee toujour* 
ndieuse de la formation possible de commissions chargees de 
iii-^er telles ou telles affaires criminelles. Et que sont, en effet, 
les presidens des assises, delegues chaque tnmestre et choisis 
d’anris la nature et la gravite des affaires qu lls ont 4 juger, si ce 
n’est de veritables commissaires? L’imparlialite connue de ces 
ma-Mrats, I’inamovibilite uternc de leurs functions liabituelles, 
neVeuvent effacer enticement ce caractfere qui s attache au 
choix dont ils sont robjeC'Ce qii’il importe, surtout, de remar- 
ouer, e’est que la loi du no avril 1810 n’avait point ose tracer 
en rede l’inlerventionnecessaire du gouvernement dans le choix 
des presidens d’assises. L’art. 16 de cette loi attnbue ce pouvoir, 
eonime une rfegle fixe et generate, au premier president de clia- 
aue Cour royale, et ce n’est que comme exception, comme une 
iHjmc que le despotisme se reservait au besom, que le dernier 
uaragraphe de cet article dispose que neanmoms le mimstre 
pourra directement faire cette delegation. L’exception est deye- 
nue la ride; les premiers presidens n’exercent plus 1 attribution 
uue la lo?leiir deftrait. Une consequence deplorable du systeme 
■'duel est la diversile mfirne qui rfegne dans les elemens des 
Cours d’assises. La loi doit fire une pour tons; les mCmes ga- 
ranties doivent 6tre assurees auxaccuses des mfimes crimes; la 
Tiifime juridictiondoit etre composee des mfimes juges. II ne peut 
(Hrepermis de donneraux mCmes accuses, ici des juges supferieurs, 
«ous pretexte sans doute que les premiers juges n’ont pas des 
tumiercs suffisantes, 14 ces juges inferieurs eux-inemes. Nous 
sTippiimons d’autres considerations dont la plupart, au reslc. 
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ontete presentees par d'tiabiles publicistes. C’eat ainsi que M. Le- 
graverend lui-mfone s’exprimait en ces termes (Des lac urns 
de la legislation crim., tom. i* r , pag. 87) : « Suivant nos Jois 
crlminelles, le president de la Cour d’assises, ainsi que les jnges 
qui la composent, sont ou peuvent 8tre designes par le ministre 
de la justice, apr&s que la mise en accusation est prononcee; des 
exemplesrepet6s prouvent m&me quele president peut Stre chan¬ 
ge et remplacfc deprn’s Foaverlure de l’assise* et comme d’un 
autre cdte les jures sont choisis par le prefet, il en result* que 
tous les juges du fait et du droit, tous ceux qui concaurent an 
jugement d'une affaire criminelle, sont designes, soil direclement, 
soil indirectement, par le gouyernemenl, et qu’ainsi i’accuse se 
trouve depourvu de garanties contre les choix dei’autorite qui 
pourraient €tre pr6judiciables a ses intents. » Nous devons nous 
bornera appeler I'attention sur ce grave sujet^et & exprimer le vceu 
que la legislation soit reformee, soit qu’oir adopte, ainsi que le 
propose M. Legraverendi uir autre mode de designation des pre¬ 
sident d’assises, soit qu’en partageant les vues d’un jeune et ha¬ 
bile magislrat (1), on prenne le moyen plus simple et plus ecd- 
nomique d’en confier les fonctions aux presidens des tribunaux 
oti s’ouvrent les assises. Mais ce qui attached la solution de cette 
question une haute difficult^, c’est que ces fonctions exigent, 
outre les lumi&res qu’on trouve dans les magistrals, une con- 
naissance acquise du coeur humain et une grande facilite d’elo- 
cution, ce qui ne se rencontre pas toujoursnidanslesconseilleirs 
des Gours royales, ni dans les presidens des tribunaux de pre¬ 
miere instance. 

art. 1135 . 

COMPSIIKCB. — COM SB ILS OK 6UK&RK.— DALITS MIL1TAI1E8. 

Les conseils de guerre sont compilens pour connaitre des dilits • 
milit air es qui sont impuUs d un militaire qui se trouve dechu , par 
suite d'une condemnation anterieure , du droit de servir dans les ar* 
mies,( 1)? 

Les lettres de commutation de peine ne laissent subsister la mort 


(1) M. Mesnard, De I'admmitt. de la just . crirn. en -France, 

(a) 11 r£sulte de la jurisprudence de la Gour de cassation, que leseul fait 
du service cfleelif rend' les militaires justiciable^ des conseils de guerre , 
sans que ces conseils puissen* examiner si les pr6venu»ont des exceptions 
Clever contre leur quality de soldat. Ce principe a*ete successiveroent posl* : 
i # par un arrfit du 12 decembre 1817, qui reCnnivait In competence d'un 
conseit de guerre pour connaitre d’un crime de faux commis par un indi- 
ridu dont l’engagetnent etait nul; a° par un arret du u 3 janvier 1829, qui 
applique la mdme decision & un militaire donl le temps de service etait ex¬ 
pire; 0° par un arrftt du i 5 septembre i 8 a 5 , qui declare que l'apprenti uia- 
rin dont ^engagement est nul, ue se tiouve pas moins justiciable des tri¬ 
bunaux maritimes. 
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civile contre le condamni d la peine de mart 9 qu* out ant que la peine 
substitute entratne Ugalement la mime consequence (1). 

Antoine Raynal, fusilier au ai e de ligne, accuse d’insultes et 
de voies de fait envers son superieur, a ete traduit deyant le 
conseii de guerre permanent de la 8° division miiitaire; mais 
le conseii s’est declare incompetent:« Attendu qu’il resultait des 
pieces dela procedure que le miiitaire avarit ete condamne prece- 
demment a la peine capitale, laquelle entraine la mort civile, et 
par consequent la suspension de tous lesdroitscivils de l’accuse; 
qu0 la decision royale qui commue cette peine en dix ans de pri¬ 
son, oe fait pas mention que Paccuse ait ete retabli dans ses droits 
civils, et que le jugement subsiste en entier pour l* interdiction ; 
— Que c’est en sortant de prison que Raynal a ete dirige sur le 
ai e regiment de ligne, qu’il n’y est pas yenu de sa propre vo- 
lonte; que son incorporation resultait d’une erreur administra¬ 
tive, vu qu’il ne pouvait plus faire partie de.l’armee, et qu’il ne 
pouvait subir les consequences de la position dans laquelle cette 
erreur Pavait place. » Ce jugement a ete denonce 41 a Cour de 
cassation par l’ordre du garde-des-sceaux. 

▲hr&t. 

LA COUR ;.— Vu la loi du i 3 brumaire an 5 , et particulifcrement les 

art. 9 et 10 deladite loi; —Attendu qu’il n’appartenait pas au conseii de 
rruerre permanent, l£galemerit saisi de l’accusation, de decider si Antoine 
Raynal, incorpore com me fusilier dans leai* regiment d’infanterie de ligne, 
etait ou n’6tait pas soldat; que cette question ne lui 6tait pas soumise; 
qu’elle 6tait, dans l*6tat, de la competence de l’autorite miiitaire adminis¬ 
trative, et qu’il n’y auraitlieu, pour l’autorite judiciaire miiitaire, de selivrer 
& cet examen qu'autaut qu’Antoine Raynal aurait 6te poursuivi et traduit 
cn jugement pour cause de desertion; qu’il ne lui appartenait pas davantage 
de r£gler les limites du pouvoir du roi, chef supreme de l*arm6e, dans 
Pexprrice de son autorite et de sa eminence envers les soldats condamn£s 
poqr .djelits roilitaires; qu’il y a eu, sous ce rapport, dans le jugement d£- 


(l) Cette proposition est 6vidente. En matiere criminelle, nul jugement 
de condamnation ne peut produire d’effet avant l*ex£cution, et cette r£gle 
est consacr^e par Part. 26 Code civil, qui dispose que les con damnations 
contradictoires n’emportent la mort civile que du jour de leur execution, 
soit reellc, soit par effigie* 11 suit de U que lorsque la gr&cc a precede I’exe- 
cution, les incapacity legates ne soot pas encourues. Or, dans l’esp&ce, 
la condamnation capitale prononcee contre le condamne n’avait 6t6 ex£cu- 
tee d’aucune maniere, et comme clle avait d’ailleurs 6t6 commute en une 
peine purement correction ne lie, il s’eosuit que les lettres de grftce avaient 
substitue cette derntere peine k la peine prononcee, et qu’il n’6tait result^ au- 
•enne incapacity ala charge du condamne. Telle est aussi la decision d’un 
avis du Conseii d’Etat du 8 janvier 1822, qui decide que les militaires re- 
Iraites qui, condamn£s k des peines afflictives et infamantes, ont £t6 gra¬ 
vies avant l’)e*6cution de la peine, n’ont pas besoin de justifier de leur re¬ 
habilitation pour fttre remis en jouissance de leurs pensions. 
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nonce, exces de pouvoir et violation des regies de la competence;-* 
Attendu qu'Antoine Haynal, quelle que lilt la regularity ou l'irrygularity 
de sou incorporation dans le ai* regiment d’infantcrie de ligne, ytait par le 
fait, sans reclamation de sa part ni de l’autority compytente, fusilier dans 
ledit regiment ; qu'il etait porty sur les contr6les, recevait la solde, et etait 
assujetti aux eXercices et k la discipline de ce corps; que dys-lors il ytait, 
par suite de ce service effectif, justiciable des cOnseils de guerre permanent 
pour les dylits et crimes qii'il pouvait commcttre, ytant sous le drapeau, 
en activity de service; qu'aucun autre tribunal non militaire n'aurait yty 
competent pour la rypression da dylit pnrement militaire dont il etait 
accuse; d'oii il rysulterait l’impunity et le dysordre dans les rygimens, san* 
qii'il fftt possible de les rypriiner, puisque, par une consequence oecessair* 
du principe, il n'y aurait pas m6me lieu k la moindre peine de simple dis¬ 
cipline ; que, dans l’espyce, le cours de la justice est interrompu, et qu*il 
importe de le rytablir; —■ Snrabondamment: attendu qu*il resulte, en fait, 
des pieces du proems jointes au dossier, qu'Antoine Haynal, alors fusilier au 
»7® regiment d'inffcnterie de ligne, avait yty condamny contradictoiremenl 
le a 3 aofkt i 8 * 4 > par le a e conseil de guerre permanent de la 19* division 
militaire, k la peine de mort, comme convaincu de voies de fait envers son 
•upyrieur; que ce jugement n*a point re^u d'exycutiou ; que, parlettresde 
grice entyrinyes par la Conr royale de Lyon, le la nove^iiire 1827, la peine 
de mort avait yty commuye en dix ann^es de prison, et que Sa Majesty 
nyant daigny faire remise du restant de la peine, Antoine Haynal avait yty . 
incorpore, en i 83 o, comme fusilier, au ai e rygiment d'infanterie de ligne ; 
— Attendu , en droit, que si Particle a 3 Code civil porte que la condain- 
natioo k ta mort naturelle emporte la mort civile,, d’a pres Particle a6 du 
m6me Code, les condamnatious contradictoires n’emportent la mort civile 
qu*y compter du jour de leur exycution, soit ryelle, soit par effigie; — Que 
les lettres de commutation de peine ne laissent subsister la mort civile 
contre le condamny k la peine de mort, qu'autant que la peiue substituee 
entrainerait lygalement la m£me coos^quence; qu'elle nVst aucunement 
attacbee k la peine correctionnelle d’em prison Dement; qu'en consyqnence, 
Antoine Haynal n'a jamais, en fait ni en droit, encouru la mort civile, ni 
m£me la privation de ses droits civils; — D’oii il suit que, par des motifs 
errones en droit pour declarer sou incompetence, le i er conseil de guerre 
permanent de la 8 e division militaire a fait une fausse application de Part, a 
de la loi du 10 mars 1818, violy les art. 9 et 10 de la loi du i 3 brumaire an 5 , 
etcominisun excfcs de pouvoir;—Attendu qu*Antoine Haynal est dytenu, 
et qu'il jloit £tre statny par un tribunal compytent sur les crimes et dylit* 
dont il est accuse; que, des-lors, il y a lieu k renvoi: — En consequence, 
statu ant sqr le ryquiyitoiredu procureur-gynyral du roi; — Casse. 

Du 6 avril i 832 . •*— Cour de cass. — ML Brifere, rapp. 

ART. 11 36. 

QUESTION d’eXCUSB.— DEBITS. — REBELLION ARMllS, 

Lorsque la position des questions d*excuse demandee par l 9 accuse 
donne lieu d l 9 examen de fails nouveaux sur lesquels le debat n 9 a pas 
portd, ta Cour d 9 assises peat rewquer l 9 ordonnance de cloture du de- 
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bat , rendue par le president, et faire routrit ce Mat sur les faits non* 
reaux formant I’objet dee questions d*excuse. 

Uart . a 10 Code penal, qui punit des travaux forces d temps 
la rebellion commisepar plus de yingt personnel armees, est appli¬ 
cable, encore bien que le jury ait seulement declard qu 9 il y avail plus 
de deux personnes armees dans la riunion : l 9 art. ai4> qui rd- 
pute dam ce dernier cas la rdunion armee, doit se combiner avec 
l 9 art. a 10. 

arr&t (Valot). 

LA COUR; — Sur les moycns pr£sent£s dans le memoire : — Atleodu 
que la position des questions d’excuse demandle par Paccose Valot don- 
nail lieu 4 l'examen de faits nouveaux sur lesquelsle debat n’avait pas port6; 

— Que de 14 r£sultait la necessity d’ordonncr sur ce point, daps Pinter&t de 
Paccuse cumme dans celui de Paccusation, un nouveau d6bat tendant 4 
mettre le jury 4 mgme de r^potidre en pleine cpnnaissance de cause; —Que, 
dans ce cas, la Gour d'assises pent rGvoquer I’ordonnance de clOture du 
debat, rendue par le president, pour faire rouvrir le d£bat sur les faits nou¬ 
veaux formant l’objet des questions d’excusc; — Qu’en le d£cidant aiosi, la 
Gour d'assises n*a pas exc£d£ ses pouvoirs, ni viol6 la disposition de la loi; 

— Attendu que, d'aprfes les dispositions coin^inees des art. aio et at4 Code 
p£nal, une reunion de plus de vingt personnes est r6put£e arm£e des qu’il 
y a plus de deux personnes portent des armes ostensible*; — Que la circon- 
stancc de plus de deux personnes portant des armes ostensible* est 4nonc£e 
dans la question et d£clar£e par la reponse, ce qui donne 4 la reunion de 
plus de vingt personnes le caractere de reunion arinee, et rcndait applicable 
ia peine des travaux forces 4 temps, p or tee par la premiere partie de Par- 
tide a to Code penal, et qu'ainsi 1’accusation n*a pas etc denaturee dans Ja 
position des questions, et que la peine a ete d&ment appliquee; — Attendu 
d’aillcnrs la re^ularit4 de la procedure : — Rejettc, etc. 

— Du 8 novembre i 83 a.— Cour de cass.— M.Thil, rapp.— 
M. Cmnieux, av. 

ART. 1137 . 

PhCHE FLUV1ALB. — fM&C&B WABITIMK. 

La liberte de la pSche maritime ne peut s 9 dtendr$ aux riviires ou 
cours d 9 eau r qui 9 bien que compris dans les limites de l 9 inscription 
maritime j ne sejettent pas directement dans la met: ce n 9 est que dans 
les /leaves ou riviires affluant d la mer que la loi autorise d fixer 
des limites entre la ptche fluviale et la ptche maritime, (L. peehc fl., 
art. 37.) 

arr£t (Rabala). 

LA COUR; — Vu le § 2 de Part. 3 de la loi sur la p6cbe fluviale, ainsi 
con911 : « De semblablesordonnances fixeront les limites entre la pgche flu- 
» dale et la pftche maritime dans les fleuves et rivieres affluant 4 la mer; ces 
» limites scront les mflmes que celles de (’inscription maritime; niais la 
• pOebe qui se fera au-dcssus du point ou les eaux cesseront d’etre'salecs 1 , 
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» sera aouinise aux regies de police el de conservation 6 tablies pour la ptelt'e 
fluviale; ■ — Attendu qu*il rcsulte de ceUif! disposition que les limites entre 
ja p&rhe fluviale. etla pfeche maritime ne s'appliquent qu*aux fleuves et 
rivi&res affluent* la mer, c*cst-*-dire se jetant directeinent dans la mer; que 
la liberty de la pflcbe ne peut done s'^tendre aux rivieres ou cours d'eau qoi, 
bien que compris dans les limites de ('inscription maritime, ne se jrttent 
pasdirectementdansla mer; que, neanmoins, 1 ’arrAt attaqu£ arelax 6 le pre* 
venu qui pfichait sans licence dans la riviere d'llle, qui se jette dans Ja Dor¬ 
dogne; en qooi ledit arrdt a viole ia disposition de la loi sur la pflche fluviale 
ci-dessus t ran sc rite: — Par ces motifs, apr&s en avoir d£lib£r£ en la cliambre 
du conseil, casse et aunulle l'arr 6 t de la chambre correctionnelle de 1 a Gour 
rojale de Bordeaux, en date du 17 mai dernier ( 1 ). 

— Du 17 novembre i83a. — Cour de cass< — M. de Ricard, 
rapp. 

▲ET. 1138. 


MUTILATION. - CONSCE1T.-TENTATIVE. 

L*art. 4 1 de loi du 21 mars i83a, qui punit les jeunes gens appe - 
Us au service miUlaire qui ont exerci sur eux des mutilations qui 
les rendent impropres au service, n*est pas applicable d la simple ten¬ 
tative de mutilation (a). 

En Yertu de Tart. 4 l de la loi du 21 mars i83a 9 Jean Lague, 
jeunc soldat de la classe de i83i, fut traduit devant le tribunal 
de police correctionnelle de Bazas, pour avoir youlu se sous- 
traire au service militaire tk l’aide de mutilation. — Le 24 sep- 
tembre, interviut un jugement qui renvoya Jean Lague de la 
prevention portee contre lui. Les motifs de ce jugement etaient 
pris de ce que la tentative de mutilation reprochee & Jean Lague 
ne le rendait point et ne pouvait le rendre impropre au service 
militaire, soit temporairement, soit d’une mani&re permanente. 
— Appel de la part du procureur du roi. 

▲EE&r. 

LA COUR; — Attcndu qu’aux termes de Part. 4* de la loi du ai mars 
i85a, pour que les jeuoes gens appcl£s k faire partie du contingent de leur 
classe soient punis d'un emprisonncment d'un mois k un an, il faut qu'ils 
se suient rend us impropres au service militaire, soit temporairement, soit 
d’uoe maniere permanente, dans le but de se soustraire aux obligations 
impos 6 es par la loi pr£cit£c; qu'il rcsulte de la disposition de Particle qui 


( 1 ) Nous avons sous les yens un srr&t de la Cour de Bordeaux du i5 te¬ 
rrier i833, qui, reformant sa jurisprudence aur ce point, a adopts celle de 
Ja Cour de cassation. 

(a) La loi ne punit en effet qne le fait de s' 6 trc rendu impropre au service 
( f^oy. le texte de ia loi dans notre art. 848 ); mais ind£pendamment de ce 
motif, on doit rappeler que les tentatives de dtlits ne sont pupissables que 
^ans les cas expresstment d 6 teraain 6 s par la loi (art. 3 Codeptnel). 
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vient d’etre rappele, que la loi ne prononce aucune peine COM re (e jtutre 

ho in me qni a tenti settlement de se rendre i in prop re an service milltaire; 

Attendu, en fait, qne le rlsultat de l'examen tet de la visitfe de Jean Lague 
et les renseignemens founds par les m^decins entendus It l’audience ont 
etabli que l’espfece de mutilation effective sur la perst me dudit Lague 
point eu l’effet de le rendre impropre an service railif aire, soit temporaire- 
inent, soit d'une manure permanente; — Attendu que Jean Lague devait 
d'autant moins fitre dyfery k un tribunal "de police correctionnelle, que, 
d’apres nn certificat dylivre par I’autoritg comp£tente, Pexemption lui eta it 
due et lui a £t£ accordee & raison d’une infirmity ou incapacity tout-li-falt 
independante du fait qui a donnd lieu aux poursuites dont il a £t£ I'objet : 
— Met l'appel au neant. 

— Du 29 noyeinbre i83a. — Cour de Bordeaux.— Ch. corr. 
art. 4139. 

TENTATIVE.-DiLlT. — TRIBUNAL CORRKCTlONNBL. 

Il ne suffit pas qu’un tribunal correctiorinel declare tin prevenu 
coupable de tentative de vol, il est ndeessaire, d peine de nulliti , 
qu'il constate que ce ddlit avail les caracteres specifics par la loi. 

Le 4 janvier i833, le tribunal de Bordeaux rendit un jugement 
par lequel, attendu qu’il resultait de la procedure que, le 20 no- 
Vembre dernier, le sieur Mass 6 , entrepreneur de bdtisses, se trou- 
vant sur la place des Quinconces, s'aperp ut que Becriaux, dit 
Dezat, avail introduit sa main dans la poche de son gilet, et en 
retirait une boile en argent qui s ? y trouvait placee; qu’il se sai- 
sit de Becriaux et le conduisit au corps-de-garde; que ces faits 
constituaient le delit de tentative de vol prevu et puni parl’art. 401 
Code p&nal; pour reparation de quoi, il le condamnait, etc. — 
Becriauxinterjeta appel. — Devant la Cour, le minist&re public 
fit observer que si les faits iricrimines constituaient reellement le 
delit de tentative de vol, le jugement n’avaitpas precise lesveri- 
tables caracteres de ce delit; de sorte qu’il ne resultait pas de 
cette decision telle qu’elle etait rendue, que le fait incrimin 6 fdt 
celui que la loi punit sous la denomination de tentative de vol; 
qu’en un mot le delit n’etait pas qualifi&, puisqu’on ne retrouvait 
dansle jugement aucun des caracteres auxquels on reconnait le 
delit qu’on a puni; qu’ainsi il y avait lieu de reformer sur ce point, 
etde maintenir toutefois le jugement quant au fond. 

ARR&T. 

LA COUR; — Attendu que Becriaux, dit Dyzat, est convaincu, par le. 
r£sultat des dybats, d’avoir, le 24 do vembre dernier, tenty de voter, dans 
une des poches du gilct de Massy, une feoite d’argent; que cette tentative 
de vol a 6t6 manifestye parun commencement d’ex£cution, et n’a yty sus- 
pendue ou manque son effet que par des circonstances ind/tpendanlea de 
la volonty de. son auteur; — Attendu que le fait, tel qu’il est enonce dans 
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le jogement dont est appel, et noti qualifiA de tentative legale, est par ceia 
iodine dApouilJA du caract&re propre a justifier une condamnation; qu'il est 
indispensable d’annulerun jugement qui ne conlient pas la declaration d’un 
fait lAgalement punissable : — Statuant sur i'appel que Francois Becriaux 
a mterjetA du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Bordeaux, le 
4 du courant, annulle ledit jugement pour dAfaut d’Anonciation du fait dont 
iedit Becriaux s'est rendu coupable : — Statuant au fond, declare Becriaux 
coupable de la tentative de vol ci-dessus spAciGAe; pour reparation de 
quoi, etc. 

—Du3i janvier i833.— Courde Bordeaux.— Ch. corr. 

ART. 1440. 

■ BVritTS MIL1TAIHBS. *— ACHAT. — PKIHS. 

Vart. & de la loi du 28 mttrs 1793 , qui punit l 9 achat par toutes 
personnes des armes et des objets d 9 Equipment des militaires, s 9 appli¬ 
que d l 9 achat du necessaire d’armes qui est remis d un soldat par 
CEtat % comme a toutes les autres parties de son iguipement. 

Quelle est la durie de l 9 emprisonnement applicable d ce ddlit ? 

(L. 22 juillet 1791 , art. 32 et 33.) 

arr£t (Fleury). 

LA COUR; — Vu Fart. 5 de la loi du a 8 mars 179 $, portant s — « II est 

■ dAfendu A tout soldat de vendre ses armes ou son equipement, et A tout® 

»person ne de les acbcter; les armes et equipemcns achetes en contravention 

■ Ala loi seront confisques et portes aux arsenaux ou autres dApAts d’armes, 
»pour Atre distribuAs aux troupes de la Republique; le vendeursera ren- 

■ voyA A la police cnrrectionnelle pour etre puni des peines de I’emprison- 
• nement, aux termes du Code de la police. Les acheteurs, entremetteurs et 

■ complices desdits achats y seront pareillement rcnvoyAs pour litre punis 

■ par une amende qui ne pourra excAder 3,ooo livres, outre la peine de 

■ l’emprisoDnement, aux termes du Code de la police; ■ 

Attend u que Louis-Adolphe Fleury, marchand de fcrrailles A Rouen,avait 
Ate poursuivi correctionnellement devant le tribunal de premiere instance 
de cette ville, et CondamnA en quatre francs cinquante centimes d'amende, 
et une annAe d'emprisonnement,pour avoir achetA, pour le prix de dix sols, 
un necessaire d'armesd’un nommAMeslin, fusilier au 6 i e rAgiment d’infan- 
terie de ligne, casernA A Rouen ; que, sur Fappel interjetA par Fleury de ce 
jogement, la chambre desappels de police correctionnellc de la Cour royale 
t rAforrne ledit jugement, renvoyA Fleury de Faction et decharge des con- 
damnations contre lui prononcAes. non parce que le fait du dAlit n'etait pas 
constant, qu que Fleury n'en etait pas coupable, ou enfin pour fausse appli¬ 
cation de la loi pAndle* mais par Funique motif que I'objct acheU par Fleury 
ne peut etre consider* comme faisant nicessairement partie d'un Equipement mi - 
litaire; 

Attendu que le nAcessaire d’armes sert au soldat arinA d’un fusil pour 
l’entretien et le nettoiement de ses armes, et que, du moment quece meuble. 
lui est remis etponfiA parl’&at, et ne pout devenir sa propriAtA personnelle, 
*1 fait partie plus ou moios necessaire de son armement ou Aquipcment; 
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d’ou il stiit que la Cour royale de Rouen a commas un exc&s de pouvoir, 
viole le* regies de la competence, eo criaat une exception qui n'exist e dans 
aucune loi, et eri etablissant une distinction sur la n£ces*ite plus oil moins 
grande <Pun objet faisant partie de I'equipement d'un sold at, et par suite 
viole la dcruifere partie de l*art. 5 de la loi du a8 mars ij^S : — En conse¬ 
quence, casse. 

— Du 14 septembre i 83 a. — Cour de cass.—M.Briere, rapp. 

Observations . L’art. 5 de la lot du 28 mars 1793, abroge, en ce 
qui concerne la vente faitepar des mllitaires de leurs effets d’equi- 
pement, par la loi du 12 mat 1793 ( art. i 3 , tom. 1*% sect. 3 ), 
le decret du 3 floreal an 2, les arrfctes des 20 veutose an 4 * article 
3 , et 19 vendemiaire an 12, art. 70, et enfin par la loi du i 5 
juillet 1829 9 arta 3 et 6, est reste ^encore en vigueur relative- 
men t a l 9 achat des memes effets par des indiyidus non militaires. 
(Arr. cass. 10 septembre 1812, ldnovembre 1821)- Ainsi Pachat 
des efTets d’Aquipement est demeure sounds aux peines portees 
par cet article, et Pon doit reraarquer que le delk est le infiine, 
soit que ces effets fassent partie du grand ou du petit cquipement, 
distinction qui en change la nature vis-A-vis du soldat veudeur, 
parcequeles premiers appartieonent A l’lhat, tandis que les au¬ 
tre s sont sa propriete personnels, mais qui est compl&tement 
indiffe rente A Pegard de Pacheteur {Voy. notreart. 184)- Mais 
^application de cet article donne lieu A une difliculte fort grave. 
On a vu plus haut qu’ilinfligeait A Pacheteur une' amende dont 
le maximum est fixe a 3 yooo t'r., outre la peine dol’emprisonnemcnt , 
a ux termes du Code de la police. Cette vague disposition fait naitre 
un veritable embarras ^ur la duree de cette peine d’emprisoune- 
ment. Lc Code dela police du 19-22 juillet 1791 conlient deux 
dispositions* q.ue les tribunaux out tour A tour appliquees pour 
sc con former a ce renvoi. La premiere (Part. 32 du litre 11) 
punit d’un emprisonnemont qui ne peat excider deux am* les lar- 
cins, les filouteries et simples vols qui n’appartlennent ni ala 
police rurale lui ail Code peual de 1791. Liu deuxieme (Par¬ 
ticle 33 du m£me litre) prevoit specialement le vol de deuiersou 
d’effels apparlenant A l.’£taUet dont la valeur est aiwlessous de 
dix livres, et punit ce vol d'un emp'isonnemcnt d 9 une annee. La 
Cour de cassation a pense que ce dernier article elait seul appli¬ 
cable (arr. ndv. 1821); mais il est A reiiiarquer, d’abord, que, 
quoiqu’il ne porte que la peine d’une annee d’emprisonnement, 
cet article est moins favorable aux prevenus que Part. 52 qui 
permet d’elever la peine jusqu’a deux ans, puisque dans ce der¬ 
nier cas cette peine, n’ayantpas de minimum , pent fitre indefirii- 
inent attenuee, tandis que dans Part. 33 elle est fixe, absolue, in¬ 
flexible. Or* si un interet public a fait etablir une peine centre 
ceux qui achetent des effets des militaires, il faut convenir 
que cet acte ue constitue point eo lui-meme un vol, et que les 
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rirconstances peuyent sans cesse endmnn tier la criininalite; c’est 
done le casd’appliquer une peine variable et en n>£me lemps ce 
principe du droit penal que, dans le doute, la peine la plus douce 
doit etre prononcee. MaintenanI, il ne nous seruble point que la loi 
du 28 mars 1793 ait eu exclusivement en vue Part. 33 de Ja 
loi du 23 juillet 1791. Serait-ce que cel article puuit speciale- 
roent les Tols d’effets mobiliers appartenans a 1’JEtai,? mais les 
effets de grand equipement appartiennens seuls l’&at; ceux de 
petit equipement sont, au contraire, la propriete du soldat qui 
les paie par les retenues faites sur sa solde. Ii faudrait done piw 
nir d’une peine differente les acheteurs de ces differens objets. 
II nousparaitqu’urie autre voied’inlerpretation doit etre auivie ; 
la loi du 28 mars 1793 ne renyoie pour la peine d’emprisonng-* 
ment A aucun article particular du Code de la police. C’est done 
dans les r&gles generales de ce Code qu’il faut rechercher la peine 
qui doit gtreappliquee: or, Part. 3 u trace uner&gle generate pour 
la repression desrols, larcins et filouteries, etprononcecpntre 
les auteur9 de ces actes une peine d’emprisonperoentdonb ie 
maximum est eleye a deux annees, tnais ayec la faculte de l’abaisser 
indefiniment; remarquons de plus que cette disposition, cL’aprfcs 
son texte meme, embrasse tous les vols et iilotitariesquislerafent 
prevus par des lois speciales. II ne nous semble done pas dou- 
teux que c’est k cet article que la loi de 1793 a voulu renyoyer. 
Au reste, cette opinion yient d’etre consacree par un jugementdu 
tribunal correclionnel d’Arras, du 20 juillet i 832 (1), et nous 
ajouterons qu’elle est suivie par la plupartdes tribunaux (2). 


(1) Voici le texte de ce jugemrnt: «Consid6rant qu*il resulle de I'instruc¬ 
tion et des debals que les prevrnus ont article des t ifeta mililaires lassos 
en gage par deux sapeurs au i cr regiment de genie, en gamison a Arras; 
— Que ce fait est preVti par Part. 5 de la lor du 28 mars 1795, leaner pro- 
nonce une amende, outre la peine d'emprisonnement, auxiermes du Code < 4 * 
la police; que cet article reuvolant, pour la peine d’emprisonnement, au 
Code de la police cn g£n£ral, sans preciser aucun article en particular, e’est 
dans Penscmble des peines d’emprisonnement prononcees que doit £tre 
recherc hee celle que les tribunaux peuvent applique.r; — Que l'exanien du 
chop. 5 , tit. a du Code de la police, du aa juillel 1791, Tail conuaitie (ar¬ 
ticle 3 a) que la peine d’emprisonnement ne neut exceder a ans, et ne fixe 
pas dc minimum ; — Que rien n’indigue que Part. 53 soit plus specialemeut 
applicable, el que, dans le doute, la disposition la plus favorable a l’accnse 
doit prevaloir : — Le tribunal condaiune Orbao et Cocquel a deux loois de 
prison et a 5 Ti*. d’amende. • 

(a) Les comptes ecneraux de Pa lininistration de la justice criminclle 
prison tent les r6stiltals suivans : 1826, 101 prGvenus dc ce delit, dout 
la cotidainn&s a un an d’einprisonncincnt et 5 a d moin* tTun an , 1837, 104, 
dont 3 a un an, et 49 d moins d*un an; 1828, 79, dont 6 d un an , et 29 a moin* 
tTun an; 1829, 90, dont 10 a un an, et 58 d moins <Tun an; i 85 p, 58 , dont 3 
• un an, et ai d moins d* un an; enfin, i 85 i, 190, dont 11 dun an, et 96 d moins 
stun an. Encore, il faut ajouter que dans les coodamnations & un an d’ciu- 

f risonnement sc tronvent comprises cedes d un an et plus , ce qui revtlerait 
application de Part. 5 a. Quelques tribunaux appliquent Part. 55 , mais en 
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ART. 1141. 

. DKUT UB Li P8KSi|t. — COMPTK BE IS DU DBS AUDIISCBS.- COMP^TEACI. 

Les Cours et tribunaux nesont compitens pourpunir Pin fide (it e et 
la mauvaise foi des journa^x dans le compte rendude ieurS au¬ 
diences, qu’aulant que les articles incrimines ont le cwractire d’un 
Compte rend \i. Cette juridiction extraordinaire n 9 exist'efait plus si 
ces tier its ptriodhfues n 9 avaient fait qu 9 exprimer des opinions injusies 
budes injures contre les magistrals . (L. a 5 m&rs i 83 i^ 7 et 

10 .) • * ' ; ■ ' : ; K ' 5 ; 

Le sienr Cosde, g^rant du Temps, a et6 cite dpvamrlaGour 
d’assises de let Seine, pour ayoir rendu compte demfetiTaisie foi' 
des setmeesdedette Coiirdaas I’affaire du Pont-Royah On a sen- 
ten u, pour la defense, qiie les observations inseree* dans ce jour¬ 
nal pouraient elre injusles et melne injurneue^spounles magis¬ 
trate nrnia fpi’H^esWayaient point le oaractire dvcompterendu, 
et quo ee nWstque le compte rendu des audiences awecinfiddlile 
et mau vaise fvtyqucla ioi defere aux magistrals qdi ont teno ces 
audpoces, pare^eeption aux regies ordinaipes de lo competence: 
Cette distinction de drbit- a 6teaccueibieparki Colin assises. 

- • ■ , - ' ’ • - - • 1 • ■ ' . .. s . ' J - 

• ARH&T.. . • , ■ ’ ., , 

: LA COUR;.-^‘A’ttendu que Particle incrimiu'^iieporte pas-le caracterc 
fun Compte‘rend n ;qii*iliM! renfecmc-qwo deS opinion* 6rdilaii , (^ptus oir 
moins justes, des injures phlsou inolns ^rares contre tea nUgistnis^ et qui 
ne pourraient etre soumises a la decision de la Cour qu’autant qu'elles 
seraient contenues dans un compte reiulu; — Se declare incompetente, 
renvoie le pr^venu des 6nsde Taction* sauf au inioist&re public 1 poursuivre 
devant les juges qni doivent en connaitre, s’il le juge 1 propos (i). 

— Du 19 mars i 833 .— Courd’ass. de la Seine.— M. Dubois 
(d*Angers), pres. 


attenuant sa peine invariable au moyen de Tart. 463 Code penal, e’est-a-dire 
que, pour Cviter une pretendue violation de la loi du *8 mars 1793, its vio¬ 
lent positivement le Code p£nal. 

(1) La distinction que pose cet arrftt est important^, et d’ailleurs elle est 
con lor me & la loi. En regie generate, le jury doit connaitre des debts de la 
presse; cette rfcgle a cepcndant une exception : les art. 7 et 16 de la loi du 
a5 mars 182a, forme Hern ent maintenus par la loi du 8 octobre i 83 o, nccor- 
dent aux Chambreset aux tribunaux, dans Tint6r£t de la majesty nationale 
et de la dignity de la magistrature, la faculty de reprimer rinHdelite des 
comptes rendus, so it des audiences des tribunaux, soit des seances des 
assemblies legislatives. I/ait. i 5 de la m£me loi delere encore aux cham- 
bres le droit de connaitre des offenses qui leur sont faites par ta voie de la 
presse; mais cette faculty n’a pas £te £tcodue aux tribunaux offenses par la 
m£ine voic. Quelle aue soitl'opinion que Ton ait sur ces diverses exceptions 
au droit commun, elles existent: on ne pent done que les appliquer; tnais 
oomme dies offriraient n£anmoins dc graves dangers si on les dendait aux 
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. '* AM. 1142 . 

1 TBlBUNAt COBRVCTIOHKRL. — HOHOIAIRSS. 

Pans its instances correclipnnelles U minisUre des avouft est pu- 
rsment'fQCnUatif, et ies parties ont touts liberte.de s 9 enservir ou ne 
pass’enservir* 

Les droits ei honoraires d 9 un avoue ne doiventpoint Stre mis d Ik 
charge d*une administration publique qui succombe dans une'instance 
pout ftiiis de frauds en matiere de contributions indirectes. 

.1 .jl .. : 

* * 1 » ' AAnit (Barthelemy Brieu). 

A COJUR; — $ur 1 'uniqoe moyen invoque par i’administration des con- 
tributionsindiiectes contre le jugement rendu par le tribunal porrectionnpl 
d’Alby,«lf f 17 aoCU i 83 a, et sur la violation de 1 ’art. 3 , S » <r » du ftecretdn 
18 join 1811, et lafausse application des art. i 5 j et i 58 du m£me d£cret; — 
Vu cefi articles ajnqi con^us...; —Vu aussi les art. i 83 ^ } 85 , ao 4 , a$ 5 , 4.17 et 
468 Code d’instr. crim. ; —Attendu qu’en decidant par son jugemeot do 
17 aoftt i 83 a que si Je ministere des avocats et des avoues n’est pas n£ces.- 
saire dans les instances civiles et qui s’ipstruisept a la requetq de la r£gie 
des contMBtrfibns indirectes; et que, derf-lors; les “parties qui obtlenneot 
gain de cause et la condamnation aux depens contre elle,.ne peuvent, 
d’apxts laloidnaa frimaire an 7, nblenir que les simples deb0arses dans 
lesqueis qe doivent pas entrer les honoraires des avocats et avou£s, il n’en 
sauraif £tre demfime relativement aux instances correctionnelles pour fait 
de fraudes qt de contraventiaps, Jte tribunal corrcctjoniiel d’Alby a admix 
nne distinction qui n’est ni dans la lettre ui dans Tesprit de la loi; — Qu’Cn 
effeVlex articles cites du Coded’inst. crim. (les seuls oil il soit fait mention 
desdvonis) becontiennent aucline* dispositions qui pi'escrivent aux parties 
la nbces$it£ d’employer lpur liiinisterc; que.les art. i 85 et 4 o 8 I’excluent 


dela de* JiimtesquiJeut.pn.t, qtjb assignees, il est evident qu’on ; doit siricr 
lenient ies.rcsserjcpr dim* lp cpitfle de ces lipiiles. Or, a I’cgard'des tribur 
oaux, cette attribution extraordinaire se borne $ 1ft poursnite <jp I’infider 
lite et de la mauvaige foi dans.le com pie rendp^e leurs audiences. II s’agit 
done ’d’pxa miner cp qu’il faut pntendrc par ^epmp^e rendu. C’est evidem- 
ment le proebs*verbal que chaque jour les ffuiftes publiques redigent des 
discussions legislatives et iudipiaires; c’est lq rbcit plus ou morns complet 
de ce qui s’est passe. Or, il est ^important que ce recjt.soit exact et fidele. Le 
d£lit coosiste done dans Inexactitude, dans une sorte de faux fait A desseio, 
dans l’omiiwion d’une circonstapce importaote, dans l’addition de paroles 
qui n’ont pas et£ proponclesenfin, dans l'alteration materielie de ce qui 
s’est pagsb. Ma» 31, lieu dq.narrerles faits, Acrivain les juge, s’il ne les 
. rappelle qqe pour |er couvrii; deluge ou de .bUtne, enfin si, eddant & ses 
impressions, il jette aux magistrats 1’injure ou l’outrage, ses reflexions peu- 
veot avoir le caractfcre d’un d6lit, mais J’article cesse de constituer up 
compte rendu. D6s-Jors le tribunal qui a tenu Audience dont le journal a 
fait l’ohjet de ses reflexion^, pcsse d’etre competent pour le juger; le droit 
commun rep rend son empire, et le ddit n’est justiciable quo du jury. 11 
nous a paru utile de pr6ciser cette distinction dans i’application de cette 
disposition. 
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mtaeformcllement dan. Ic. easy privns; qu’ilsuit done de It que, horu de 
ce* ca., leor miniature eat pnrement facuRatir, et que lea partiea ont toule 
Uberti de a'en aervir ou de ne paa s’en aervir 5 — Attendu qne lea fra.. no>- 
quela aont persounellement tenuea lea partiea civile. auxqnelles, d’aprf * lea 
art. 1A7 et >58 du dicret du 18 juin 18 n, aont assimrltes lesrtgie* mi ad mi¬ 
nistration., .ont aeoleincnt ceux destruction, expedition on signification 
dea jogeroens; — Attendu qne l'art. 3 ,§ i",du mtoe dtcrecuontient one 
disposition plus formelle encore, et exclot expreasiment des fraiat lacharge 
de l'Etat lea droits et honoraires dea avoids, dans ]e cafp^i leiir.na^nistere 
aerait employ*; — Attendu que cet article est n^ceswircwnt applicable * 
toute administration qui agit dans ttnt*r*t du tr*sor, puisque les fraw 
retombent en definitive a la charge de 1 ’Etat; qu’il est d*s lors dc toute evi¬ 
dence que ^administration des contributions indirectes agit dans 1 mter£t 
de 1*6 tat; — Attendu qu’en jugeant le contraire et en maintenant parson 
jugement du > 7 aoftt dernier la taxe des frais et d*pens port*s dans son 
iugement d» i3 novembre 1839 contre I’adminisfration des contributions 
indirectes. taxe dans laqucllc *taien1 compris les honoraires de Tavoue Bar- 
thtiemy Brieti, le tribunal correctionnel d’Alby a viol*les dispositions de 
l’art. 3 , $ i* r , du deent du 18 juin iPn,*t Tail ude faussc application de 
celles des art. i 5 7 et 1S8 du m*me decrct: — Cassc (1). 

_Du 31 janvier 1 833 .—Cour de cass.— M. Meyranpet Saint- 

Marc, rapp. 


(l ) II est utile de remarquer que, dans lYsp^ce de cet arr^t, ta question 
*tait de savoir si les honoraires de l'avoue seraient nns a la charge d line 
ministration Dublinuc, qui figurait au p*Oc*s coniine parti* civile. Or, 
l’art 5 o° 1", io decrct du 18 juin .8.1, rejette formellenient drt* frsfodc 
justice’qui \ieuvent entrer eu taxe 4 la charge de I’Et.t les draiit el.ktno- 
raires des avouis dans Its cas oil teur minutire semi employ*. La solution ns 
uouvait done 4prouver de doute* .erieux, puisque [administration da 
douanes aeit dan. l'intirit de l'Etat. Mai., en these geniralc, les prevenur 
„?l e9 parties ciriles peuvent «e faire represents devantfrs tnhunaux cor- 
rcclionneU par un avone (art. i 85 Code d’in.tr. cr.ro.; g 3 et 94 h. » 9 ven- 
Jose an 8 • t ix et i .3 L. xo avril 1810). A la vinti, leur mimslere est ftcnl- 
f arr clss. >9 octobre . 8 x 4 et .7 fivrier .8x6), et devant le. Goer, 
d’assises la partie peut former one drmande en dommage.-.nl^iAU .an. 
wou.ir i ce ministire. (Arrit cassation x5 novembre . 83 .- -^ Foy. notre 
art 0-6 ) Mai., lorsquej podf former de* demandca de cette nature, ces 
officier* niini.tericl. out •fit Employe., il ne nous paralt pas duuteux que 
Teurs honoraires doivent itre compris dan. la taxe de* dipen., et dans ce ca« 
ce* honoraires doivent ctre taxi, conlormiment an tar.f dn 16 fivr»er .80,. 
Telle e t la solution donnie par le roinUtre de la just.ee dan. one c.rcnla.re 
du 10 avril .8i3,citie par M. Legravercnd (tom. a, chap. 4 )> H risulte d« 
cetie circulaire, i° que le. honoraires de. avoue* ne doivent jama.* ilrc ino 
■■i la charse du trisor, ui des administration* publiques, agissant dans lm- 
virit de l’Etat, en matiire correctionnelle, 4 moin. que ccs administrations 
n’aieut emplovi elle.-mt.nes leur ministire; x« que, relativement aux *• 
•mandes 4 tin de riparations civile., les tribnuaux ctiTrect.oui.ela pruvrst 
eomprendre dans le* dipens les honorsire. de. avoui., ..of 4 fa.re la 4 ^ 
traction, dan. 1’ilat de liquidation, des frak de jost.ee jjroprement dit«. 
3. que le. honoraires doivent *tre taxis comme en matiere somrosttt «• 

conformimeut au tarif du 16 fevrier .807. 
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REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

DB b'aCQUIXTBVBBT. BK MATURE CRIMIHELLE. 

La. distinction etablie par la ibi enlre Vacquiltement ct {’absolution dfeS 
accuses est d’uue haute importance en mati&re de grand criminel, car, in* 
•depeqdamment de l*espece de fletrissurc morale que la formule d’abscdu- 
tion jctte sur I’accuse, la loi a attache k l’emploide l'une ou de l’autre de Ces 
formes de procedure des cffets different. II importe done de distinguer avec 
precision les cas oil l’acquittement doit 6tre prononce, et ceux oil il n’y a 
lieu qu*& l’absoluiion ; il importe fegalement de determiner les formes de 
ces deux modes de renvoi, et leurs divers effqts. 

Il resulte des art* 358 et 364- du Code d’instr. cr. que l*acctis6 doit £tre 
acquitte toutes les fois que de la declaration du jury il resulte qu'il n'est pas 
coupable; ct qu’au contraire, il y a lieu de Vabsoudre, lorsque, diclOre cou - 
pable, il se trouve quclc fait constate par le jury n’a pas ete prevu par la loi 
penale. Cette distinction textuelle a ete modifiee par la jurisprudence, qui 
aetendu l’emploi de la formule d'absolution k tous les cas oil la reponse da 
jury n*est pas une declaration pure et simple de non>culpabilite. C’est ainsi 
que la Cour de cassation a decide qu’il y avait lieu non d y acquit ter, mais 
d’absoudre i° l’accuse dont la ddmence 6tait formellement proclamee (arr. 
cass. 29 aoftt 1829); 2 0 celui <jue le jury dedarait coupable, mats sans vo> 
Ionic criminel le (arr. cass. at jan'vier i8l3). 

Peut-fitre pourrait-on soutenir que ces decisions attribue&t au mot cou* 
pable.un sens que la declaration du jury lui 6te cotapietetnent. Car, si, 
dans son acception commune, ce mot emporte la declaration du fait ma¬ 
teriel et du caract^re criminel, il cesse d’avoir un sens aussi etendu, lorsque 
le jury l’a limitb dans sa rbponse. On doit, en effet, appliquer aux decla¬ 
rations du jury les regies generates qui servent k Interpretation des actes, 
et par consequent on doit y rechercber intention qui s’y revele, la volonte 
qui y est exprimbe. Ainsi, lorsque le jury,en declarant Taccusb coupable, 
ajoute ou qu s il ctait en demence, ou qu s il a agi sans intention criminelle, 
il exqlut necessairement, quoiqu'en maintenant le fait, toute culpabilite, 
et cette declaration equivaut evidemment k une declaration de non-cul- 
pabilite, laquelle laisse egalement subsister le fait et n'exclut necessaire- 
raent que l’intention criminelle. On pourrait ajouter que Tart. 364, restrei- 
gnant litteralement la forme de l’absolution au cas oil lc fait, dont l’accuse 
est declare coupable, n’est pas defendu par la loi penale, semble n’avoir 
voulu prevoir que le cas oil cette declaration revelerait une lacune dans la 
loi. 

Mais les decisions de la Cour de cassation peuvent s’appuyer sur une 
autre regie puisee non dans le texte, mais dans l’esprit de la loi. On voit 
dans la discussion du Conseil d’Etat du 16 juillet 1808 (Locre, t. 25, p. 4j3) 
que le projet de code criminel exigeait, en cas d’acquittemcnt commc 
d’absolution, que l’accusb fftt renvoye par arrit de la Cour d y assises; mais 
l’archichancelier Cambac&ris ayant fait observer que cette Cour n'avait rien 
a delibbreren cas d’acquittement, el qu'il valait mieux que l’accuse fflt 

T. V. o 
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a lor* renvoye par uoe simple ordonnance du president, ce mode de renroi 
fut adopte. Cette reflexion explique leg dispositions da Code. 

11 suit de U, en effet, que toutes leg fois qaela declaration da jury donoe 
lien k une deliberation de la Cour d’assisesysoit qa’elte presente one ques¬ 
tion d'interpretation, soit qu’elle fasse naltre uoe question de droit snr 
l'application de la loi, soit enfin que cette question soit soulevee par l'ac- 
cuse, cet accuse ne peut 6tre qu'absous, car la Coar d’assises, ainsi qu’on 
le verra plus loin, serait sans pouvoir pour prononcer un acquirement; et ce 
n’est que lorsqne la declaration du jury ne presente aucuOe ambiguite, ne 
fait naitre aucune question, en un root, lorsqu*elle se resout en un verdict 
de non-culpabilite,,que la Cour d’assises n’etant point appelee k deliberer, 
I'acquittement est prononce par le president. Tel est le veritable motif 
dyne distinction dont ^’application embarrasse souvent dans la pra¬ 
tique. 

^’est par suite de ce motif que la Cour de cassation a decide que la for- 
mule d’absolution doit s’appliquer :i°i I'individu declarecoupabled'avoir 
aide et assiste Tauteur d’un vol, mais en agissant sans connaissance (a it. 
cass. 4 mai 1827); a° k l'accuse contumax qui est declare coupable, mais 
dont la peine est couverte par la prescription (arr. cass. 22 avril i83o : voy* 
l'art. 445 de ce journ.); 3° k tous les cas oil la Cour d’assises a ete saisie par 
le minister^ public d’une question relative k l'application de la loi (arr. 
,cass. 26 mai 1826}. 

L'application de la m&me regie a ete faite k l'accuse de moins de id 
ans qui est reconnu avoir agi sans discernement (arr. cass. 4 mai 1827). 
Cette decision a ete combattue, parce qu’elle est contraire au texte de 
l'art. 66 du Code penal, qui porte positivement que, dans cette hypo- 
theae, cet accuse sera acquitU. Mais on peut la justifier d'apres la tbeorie 
qui a ete etablie plus haut, puisque la Cour d'assises est saiSie dans ce cas, 
d'apres l'art. 66 du Code penal, d'une question d'application de la loi,et 
quo d£s-lors le president est sans poavoir pour prononcer Pordonnance 
d'acquittement. 

Au reste, l'acquittement ne doit etre prononce qti'riutant que l'accvae a 
ete declare non coupable sur tous les falts qui ont motive la pourauite. 
Ainsi, lorsque l'accuse etait inculpe d’un crime et d'un delit, et que l'ac- 
cusation du crime a seule ete purgee, l’acquittement est vicieux s'il s'ap- 
plique k I'un et k l'autre fait (arr. Cass. 3 decernbre 1818). II en serait de 
m&rae si la declaration du jury etait incomplete (arr. cass. 18 messidor 
an 9), et si elle n’enlevait pas an fait tout caracterc de criminalite (arr. 
cass. 3o juin 1809 et 290ctobre 1812}. „ 

Cette restriction doit s'appliquer egalement anx declarations qui se- 
raient contradictoires , car elles ne peuvent servirde base legale k un acquit- 
tement. Telles sont les declarations desqnelles il resnltc qu'un accuse de 
faux temoignage s’est rendu coupable de ce crime, mais non sciemment et 
il dessein de nuire (arr. cass. i* r messidor an i5), ou qu'un accuse a commis 
un vol, mais non dans I’iutchtion de depouiller le veritable proprietaire 
(arr. cass. ianov. 1807), ou, enfin, qu'un accuse a agi volontaireraent, 
mais non mechamment et 4 dessein de riufre (arr. cass. 4 messidor an 11, 
el Codepinat progre$$if, p. 4a). Nous examlncrbns plus loin quel doit 6tre 
l'eflet de I’ordonnance d'nbqultteuAent dans Ces divers cas* 
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Cette ordonnance doit fttre prunoncie par let president seal, d’*pr6s 
la delegation de La loi, imm£diatement aprfts lalecjture de La ddclatatioa 
<lu jury, et sans qu’il doivc ni consulter les juges, ni entendre Je ministere 
public (arr. cans. aa avril i 83 o : toy. art. 445 de ce journal). L’ahsolution, 
au contraire, ne pent dtre prononc£e que par arr&t de la Cnur d’assiae* 
(arr. cass. »4 oct. et i4 nov. 1811, yfevrier 181a, ai janv. et aqavril i8io« 
ai mai 1821, etc.). Nous avons donn6 plus haut la raison de cettedifference: 
ce qu'il importe de faire remarqucr, c’est que la jurisprudence, plus rigou- 
reuse que la loi, a saoctionne cette distinction de la peine de mi Hi be. Ainai 
la Gourde cassation considfere l’acquittewent d’ua accuse qui devait 6tre 
absous comme un excfc# de pouvoir, un acte d'incompetence qui doit enf- 
traloer la nullity de l'ordonnance (arr. cass. 96 mai i8a6, aa avril * 83 o» 
a juin 1801). Nous reviendrons plus loin sur ce point. 

. L’ordonnance d’acquittement et I’arrfit d’absolution out des effets com- 
muns, d'abord en ce qui concerne l’exception de la chose jngee, qu’ils 
£tablissent 6galement en faveur de l'accu^e, ensuite relativement aux 
dommages-interdts que, dans l’un et l’autre cas, la partie civile peut 
r£clamer. Mais ces eiTets cessent d’etre identiques eu ce qui concerne 1* la 
mise en liberty de l’accuse, a® les consequences du pourvoi en cassation 
qui pent fttre form& centre son renvoi, 5 ° enfin, le paiement des £rais de 
la proc£ dure 

La mise en liberty de l’accus^ est la consequence immediate de 1 ’or- 
donnance d’acquittemeut. Son elargissement doit avoir lieu sur-le-champ, 
et l’officier du ministere public encourrait une grave responsabllit* s’il 
prenait sur lui de surscoir a {'execution dc cette ordonnauce. 

M. B 6 renger t ( 0 « la justice criminelle en France, p. 487 ) fait k ce sujet les 
reflexions suivantes : all semblerait que cel teordon nance dftt litre execute 
sur-le-champ. G’est la disposition formelle de la loi, et daos un grand 
nombre de Gours, les magistrats se font un devoir de l'exeputer religieu- 
sement. Mais il n’en est pas de m&me dans toute la Frauce : quelqoes 
procureurs-g6n&raux se permettent de retenir encore pendant *4 heures 
ces hommes dont l’innocence vient d’etre proclamge, et les presidensont la 
faiblesse de le souffrib!. • Gette detention iliegale, qui n’a plus de pretext* 
et qui est cruelle et inhuraaine, puisque celui qui en est l’objet eat dis- 
culpi, est qualiftee par nos lois d’attentat k la liberty et punie de la degra¬ 
dation civique... Les procureurs-g6n6raux ont, sans contre.dit, dans leucs 
attributions, le soin de faire ex6cuter les arrdts, ct l’on con^oit que lors- 
qu’une condamnation est prononc£e, e'est a eux seuls qu’appartiept le 
droit de la faire subir et de donner tons les ordres convenables... Mais 
quand tin arr£t prononce l'absolution, un procureur-g6o6ral plus 
d'ordres it donner; I’arrfit s’exiciite aqdiepce tepante et sur le simple pro* 
nonce du president. L’aceuse, pour recouvrer sa liberty, n’a pas be soin quo 
le ministere public vienne s’interposer entre lui et la Cour qui l'a acquits; 
autrement un procureur-general aurail plus d’aptarit^ qu’un arrfct. m , 

Nous sommes convaincus que I’abus que M. Kerenger sigaaltyt en 
1820 n’existe plus aujourd'bui; mais il est n6cessaire de remarqucr ,j pour 
rectifier une expression inexacte des lignes que nous venous de tran’Sorire, 
que ces reflexions ne peuvent rigourensement s’appliquer qu’aucasd’ac- 
qnittement. 

9 - 
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En effet, et c'est ici une autre difference qui s'eleve entire YacquUlemknt 
et Yatmolution, I'ordonnance qni prononce qne l*accus6 eat acquitte de l'ac- 
cusatioo eat irrefragable. II ne peut £tre forme de pourvoi que dana le aeui 
int6ret de la loi (art. 4©9 du Code d’instr. cr.).Or, de cette disposition, fondee 
sor le reaped dont la loi environne les declarations du jury, r6sulte direc- 
tement pour l'accuae acquitte le droit d'obtenir imtnediatement son elar- 
gissement. 

Mais ce privilege ne attend paa aux arrets d'ab solution (art*, cias^ 3 o 
max 1812, a juillet i 8 i 3 ). Le minbt&re public a le droit de ae pourvoir 
contre cea arrets et d'en demander I’aonulation an prejudice de l'accuse* 
Le motif de cette difference eat qne I*int6r6t de la aociete pent etre com- 
promis parun arret quiproclame une lacnne dana la loi: la loi dqvait done 
offrir lea moyens de le faire reformer. 

Cela pose, l’accus£ abaona doit-il £tre mb en liberty ? La aolntidn de 
cette question deman de nne distinction. Nona ne croyons point qu’oii 
doive poser en r£gle g£nerale que tout accuse absons doit 6tre detenu 
pendant lea troia jours qni suivent I'arrdt d’abaolution. Sans doute cette 
detention est en qnelque aorte autoris£e par le dernier § de l'art. 3 j 3 
da Code d'instr. cr. qui dispose que pendant ces trob jonrs, et s’il y a ea 
recoura en caaaation, jnsqu’& la reception de l'arr£t de la Cour de caa- 
sation, il sera surais a l'ex£cution de l'arr6t. Mais il faut bien remar* 
quer que la loi n'a accorde au ministere public qu’une faculte qu’il peut 
exercer on abandonner k son gre, et qne, dans le for de la conscience, 
tonte detention inutile est un abus de pouvoir et un acte arbitrage. Ou 
le ministere public a l’intention d’attaquer l’arr£t de la Cour d'assises, ou 
il acquiesce k aes dispositions. Dans le premier cas, le droit ded£tenirl*accuse 
absous n’offre pas la pins l£g&re incertitude, puisque le pourvoi peut con- 
duire k une condamnation penale (arr. cass. 20 juillet 1827); mais s'il n'a 
paa l'intention d’attaquer cet arr£t, quel serait le but de cette prolongation 
de la detention ? Le ministere public doit soigneusement interroger la loi 
dont il eat le gardien; mais s’il ne la croit pas enfreinte par l'arr£t d’absolu- 
tion, e’est pour lui un devoir de faire executer immediatement cet arr£t, 
car I’abaolution, de mfime quel'acquittement, efface le d6lit, et la detention 
ni£me proviaoirc eat une peine. 

Si l’ordonnance d’acquittement a 6te ill£galement rendue, peut-elle 
etre attaquee autrement que dana l’int£r£tde la loi?En d’autrea termes, si 
le president a rendu cette ordon nance, qnoique l'accus£ n’ait pas etc declare 
non-coupable, ou surune declaration ambigue ou contradictoire du jury, ou 
enfin, lorsqu’il appartenait a la Cour d’assises de prononcer, le ministere 
public peut-il ae pourvoir utilemmt contre cette ordonnance? M. Legrave- 
rend (t. 2, ch. 5 , p. 43 i), et M. Carnot (Comm, aur l’art. 409)9 ont soutenu 
1’affirmative par lea motifs que, dans cette hypotbese, il n’exbte pas d'ac** 
qaittement reel, et qne l’art. 409, qui interdit au ministere public dc se 
pourvoir- autrement que dims l'int£r6t de la loi contre lea ordonnances 
d’acquittement, ae reffere n£cessairement k l'art. 358 qui indique les cas o& 
I’accuse doit £tre acquitte, et& l’art. 36 o qui n'attribue force de chose jugec 
-qu ’4 l’acquittement legalement prononce. Cette opinion a ete adoptee par 
la Gour de cassation (voy. lea arrdts cites suprd, p. i 3 o et i 3 i, et ceux dea 
a 4 octobre 1811 et 6 fevrier 1812). Neanmoins il nous par alt qu'elle cat 
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contraire au teitc el 4 l'esprit de la loi. En effet, I’^t, 409 eiabiil dans tout 
les cat l’irrefragabilit£ de L’ordonnance d’acquitteipeot; cet,t£ regie abr 
solue n’admet point d’exception. Get article pr^voit 4 la v£fUe le cas oik 
cette ordonnance serait ilUgalement re n due qu enta$h 6 e denuUitC,. et ii 
ouvre a I ora une voie de secours; mais elle ne peut ttre excrete que dan* 
VintMt de la loi. Quqls que soient done les vices de, 1 ’ordonnAnce elle ne. 
peut j^tn&is litre annulee aaprejudice de 1 ’accuse, ■ , :,vi 

D'ailieurs l'accus 6 pourrait-il litre detenu malgrd 1 'ordonnanOe qei tor* 
donne sa inise en liberty ? On l’a souteou sans donte.. i/ex£cntion des .ar¬ 
rets et des ordonnances des tribun aux, a~t*on dit, appartient qxtnunis&tre 
public qui en est charge sous sa responsabilit&. C’est done 4 luiqu'il ap^ar* 
tient d’apprCcicr la Legality de l’ordonnancc d’acquittemeut, eta*il la crioit 
fondee sur une declaration contradictoire ou dont le sens.a eie malsaisi^ U 
peut dansce cas, en formant un pourvoi, retenir l’accuae en.etat:ded 6 l*»» 
tion. C’est ce que la Cour de cassation a juge par arr 4 t do . 3 ot|til|at>i 8 s 7 . 
Mais quelle sera done la puissance de ; A loi, si Ton peut se jouetijainsi de 
ses dispositions les plus formelles f l'art« 3 i 58 presprit au < pre(ddent,d’ordon^ 
ner sur-le-champ la mise en liberty de l’accus 6 acquitte. Qc le. mipisttra 
public n’a point a inter.venii; dans 1 ’ex.ecution de cetle ordonnanco.tComv 

meat done en suspendre l’effet ? ; ., 

La jurisprudence de la Cour de cassation a etabli entre J’aCqnitte* 
meat et I’absolution uuc derni&re difference qui est relaUve &ui ^ de 
justice. Aux termes de l’art. 368 duCode d’inst.cr.^ I’accusd qui mocambe est 
seul passible des frais :.ils. ne peuvent done Ctre mis a la charge de L*aer«s6 
acquitte ; mais la Cour de cassation a pense qup l’accjis£ ajbtoue dtsrait les 
supporter (arr. ca8s.. 19 dec.. i 85 o et a juin i 83 i, rapp,;danis«as.ai*.6x9et 
714). Cette distinction fut combattue daps plusieurs artiplestdetcejonroal, 
auxquels il suffira de renvoyer. nos lectenrs {voy. no* r *rt»,6a9 et 760, et 
M.. Carnot, t. i* r , p, 64 ); et.la Cour de cassation, elle-mtmp a rPccmmt.par 
des.arr6.ts reccns qu’elle n*6tait pas fondee. D’apres sa ,deenilireijiirifcpru- 
deuce, l’accuse acquitte ou absous peut Hire .charge, ou liberd desfreis, 
suivant que la Cour .d’pssises recon nait qu’jl y a on nondone elicit (am 
cans. 16 dHcembre et 22 decembre t 83 i; vo^ notre art. 798)* Aipsi, d’une 
part, il n*y a plus ndcctsiU, mais seulerpeot {oQulii pour la Cour dt’assises 
de coodamner l’accusH absous aux frais; mais, d’un autre c6te, oette faculte 
cxiste aussi bien lorsqu’il est acquitte que lorsqu'il est absous. Ce sont des 
dommages-intHrttff que l’Etat, assimile a une partie civile, auraifle droit 
de reclamer pour reparation d’un fait non.punissablte, mais dommageable. 
Cette oouvelie jurisprudence nous semble repoussPe, corame la preraifere-, 
par le eerie positif de 1 ’art. 368 du Code d’inst. cr. Les observations qui ap- 
puietit’cette opinion out et6 developpees dans Fart. 798 d# ce jpurnal v et 
Codcp 6 nal'progrcsstf, \).S$. • / . 

Les effets de l’acquittement et de l’absolution sont lea mouses a l’fr- 
gard des dommagcs-intcrits. Ges dommages peuvent litre reclames., so it 
par la partie civile contre l’accuse acquittH ou absous, soit par celui-ci 
Contte la partie civile et ses dHdonbiaterns. 

La Cour d’assiseseiant chargee par Ialoideprononccrapresracquittemeiit 
de l'accu86 sur les dommages-inter^ts respective men? pretend us par la par- 
tie civile ou par l’accuse (art. 358 du Code d’inst. cr.), on en a induit que 
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ks'dci*««d^» J c(nitre Paccuse acquitlg ne sont pas de dtoii d£ctar6es non- 
r«cevfcbbij.,’et que Poo peut, dans ce cas mfime, adjuger des dom mages- 
itotordv^diepartiecirile. Cette rfegle a 6te*consacr6e par one jnrispru- 
df rtco invarJable (arr. 32 juMlet i 8 i 3 ,26mars 1818. Jarisp . crim. art: 935). 
Etta sc fonde stir ce qae fa declaration negative du jury n’exclut pas ne- 
cassairement Pexisteocc d*ub fait dommageabie (M.Treilhard, Discuss. du 
projet de Code crim.). Ed effet, dans le systfemie du Code, cette declaration 
eon fondle fait materiel aveC le fait moral, et ne pent fitre appliqute 5 Pan 
plusqtt’a I’atftre. Elte ne fait done ;oim obstacle k ce quela Cour d’assises 
apprbeie i'Cfcistence du fait 1 materiel pour en faire Un element de sa d6libe- 
rntipp iur fetf’dommages et rnfterfct*. 

1 La par tie eivile est tenue de farmer sa demande avant le jugenient y 
b peine ded6ch£aikce (art* Zbg duCode d’inst. cr.; arr. cass. 16 Oct. 1812): 
fluipOetteJrdgle re$dfct one sorte d'exception, lorsque l’aCcus4 a 6t6 d6clarb 
non cdnpabjle t en eflbt, le prdskWt des assist:* ne pourrait permettre ators 
b la partie civile de prendre des vO$ sions dans son int£r£t privi, puisque 
son premier devoir est dWdonnei de suite la tnise en liberty de Pacquitte 
et de lefaSVe'deseendre du banc des accuses. La Cour de cassation, pour 
concfti£r’cette meSOre avec fa loi, a denie a Pordonnance du president le 
caract&re d'uo jugeinent (arr. cass. 22 janvier i83o : voy. Part. 345 de ce 
jourb.) (1). *» :* > r i- ’*** 4 ' * * ■' ■ 

Le- dtoit coOf^e inx Gouts d’assises de prononcef sur les domiuages- 
inter^tfr-pretendtis par It? partie civile est n£cessairement restreint A 
ccorqui penvent ini etre dtrs & raison du fait de Paccusation, et ne peut^ 
«nf aunts* cai/etre 6tenda a d’antres fails. Cette r£gle a £t£ formellement 
posOe p*rr urn arret dn 4 nbveiObre i 83 x. (Poy. Part. 977 dece journal.) EUe 
se fondp snrce qulen rfcgle genetule les tribunanx civils sont sent* compe¬ 
te ns/poilrstatbef‘Sus ies int£r€ts civils; Pattrifrutionderogatoire an droit 
©ofooawa dont les (tours d^assises sont investies doit done dtre limit£e aux 
oonslampartlonre civlles resultant des faits compris dans Paccusafion. Nean- 
moins 4 a Cour de cassation lions'para ft avoir d6rogfc a cette regie incon¬ 
testable ^>ar an 'arrtt da s 5 fcovembre i 83 i. (Voy. Part. 976 de ce journal.) 
Dans Pesp&ce de;cet air&t, P*ceus6 avait et6 declare non-coupable par le 
jwry^snb Paccusation d e soustrectioh frauduleuse et la circonstance de do- 
fhesti&ldJ Maisla Cour d’assiee* l’avait condamne a des dothmages-ibte- 


(1) Ce point est^confirme par un arvGt tres-recent qm rejette le pourroi 
forme par le *ieur Brunei, gerant de la Gaaette du Midi, coot re un arr£* de 
la Cour q’assises des Bouches>du RK6ne qui Pa condamne a des dotinmagea- 
interfits envers M* Ie procureur general Ber6ly. Void le texte decet arret: 
La Cour;... En'ce qui touche le 4 e mloyen : — Attendu que la declaration 
du jury nVst pas qualifiee jugeinent par la loi, qui ne donne ce titre qiPa 
Hactc par leqnel I* magistral applique les dispositions pehales aux faits 
deo4vearCf>nsitami par le jury; d’oii ii suit que le plaignant, en Se consti¬ 
tuent partie civile k Poq.v^iiire des debats, et en prenant des conclusions 
en dommages-interets apr6s la declaration du jury, n*a viole aucune loi, 
et que la Cour d'assises, en sanction nant cette marc he et en alternant des 
dommages-int£r6fs, s’est litt^ralement ennformee aux dispositions du Code 
(Pinst. crim.:— Rejette. —Du a mar^ i833. —Cour de cass.— M. Merilhou, 
rapp* — M. DcecUnx, av. 
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f4t»ycannn»«5l«* pwtt p»6Ju4ict k sen ranltte pm in ftain «t irrigUterJM# 
lie *st gntiin. La Gonrcte cassatioa a confirm* cbtte decision. Cependent 
it est Evident qnelejwy n’ertit p<n*t eu 4 sppricior k fait d'etriget*^ 
dans la gestion conGie a l'accus*, pmstjne ce fait ne formait point la 
de I’accuaationi CMtatt doncun fait nouveau noncdmptis dans cetteacqu- 
fiiA.i j et mu leqtiei par eoaafctuent la Cbur d'dssiaes itait inqowpeteqtp 

pour statues : f i '**• ; •* i' : rn , • ' . . 

Urt principe 'non wlcun* AmperUnfc^ lc drotl. 4 « U pwti? 
d’dbtenlr d-es domraages-irfterits* dNm accuse acquire Q« P n “* W 

seufomeift dans.un<domma§i eprenv*, maisfdabs une fautevUn quatu^ 
f n m m u pfemitaonsi4 G ? e«t aihsiqiiela difedAe.de soirinA^ autoriabb 
la loi positive oOmme par U> loi datuaeile, eacldt tout crime et H 1* 

caolut 6gaW«*t;t<»ute fault. 11 ne pent dotoc.en rbsuHcr une petmo eu 
dommBg**+Utt6r&tB eu fqviWr de celui qui l’a retadoe n*cessaire par.m 
agression* G-eat :fce iqtie la -Cour de cassation a jugi par err$t 4u .rgsMm 
cembre 1817. [Toy. Merlin, Rip., v Reparation civile, et M. Carnot,;«s&r 
Par*. M*is t* tow®* -da .l*d*gl«untf>d*feo* -n'* W 

pliciUmenft par le joe# qui Ajrefadu un ^erdi^t deoob-caipabilitt, 1 accu«# 
peut il devenir passible ^e dommagediateWU euvers la partie^ civile tfc* 
question a dti risolue affirmativement par la Cbur d’awsba de MqntpelpAr^ 
dont Varr^t'esi capporte dbns notfeart. 935 j.JI y a-celtt dittoreUce^bbMt 
I’eap&ce deioeft arr*t<e<t cetai qui precede, que Incuse de legitime d^wj#% 

bien-4*’allea«i4e>parl*iiceu8e et.cause.prpbabfedel-aOqbiWement, ® ***** 

n’avait poiot -etfi pos4e en faib par le jury. La G?ur dkisise* poufa* done 
en appr^cier i’exiltence Ct Jbger comtae elle l*a fair, qua cclte excuse, 
jjustifiait pas leg coup* et les blessures port£s par 1 accuse. '' * u " 

L*accus£ , lorkqii’il est acquitti, pent £galement rtejatoer den doiu- 
mages-iutdrOta^soit contre la partie qui l*a pourauirijifioU «m*W-aea dd- 
nonciateur8<arL $58 duGode d’instr. cr.). La premise queation.qui se f*p- 
sente est de savoir si Taccuse absous a le mime droit. Le doute peut na tre 
de ce que ^absolution suppose Pexisfcencereconnue du fait de 1 accusation. 
Nianmoins 1’accuse peut dansce cas avoir des reclamations a faire comme 
dans le cas d’acquittement. C’est 5 la Cour d'assises * apprecier ses de- 
maud Wi ; Je daoit qu’il a de lea former risulte dt 1VL 3^6 du Code U 3«str. 

^S)y . . .1 

^ju ^y^' vpour ^u'uu ycquiiU ait droit a dommagcx-intOi^ti, 
suffit pas qu*il soit declare non ooupable , il faut e,ocore que I’accusationv^)it 
reconpqe calom^euse, e’est-^dire temcraire ou. in discrete. En effet,si la 
parlS; pi vile ,i agide bonne foi,si elle a,eu des motifs raisonnablea de croire 
race use coupable des fa its qu’elle lqi imputait, il est evident qu aucune 
faute ne peut lui 6tre reprochee; ce n’est que dans le cas 011^ la plainte a 
6t6 forui6e dans le desaeibide nuirc, et de mauvaise foi, qu’elle doit fttre 
punie parTapplication des dommages-int^rOt# (arr. cass. 3 o d^cembre 181 , 
22 juillet 181.35. C*est d’aprfes ces principes qu*il a M jugC par la Cour d^e 
Paris que lorsqu*un homme a 6t6 arrCte par suite de la clameur publique, 
ilne peut ulterienrement reciamer de dommages-int^rfets contre la partie 
qivile, encore qu’il ,soit acquittC en justice (arr. Paris, 2 mai 1808), parce 
que cette partie a ete fbodee * le croire coupable. Il en devrait sans 
^trede mime lorsque la poursuite a commencee d’olBce par le mints- 
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t&e public et qoela partiq civile n*a fait qu’ioterfentr an pronto, perm 
qu’elle n’aitpas rendu plainte avant de ae constituer. An surplus la Gout 
d'assises eat juge souverain de cette application, et sa decision eat I Tabri 
de la censure (arr. ciss. 3 o dto. j 8 i 3 ). ^ 

La loi vent que les d&nonciateurs aupportent, dates one hypothtoe sera* 
blablc, la peine deleur dtaonoiation) majsce nfast.&giikment qnc dans 
)e cas ob cette {linonciation serait imprudente et paraitrait constituer an 
fait de ea-imtmte (art. 558 do Gotfe dSnfctr. en). Aussi le Ifcgiskteur a-t-il pose 
uneexception 4 cette r 4 gle pour le cas oil le dtaonciateor est fonctionnaire 
et AVfeit'qu’obtir k sea devoirs «n d&aongaivtaax tribunaex le £ait qui a 
service base aux poursnites. Aloes, en effet, efestdans Pi»t6r&tdeiasociety, 
dt Aon ptiur la reparation d\m tortou d\»n! donMqageprvto, que Paction 
cHmrineHe a ete introduce. Mats cette exception cesse Intone dans lee mi* 
tftoes -fiscates, vis-a-vis des administrations pubtiquest pareeque ces«duM« 
nitrations agissent dans cm int&r6t purement pecuniaire (arr. cass. 17 sept. 
&* 5 )i '• <' •• . - .v r -> 

l/artide 558 ne parle quo du dinonciateur at non du plaignanlt ibais 
ta r plaignant ne doit 41 pas $tre rangti dans la classe des dtoonciateors, lors.- 
qA’ii ne s’est pas rendu partis civile ? M. Carnot ( Comment , sar oet art. $ 10) 
propose une solution negative. Cependant, ainsi que cet auteur le faitlui- 
ti&me observer, rienue serai* plus facile quo do dGgujsersa denonciatkm 
etrostefbrme <Pune plainte ec*es| le fait qaidoit tore pris en cousidoration, 
et tion la forme* do IV© t© qui ne peut en changer le caract 4 i»e„ La plainte, 
ttttxriAe fa denunciation, prove que Paction de la justice; eUe port* le mime 
prejudice 4 lVeca< 4 . Mafale veritable motif d’adopter Popinion d«M. Car¬ 
not est que Part. 359, $ 8 , renvoie l’accuse 4 se poojrvoir-coBtre les tier* 
fat n'anl pa* Hi.parties an prods , devant le tribunal civil; Or, il est difficile 
-de ©onsidtoercOmroe ayant ete parties au prods let plaignans qui n’ont Cait 
quf depqser ieitr plainte et qui ne se aont pas coostituto parbitfirivUos. 

.. 1;. .0!. S: • 1 ' . . , . . i :r .!: 

• t; *■ • • : t . ■ ^ ART. 1 

t llf.D\ , . , , . • ' 

l > ii t I . TKMOlHS.- OPPOS1T # OI1. 

• ;;E Les temoins d decharge que I’accusi demand0? d prodture dot* 
rent necessairement Hre entendus, quoiqu’ils ne $oient pa$ [ com- 
)S¥is dans la liste noiifiee au ministire public, si ce magistrdt ne west 
pits opposi d tear audition. 

" 1 Ainsi la Cour d*assises tie peut les rejeter des dibats, et le 'prisi- 
dent ordonner teur audition en vertu de son pouvoir discr&tiotinaiie, 
sans violer les art. 3 i 5 et 324 du Code d’ihst. cr. (1), 

■ ‘ arr£t (Jacques Mandin). 

LA tJOTTR;—Vu les art. 3 i 5 , 317 et 5 a 4 duCode d’instr, cr,;—Attehdu 
qu'il resuite du premier de ces articles que l'accus£ et le procureur*g£n£ral 


(1) Le principe dont cet arrSt a fait tine application reraarquable risillte 
de la jurisprudence constante de la Cour de cassation. (Vcy. nos art. 397, 
585 , 686 et 85 1.) 
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peu v^nt Vopppscr & Eaudititm d*un temoinq^n^ppsitipM et<iindique on, 
qui n’amaif^ pas ete claire men t d£sign6 dans^’scte de notification;— D’ou 
il suit qu’p defaut doppositiou lc,teiuoin doit 6tre entendu, comme le set 
raient ceux dent les noms auraient 6tq notifies et clairement designes; — 
Et atiendu que, dans l*csp6ce, le conseil de I’accuse a demanded faire en¬ 
tendre des temoins a decharge non compris dans la liste notifice au minis- 
tere public; que le procureur dvi rqi. ne s’y est point oppose; et que la 
Gour d*assises toutefois a rejete des debats ces temoins, qui n*ont ete en- 
jtendus qu.^n vertu du pouroir discretion qaire ej predation djs jer- 

ment; — Eo qnoi la Gour d’assises et le president oat^E'UQe* faussemeat 
appliqu6. les art. et 3*4 du podetd’ingtrt cr. ; I'aiitrq, fviol£ l**ft. 3*17 
du mfime Code, et portd atteintq droits eje ladefoqse : : — C^sfC et an? 
jttulle l’aip&t de la Cour d’assises de Iji Vendee du a 3 janvier dernief , les d$- 
bats et la ^claratioa du jury. jlk> , , , lf 1 .,, 

Du 14 mars 1 833 ;'— Cour de cass. — M/Ruch’er, rapp. 

-,J . .\ t ART. , , , ‘ 1 ... 

, t rKl.NES. —lytKCLTlOW.—{, 

Les questions qui VjUveni h i*occasion de l* extortion des peines ne 
doivent pas lire decidtes par le ministtre public seul ; eH$s doivent 
etre portees comme incident contentieux devant les juges competent 
poi^r statqer sur le principal , (,£p,d ; e d’inst, crim.* art. 197 et 

*&} -■ ' ' , • 

* Ainsij la * question de savoir si une peine correctionnetle est ext- 

cutte doit'ltre portle devant ies tribunaux correct 10 line Is. 1 

Lorsqu’un individu, condqmni d cinq jours d*eynprisonnement , a 
ete arreie hors du lieu de la condemnation detenu pendant cinq 
jours dans unemaison de correction, sa mise.^n liberti doit lire or- 
donnee, encore bien que la peine n y ait pas tie subje (jans ba prison du 
lieu de la condamnation. (Code pen. art. 49 *) 

Le sieur Puylaroque avait ete condamne & cinq jours de 
prison par le tribunal correctionnel de Montauban, pour refus 
de service»dans la garde Rationale. En execution de go juge- 
ment, il fut arrete u Toulouse le 3 o juillet et ecroue dans la 
mateod d’arrfct de cPtte ville; Le 4 'tt 0 Qt' l o'fi deraiit le transferer & 
Montauban y mats H pr 6 tejidit qtie sa peine etait expiree, et il 
recJfMtia u fea mbe en Kberte. Letninistfere public consentit & la 
radiation de 1 jeorou, sauf an condamne a se representer k la 
maison d’arret de Montauban. —- Le sieur Puylaroque fit 
signer le minist&re public devant le tribunal correctionnel de 
Montauhao,' pour faire decider qu’il avait subi sa peine, «t .que 
soft iekungisscfaient etait defiitttif..Le minist^re public souUnt que 
letrihunal o’avatt point a connaltre de l’execqtion de la peine, 
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at au food, qu’une peine. eorrectidnnefle ne pOUTait £tre‘$ubie 
que dam Id maison de correction du lien de la condamnatfon. 
Le tribunal rejeta le declinatoire et d&clara que la peine 6tait 
executec.—Appel et arret confirmatif de )a Cour royale de Ton- 
louse.—-PourVoi. 

axrAt. 

LA- COUR; Rur le premier moyen : — Attendn qne si le miniature 
phb 4 ic est exctmivement charge de l'cx6cution des jugemens torrectlon- 
nek et si lestrlbumox ne peuvent accorder le sursib k cette'ex^cution, 
•ads violer les art. *§7, 3 y 5 et 3 y 6 du Code d’inst. cr., les questions qui s’6- 
t&vent k {’occasion de cette execution, so it quant k ta prescription, soit 
quant k la remise, soit quant k (’expiation de la peine, pr£senteht un ca- 
ractere contenlieux qui deviemt 1'accessoire de faction puhiique, et doi- 
vent suivre le sort de cette action et dtre port£es devant les juges compe¬ 
te os pour decider sur le principal; — Qu'ainsi, dans l'espfcce, en se decla¬ 
rant competent pour decider si le sieur de Puylaroque, arr£t6 en vertn 
d’un jugement correctionnel, et depose dans line maison d*arr£t pendant 
le temps determine pa^iedit jugement, avail accompli la peine de cinq 
jours de prison & lui infligpe, le tribunal correctionnel de Montauban et ia 
chambre correctionnelle de la Cour royale de Toulouse n’ont point entre- 
pris sur 1 les droits du miuistere pnbHc, et se sont conform6s aux art. 1 et a 
till'Code j d’inst. cr.; * 

* Spr le deuxieme moyen : Altendu qne, dans 1 ’especA, le sfeur dePuj*- 

laroque a ete £crou6 en vertu du jugement de condamnation; qu’il -a cte 
detenu (Jans one prison que l'arr£t attaque recodnai avoir assjpiilee k 
uoe maison de correction, destinee a re£evoir les personnea condamntasji 
une peine d'emprisonnemept au - dessous d’un an; qu’il s’agit d’ailleurs 
d’une peine au-dcssous de six jours; et qu’eb prorion^ant que la peine avait 
M expiee dans cette maison, l'arr^t aitaque n’a viol£ nil’art. 4 ° du Code 
pin., dVabcnne abtre loi: — Rejette. 

^OXi i *3 terrier 1 835. —Cotir decass. — M. Isambert, i*app. 
— M.Mandaroux-Vertamy, av. 

iii. 1146. 

■ . nxif.-^COIMGKlTlOK.— PAlTIft flmLl.— COSTIlBDtlOStf MDIISOTU. 

. ; L f administration des contributions indirectes riest pas tenm de 
nonsigner la somme prdsumee necessaire pour les, frais des poursuites 
cprreciionnelles dirigies d sa requite ou d y office dans son inUrit . 

• Seulemmt elle fait l’at once des frais dont les exicutoires sont 
dicetnessur sts priposis . ( Dec. 18 juin 1811, art. i 58 et 160.) 

Le sieur fteeb, tradoit devant le tribunal correcfiotipel de Lu- 
weyilte, A larequite de Tadminidtratibn detr contributions indi- 
recteq, £o0r colportagt de tabae eit contravention, a demand^ 
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que cette administration Ml ckclartee nOu-fecevable, attcndi* 
qu ; eHe B'avait pas fait la consignation des frais exigle par l’ar- 
tick 160 du decret du 18 juin i8n. —Le 18 jaovrer i 853 , 
jugement qui accueille ces conclusions en ces termes : 

« Attends que par Fart. ) 5 &du decret du 18 juin 1811 est assimilee auz 
parlies civile* toute r£gie ou administration pubtiqee, relativement auz 
proces suivis, soif a sa requ£te» soil m&ne d'office at dans son int 4 r£t; que 
Les doutes laisses sur la mapidr* dont les,administrations doivent acquitter 
les frais de justice dont ellestout tenues comm* parties civile*, ont 4 t 6 le- 
v£s par uqe decision du ministre de la justice, du. 6 ©ctobrc 181a, qui porte 
que ces frais conlinneront d’etre levga pat les pr£post?s de ce* administra¬ 
tions; que n6aumoin8 Fadntinjstration des contributions indirectes a too* 
jours £t£ exceptge de cette r£gle g^nerale, et fait exclusivcment l’avance 
des frais' des procedures instruites dans son intGrfit ; q,ue c’estce qui resulte 
des circnfaires du 5 septembre i8aa et du 3 mai i 8 a. 5 , rapportees dans 
Fhjstruetion generate sur les frais de justice en matiere criminelje, correc¬ 
tion nelle et de police, lesqueltes sont pitees en regard dudit art. i 58 ; — 
Attendu daillturs que Fart. 4 de Fordonnapce dii .aa mai 1816 exceptc po- 
si tire meat, en son $ a, Fadmifafistraiion des contributions indirectes de la 
dispense de consignation des frais de poursbites mentioned* au § i**, et 
dispose qn’elle conlintrera fe en faire Favance; ct qui , par consequent , ne 
pent t-eotendre que d^mexoawigaatioQ, surtout si on rapproche cette dis¬ 
position de cede de Fart. i 5 $ precite^— Attendu enfinque Fart. i6o'du¬ 
dit decret du i8juini8|i veut qi)e k partie civile qui n'aura pas justifi^ de 
sou indigence suit tenue, avant toutes pouriuiles, de deposer au greffit, on 
cntre lef mains du receveur de FcnrfgisLremeqt, la somme pf6sihn6C ntces- 
saire; en sorte que, d*aprfes la circulate explicative du 3 mai i 8 a 5 , sielle re¬ 
fuse oun^glige de le faire audit ca*, iln’y a pas lieu, en general, de cem- 
mencer oil de continuer les poursuites, & moins que le d£lit ne soir.tyejft- 
gcave cl n’interesse essen tiellement Fordre public; qu'aiosi, aucaspa^li- 
culier, Faffaire n*ayant point qe caractere exceptionnel de gravity, et F«J- 
mini8tration ayant n£glig6 de consigner, 6’est le cas de la declarer non 
recevable quant & present.* 

Appel par Fadministration. 

ark£t, 

LA COUR; — Attendu que des loi* et ordonnanees sur la matiere i^n^ 
resulte pas que, mime en assimilant la regie des impOts indirect* aux par- 
ties-civilesj il lu# soit impos^l’qbligation de foire la consignation des frais 
des poursuites; que settlement cite doit en faire Favancc; qu'ainsi ces frais 
itant toujours directement acquitt^s par elle, il devient inutile d’en opercr 
la consignation prealable ; que e’est d’ailleurs de cette mantere qu'ont ct6 
entendues jusqu'A present les dispositions de ces m ernes lois et ordonnanees 
relativement aux poursuites dirig^es par ladite regie : — Par ces motifs, 
infirme, etc. 

— Du 8 mars i 833 * —Cour royek de Nanci.-^-a* ch. 


Digitized by Google 



( » 4 o ) 

Observations . JL 1 resulte des instructions que le .tribunal 
de Luneville a invoquees (circulates des 6 octobre i8i», 

5 raai i 8 a 5 et 3 o sept., 1826) que la regie des contribu¬ 
tions indirectes n’a jamais ete astreinte a la consignation prea¬ 
mble des frais des procedures instruites dans son interet. Ces 
instructions ministerielles etablisseht, en effet, que cette ad¬ 
ministration fait exclusivement l’avance de ces frais, et que les 
mandats et les execuloiresdoivent Sire directement decernes sur 
ses preposes. Or, il est evident que ce mode de paiemeftt exclut 
toute consignation preaiable, en m&me temps qu’il la rend sans 
objet. II n’y a, d’ailleurs, aucun inotif d’assujettir cette regie, 
plus que les autres administrations publiques, a cette formalite. 
Or, si la rnesure de la consignation peut fitre quelquefois utile,, 
soit pour ne pas engager l’Etat dans des avances de frais, soil 
1 mSme pour mettre un freiii a des poursuites trop legerement 
exercees, H est visible que ni Tun ni f’autre de ces inotif ne peut 
s’appliquer aux poursuites dingoes par une administration pu- 
blique, puisque cette administration est necessairement solvable, 
et que la consignation ne serait p^s un obstacle serioux aux 
poursuites inconsiderees qu’elle voutirait exercer.. Aussi, a-t-il 
toujours ete pose en principe que les etablissemens publicsotaient 
dispenses de cette condition preaiable arbitrairement impose© 
a tputes poursuites par le decret du 18 join i8t 1; et pour ne pas 
multiplier les formes do paiement, il a et6 decide que rad- 
ministration de l’enregistrement ferait I’avnnce des frai9 pour le 
compte de toutes les administrations pendant Instruction des 
proces instruits dans leur interfcr, sauf son recours apr&s le juge- 
ment. Cette r&gie d’ordre a repu quelques exceptions a l’egard 
de radmini9tration des contributions indirectes, de celle des 
postes, etc., mais quant au mode dfe paiement seulemeot : la; 
dispense de consigner n’a pas cesSe d’exister (1). 

art. 1147 . 

PAIR. — COJITRAVKrCTIOK OR POI.1CB.-COMPltTEN C B. 

Les pairs de France, prSvenus de contravention , sont-ils Justicia— 
ties des tribunaux de police? 

Le 7 f&vrier dernier, le cabriolet de M. de La Villegontier, 
pair de France, fut trouve statiohne sur la voie publique, a 
Cnze heures du soir, sans Hre eclairS . Cette contravention aux 
reglemens de police ayant ete constatee, M. de La Yillegontier, 
fut cite devant le tribunal de police, jll fit defaut; mais le mi- 

(1) Voy. infrd, notreart. n 56 ‘. 
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fiistere public d’offiCe conclut a ce que le tribunal se declarSt 
incompetent, aux termies de Part. 29 de la Charte. Le jugement 
du tribunal est ainsi concu : 0 

« Attendu que les contraventions aux lois et reglemens de simple police 
municipale ne paraissent pas devoir fitre regulierement classees parmi les 
matures criminellet rfiservfies au jugement de la Chambre des pairs parl’ar- 
ticle a 9 de la Charte constitutionnelle; que mfime, en admettaut le cas 
possible d’une condemnation 4 la peine de prison ou de la voie de contrainte 
par corps resultant du refus d'cxficuter les condamnations prononcfies con- 
tre an pair de France par le tribunal de simple police, le seul privilege a 
invoquer d'apris le snsdit art. 39, par ce pair de France, sprait de n'fitre cr- 
rtti dans aucuns cas qu’en vertu d’un acte difinitif fimanfi de 1’autoritfi dc 
la Chambre des pairs; — Par ces motifs, et pesant les consequencesabashes 
de I’incompfitence absolue invoqufie par le ministere public; — Le tribu¬ 
nal se declare, dans I'esp&ce, competent ratione materia; etstatuantau 
fond : Considfirant que la contravention de simple police imputee au 
sieur de La Villegontier n’est pas suffisammcnt justifiee; — Le renvoie de* 
fins de la plainte sans dfipens. » 

Pourvoi du ministere public. 

arr£t. 

LA COUH ; — Attendu que Part. 29 de la Charte constitutionnelle a dis¬ 
tingue, k Pegard des pairs de France, entre le jugement etParrestation; — 
Que ses termes sont genfiraux quant k Parrestation, et qu’il en rfisultc 
qu'ancun pair nepeut fitre arrfiteque de Pautgrite de la Chambre des pairs; 

Mais que cet article, quant au jugeraeot, est limite aux matiferescrimi- 
nelles Que fces mots, matieres criminettes , ne presentent pas un sens ab- 
solu;—Que leur acception doit fitre determinee etliraitfie par Pesprit de 
la disposition k laquelle ils s’appliquent, et que les infractions de simple 
polifie ne pourfaient fitre rfigies par Particle prficitfi sans nne extension evi- 
dente de la juridiction exceptionnelle qu*il a fondfie : — En consequence, 
la Conr rejette le pourvoi. 

— Du a 5 mai i 833 —Courde cass.— M. Rives, rapp. 

ART. 1148 . 


DtfLIT rORKSTIBB. — ADJL’DlC ATA1RB.— CHRMittS. 

L’art. og du Code for., quipunit d’une amende I’adjudicataire 
qui pratiquerait des chemins autres que ceux designs au cahier 
des charges 9 est applicable d celui dont les voitures ont ete trouvees 
hors des chemins designes 9 encore bien qu’un chemin nouveau n’ait 
point iU ouvert et pratiqui. 

arr£t (Rovel et Tralbach). 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions de cet article sont spficiales. 
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et s'appliquentaux adjudicataires oil k leurs agen* qui foot la traitc des boim 
etploite*; qu’*l n’est pas neoessaire, pour qu’il y ait lieu a rapplicatiou de 
cet article, qu’un chemin nouveau ait ete entitlement trace, ouvert et pra¬ 
tique ; qu’il audit que les voitures de l'adjudicataire soieot trouvees faisant 
la traite des bois dans une partie dcia foret autre que les chemins design es 
au cabier des charges; — Atteudu que, dans l’espfece, un proces-verbal re* 
gulier constate que le voiturier de Padjudicataire avail qoitte le chemin de 
vidange, et avait passe, avec l’avant-train de sa voiture, charge de tronct 
et atteie de deux boeufs, dans un taillis de hetres dont il avait froisse et 
ecrase un grand noinbrede brins; que ce voiturier avait done passe par an 
cbemin autre que les chemins indiques au cabier des charges, et se trouvait 
par consequent dans le cas prevu par Part. 59 precite; — Que neanmoins 
le jugement attaque ne lui a applique que Part. 147 du Code forestier, sur 
le motif qu’il n’avait pas pratique un cbemin nouveau , mais s'elait seule- 
ment trouvehnrs des routes et chemins ordinaires; en quoiledit jugement 
a faussement applique Part. 147, et viole Part. 09 du Code forestier.* — Far 
ces motifs, la Cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal car- 
rectionnel d’Epinal, le a8 janvierdernier; — Ordonne, etc. 

—- Du 3 uovembre i83a. — Cour de cass. — M. de Ricard; 
rapp. 

AET. 1149. 


COHTUMACR.- PROCEDURE.-ITOLLITS. 

La disposition de l 9 art. 477 du Code d’instr. cr. 9 qui veut que 9 dans 
le cas od un accuse contumax eA so amis d un dibat contradictoirc, 
les dipositions icrites des timoins qui ne peuvent itre produits, et les 
reponses icrites des autres accuses du mime delit , soient lues d 
l’audience, est substantietle et doit itre observie d peine de nulUti. 

ahe&t (Delantes). 

LA COUft;—Vu Particle 4-77 Code d’insf r. cr.;—Attendu qu’auxtermes 
de cet article, lorsque Paccuse cootumax est sounds aun debat contradictoire, 
les depositions icrites des timoins qui ne peuvent £tre produits, et les repon¬ 
ses dcrites des autres accuses du u£me delit, doiveut gtre lues a l’audience; 
— Attendu que la loi ne prescrit cette lecture que pour remplacer les decla¬ 
rations orales q'i'auraient faites ces t£inoins ou ces co*accuses, s’i.s eussent 
ete presens au debat; — Que, des-lors, elle la considere comme une partie 
integrante du debat, et comme un des elemens dont la connaissance est 
absolument necessaire k Paccuse pour etablir sa defense, comme au minis- 
tere public pour justifier l’accusation ; — Qu’ainsi, sous Pun comme sous 
Pautrerapport, cette formalite est substantielle ; — Attendu que, dans Pes- 
P&ce, il resulte du proces-verbal des seances, que Francois Leger, teinoin 
entendu dans Pinstruction 4 crite sur la contumace, cite pour etre produit 
au debat, n’a point comparu ; qu’il a ete excuse, et que rien nc constate 
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que •« deposition ait et£ ltie ; — Attenda, d'autre part, qu*il est etabli par 
lea pieces de la procedure que Dejantes, dit Stace, ayait <He renvoyi avec 
Gourdin et Chevalier, com me accuses du mgrae crime, devant la Cour 
d'asaises d’Eure-et-Loir, par w» aoCme arrfit de la Cour royale de Paris, 
chambte d’accusatioo, a la date du iS septembre i 83 t ; — Que Gourdin 
CQjnparaissaut seul devant celte Cour d'assisea, a ete coo dam ne par ellc k 
la rgclnsion, le 3 decembre sujvant; — Que, dis-lors, lea reponses ecrites 
de ce condamni auraient dil dtrd lues dans le debat cootradictoire qui $ 
sgivi 1’arrest a non de Delantes, dit Stace , son co-accusd contumax, et que 
le susdit proc&s-verbal ne fait .aucune mention de I'accomplissement de 
eette formality ; — En quoi ant ete xiolees les dispositions de Particle prd- 
cite du Code destruction criminelle : — Par ces motifs, casse et annulle 
I’srret de la Cour d'assises d’Eure-et-Loir, du 19 juin dernier, ensemble les 
dibats et la declaration du jury. 

— Du a6 juillet i 83 a. —Cour de cass. — M. Rocher* rapp, 
— M. Petit de Gatines, av. 

art. 1150. 


lOiRT ea cvahsi.—■ con ms. — xxiacica itticu. 

Les peines itablies par l 9 art. 4 de l 9 arrUi du 27 prairial an iq, 
centre toutes personnel qui $ 9 imminent Ulegalement dans les fonc - 
tions des agens de change , sont-elles applicables au commis d*une 
maison de commerce , qui negocie des effets appurtenant d son 
patron? 

Par jugeinent du 10 janvier i 85 aj le tribunal correctionncl 
de Lille a renvoye le sieur Marmotan, commis d’une maison 
de banque* de la plainte portee centre lui par les agens de 
change, pour s’Atre livrA au courtage clandestin : « Attendu 
qu’il est reconnu par les parties en cause que le sieur Marmo- 
tan n’a agi que dans 1’interSt de son patron, et qu’ii ne s’est en 
aucune inaniere immisce dans les operations commerciales des 
ftutres maisons; — Que les lois taut anciennes que modernes ne 
permettant aux qegocians de negocier leurs effets par eux-memes 9 
°nt iinplicitement autorise ceux-ci A se faire re presenter tant 
dans I’iaterieur de la Bourse qu’au dehors, par leurs commis ou 
par des personnes notoirement connues pour 8tre attachees A 
leurs maisons...; » Appel et arrfct de la Cour de Douai, du 
*3 mars i 83 a, qui, a attendu que le prevenu ne s’est occupA 
que des fails preliminaires a la negociation, laquelle a ete con- 
sommee par le transfert de I’agent de change qui a perpu le droit 
de courtage....confirme. Pourvoi en cassation. 
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arr£t. 


LA GOUR; — Attendu queles dispositions du Co dede commerce n’ont 
pas deroge k celles de Parrot e du 27 prairial an 10 corteraant les bourse* 
de commerce; — Attendu que lc cominis d'une maison de commerce on 
de banque, qui nigocie deseiiets appartenantason patron, est & cet 6gard 
identify avec lui; que sous ce rapport il doit 6tre consid^re non comme 
agent intermediate, mais comme traitant directement avec ceiui qui ac- 
cepte la negotiation ; que se trouvant alors dans Pexeeption portee at* 
deuxieine alinea de l'article'4 de l’arr6t£ du 27 prairial an id, on ne pent 
pas dire qu'il s’immisce dans les functions d’agent de change ou de courtier? 
—Attendu qu*en le jugeaht ainsi, l’arrfct attaqu6, d’ailleors regulier en la 
forme, a fait une juste application des lois delamatiere : — Pour ces motifs, 
joignant les pourvois du ministgre public et du syndic des agens de change 
de Lille, et y statuant, rejette lesdits pourvois (1). ’ 

— Du 8 juin i 832 . — Cour de cass. —«• M. de Ricard, rapp. — 
M. Adolphe Chauveau, ay. 


(1) L’exameil de la legislation fait naitre des doptes fondes ,sur cet arrfit. 
L*edit de decembre 1705 defendait non-seulement aux agens d’affaires, mais 
& leurs caissiers , de s’immiscer dans les fonctions d’agens de change. L’arrfit 
du Conseil du 10 avril 1706 imposait les mg'mfes defenses aux agens dc 
change supprimes, aux caissicrs , facteurs,' commit* Une dec!. du 3 sept. 
1709 renouvelait encore ces prohibitions a toutes personnes do qutlque titre , 
quatite, commerce et profession qu*ellessoient y disposition qui se trouve repetee 
par Part. i er de Parrot du Conseil du 7 aottt ij 85 . La legislation nouvelle a 
maintenu ces prohibitions, en pronon^ant une amende contre tout individu, 
autre que ceux nommis par le gouvernement, qui exercerait les fonctions 
d’agent de change et de courtier (loi du aS veut6se an 9, art. 8, arrdtc du 
a 5 prairial an 10, art. 4 )* L’orateur du gouvernement s’exprimait ainsi en 
presentantle Code de commerce: «Le gouvernement a send que les trans- 
actions, les contrats avaient besoin d’interm6diaires pour se conclure et se 
constater; qu’il.fallait-des especes de notaires commerciaux indiqugs par 
Pautorit6&la confiance des nationauxet des Strangers, et qui la justifiassent 
par leurs lumieres, leur bonne foi etleur responsabilit6 pecuniaire (motifs 
du Code de commerce). G’est d’aprfes ces motifs que Part. 76 du Code dc 
commerce declare que les agens de change opt souls le droit de faire ies ne- 
gociations d’effets publics et de papiers commer^ables. A la v£rite, le 
deuxi^me§ del’art. 4 de Parr, du 27 prairial an 10 permet k tous particulars 
de negocier entre eux et phr eux-mimet les lettres de change ou biNets k 
leur ordreou au porteur. Mais,en m&me temps. Part. 6 do m6me arrdte leur 
defend de confer ces negotiations a d’autres qu’aux agens de change et cour¬ 
tiers. La questioq etait done de savoir si en preseucc d’un texte aussi 
formel on pouvait admettre Perception en faveur des commis. Les motifs 
de douter sont quci la loi n’admct point' d’exception, et quePimmixtion 
des commis peut en trainer dts fraudes, et nuire a une institution prot6g6e 
par la loj. 


* 
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ui. 1151. 

into! 01 LA PBBSSB. CITATION DIBBCTB. —• HOTIPICATIOS DB LA JL19TB 
DBS JOBll. 

La loi du 8 dvr it i83iy gulden mat lire de dilits commie par vole 
de publication, autorise la citation directs du pr&venu decant la Cour 
d 9 assises, n 9 a point d&roge d l 9 art, 3$5 du Code d 9 instr. cr. relatif 
d la notification de la iiste des juris : cette notification est une for - 
maliti substantielle dont l 9 omission entrains nicessairement la nulliti 
de l 9 arrtt. 

Neanfnoins , leS dilais prescrits par l 9 art. 5g5 pour cette notifica¬ 
tion ne doivent tire observis que lorsque le pr&venu est en etat d 9 ar - 
restation : s 9 il n 9 est pas ditenu, la notification doit lui ttre faite 
son domicile et dans les delais determines parTart. i$l\du Code 
d 9 inst. cr. 

Dans to us les cas 9 le privenu n 9 est pas recevable d se plaindre que 
la notification a ite anticipee , ni le minisUre public qu 9 elle a its 
retardee . 

arr£t (Bailly). 

LA COUR, — Statnant sur le pourvoi du procureur du roi de Lons-le* 
Saulnier, conlre l’arrCt de la Cour d'assises du dCpartement du Jura, du 
11 juin dernier, qui, par le motif qu’il n'est justifiC d’aucune notification 
vatable de la liste des jur6s au pr&venu Jeao-Pierre Bailly, accuse des deliu 
prCvtis par les art. 5, § i cr , et 9 de la loi du ij mai 1819; que celle dont se 
prCvaut le. ministere public ne peut y supplier; que le defaut de la notifi¬ 
cation prescrite 4 peine de nullity par Bart. 3q5 du Code d'inst. cr., vicie 
■ignore la formation du jury 4 laquelle il a etC procedC, avant m£me qu’elle 
fftt proposee, declare nulle et com me non avenue ladite formation du jury, 
etdit^en consequence, qu’il n’y a lieu, eu 1’Ctat, 4 proegder ultCrieurement 
aux debats; — Sur l’unique moyeo propose par ce magistrat dans le m£- 
moire qu’il a fourni 4 Bappui de son pourvoi, et fondC sur ce que l’impossi- 
bilitC d’exCcuter 4 Begard des prevenus la disposition de Bart. 3q5 duCode 
d’inst. crim., doit le faire considerer comme uCcessairement abrogC par les 
lois des 26 mai 1819 et 8 octobre 1880, et qu’en mati&re de dClits politi- 
ques oil les prCvcnus peuvent gtre citCs directement devant la Cour d’as- 
sises, la notification 4 leur faire de la liste des jurgs, quand ils ne sont pas 
detenus, n’est pas plus indispensable que leur interrogatoire par le presi¬ 
dent de la Cour d’assises et le cboix d’un conseil; 

' Yu les articles 388, 894 et 49$ du Code d’instn cr., a4 ut 3i de la loi du 
afimai 1819, i er et 4 de celle du 8 octobre i83o; — Et la loi du 8 avril i83i 
surla poursuite direct© des dCHts cominis par voie de publication ;—Con si¬ 
de rant que de la combinaisondcces lois etde celle du 19 mai 1819, il suit que 
toutes les dispositions du Code d’inst. cr. adxqnelles il n’a pas ete dCrogC 
doivent, dans les cas rdgis par ces lois, continuer 4 recevoir leur execution; 
—Qn’ancnne disposition legislative ne d4roge a Bart. 394 du Code d’instr. 

IvT. 10 
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crim., devenu l'art. 594. du nouveau Code; — Que, d'apre* cet article, et 
dans le bat de connaitre les jui^s que laid charge de prononcer sur son 
sort, et d’exercer contre eux ses recusations, apr&s une mhre delibera¬ 
tion; et en parfaite connaissance de cause, la lisle des qnarante jures de 
service pour la session doit etre aotifiee k l'accuse comme au prevenu, * 
peine de nullite; — Qne cette notification cst one formality substantiellf, 
inherent^ ad droit sacrb de la defence, que rien ne peat remplacer, et h 
i'iaobservation'de laquelle la loi ad'tilleurg attache la peine de nullite; que 
cette nullite etant d'ordre public, elle neaaurait etre couverte par Je silende 
du prevenu lore de la formation du tableau du jury de jugement* — Qpe 
si cette notification doit, aux termes del art. Sg§ da Code d’inst. cf., et 
> 4 - de la loi du a 6 mai 1819, etre faite k personne, et la veille du joar deter¬ 
mine pour la formation da tableau, quand l'accuse ou le prevenu sont en 
etatd'arrestation, il en est tout autrement ct en mature de la liberte de la 
presse, quand le prevenu n'est pas detenu; que cette notification, dont la 
necessite est indispensable, ne pouvant plus lui etre faite en personne, doit, 
desdors, lui etre faite k son domicile, et que les delais, dans ce cas, sont 
ceux determines par l’art. 184 du Code d’inst. cr.; 

Que la disposition formelle de l'art. S95 du Code d’inst. crim., qui vent 
que Cette notification soit nulle, ainsi que tout ce qui a suivi, si elle est 
faite plus t 6 t ou plus tard que la veille du jour determine pour la formation 
du tableau, ne peut s'entendre et ne s'estjwnais entendue que du cas oil 
soit l’accuse, soit le prevenu sont en etat d'arrestation, mais ne fait nulle- 
ment obstacle k l'observation des regies et des delais fixes par l'art. 184 du 
mime Code, quand le prevenu est en liberte; — Que, dans 1 ’usage, i’arti- 
cle 394, deveuu l'art. 09S du nouveau Code, a toujours ete interprete dans 
ce sens; qoe le delai de la notification ne peut etre anticipe dans l’interet 
du ministere public k peine de nullite, et qu'il ne peut etre retarde dans 
celfti de l'accuse, sous la mfcme peine, en sorte que le ministere public 
n’est pas re$u k se plaindre du retard de la notification, quand l’accuse ne 
s'en fait pas un moyen de nullite, et que reciproqucment l'accuse n'est pas 
recevable a se plaindre que ia notification a ete anticipee lorsqne le minis¬ 
tere public ne se pourvoit pas; — Qu'aujourd'hui et depuis • la promulga^ 
tion de la loi du a mai 18x7, il y a d'autant moins d’inconveniens, duns le 
cas surtout oh le prevenu n'est pas arrete, d’anticiper la»notification qui 
doit Ini etre faite de la liste desjures, qneletirage de cette lisle, aux 
termes de l’art. 388 du nouveau Code d’inst. cr., se fait dix jours au 
moins avant l’ouverturc des assises, par le premier president de la Cour 
royale, en audience publiqufe de la premiere chambre et par la voie du sort; 
que, des-lors, l’accuse comme le public peuvent connaitre la composition 
des jurCs, ce qui n'avail pas lieu sous l'empire de 1 'ancien Code, oh toutse 
passait a cet egard entre le prefet du depafrtement et le president des assi* 
ses ; —Que la disposition de l'art. »4 de la loi du *6 mai 1819, uniquement 
relatif au plaignant, ne sauralt etre invoquee Contre le prevenu, et quest 
totftes les notifications* quisont faites au premier, augreffe de la Cour 
d’afesises, a defeat d’elec tionde domicile de sa part, sont reputeesvalables, 
ce mode ne saurait etre misvalablement en pratique k regard du prevenu; 
— Et attendu, en fait, que,'dans’i'especevtant la• lisle des < jnres qtiecelk 
des temoins, au lieu d’etre signified? au prevent! Badly, k personae out do- 
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miciie, lui ont ete ootjfi^ei au greffe de laGoorcfyMues da Jura, eo par* 
laat * M e Breima; commi»*gp*i)&wy k- qai lea copi^s opt 6 te Uiw 6 es; — Que 
c*est M une violation form el le des articles a4 et 3i de la lor du 26 m^i *81,9, 
i* r et 4 de celle.du 8 octobre i 83 o, 395^? Code d’inst. pr.;—Que, des-loc?, 
la Goar d'assises du dgpartement dq Jura, en accueillant, parson arr£tdu 
11 join dernier, la oullit 6 propose par le prevenu Bailly, par 1 'organe de 
son d£fenseur, et en declarant nulle et comme non avenue la formation du 
jury k laquelle il a 6 t 6 procede, et disant en consequence qu’il n*y alien en 
I'etat k proceder nlterieiirement aux d&bats, loin d’avoir viol 6 les lois de la 
mature, s’y est au contraire exactemertt cooform 6 e r —Par ces motifs, 
rejette, etc. 

—Du ao juillet 1852.— Cour de cass.— M. Meyronnet-St.- 
Marc, rapp. 

Observations . La Gourde cassation reconnait que la notification! : 
•de la liste des jur 6 s au domicile mime du prevenu , lorsqu’il n’est 
pas eri etat d’arrestation, est une formalize substantiate, et cPtte* 
decision est conforme non-seuletnenf k I’espril general delaloi 
qui est qde le droit de la defense soit exerce dans sa plenitude, 
mais encore k son texte, qui yeut que la liste des jures sohnotiflSe 
d Vaccusi. II est Evident que la notification au greffe, oty ce qui 
est a peu prfes la meme chose, I’omission de toute notification, 
paralyserait, k Itegard des prevenus deS delitS de la prc& 9 e, le 
droit de connaitre et de recuser les jures qui les doivent juger, 
droit qui est de I’essence m£me de Institution du jury. Mais 
l’arrfit ajoute que les ddlais , dans ce cas , sont ceux determines par 
fart . 184 du Codetfinstr, cr or, il faut examiner cette r&gle que 
la Cour de cassation pose ici pour la premi&re fois. L’art. 184 
dispose qd’H y. aura au moms an delai de trois jours,outre'un jokr 
par* trots myriamitires, entire la citation et le jogement. Il result 
terait de ^application de ces delais k l’espfcce que, si leprevetiu r 
n’est pas en etat d’arrestation, la liste lui serait toujours notifiee 
trois jours aumoins avant le jour fixe pour la formation du ta¬ 
bleau, tandis que, s’il est detenu, cette notification ne lui serait 
faite que la veille de ce jour, en conformite de Tart. 395. Or, on 
uevoitj point de raison d’etablir une semblable difference danales 
delais entre le prevenu detenu et celui qui ne i’est pas : dans un 
cas comme dans Pautre le m&me delai luiest necessaire pour pre¬ 
parer ses recusations. Cette distinction pourrait m&me faire 
naitrc quelques difficulty*; car si le prevenu est non-recevable, 
p&fce qu’il est sans interSt, a se faire un moyen de nullite d’une ’ 
notification anticipee, il n’en est pas de m^me du retard qu’eprou- 
Tecait cette meme formaiite, et cela resulte m$me formellement; , 
de i’arret qui precede. ¥ aura-t-il done nullity en faveur du 
prevenu, si la notification n’a pas ete faite trois jours au moln&\ 
avant la formation du tableau ? Il faudrait le reconnaitre dansle 
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systeme de la Cour de cassation, et toutefois cette nullite ne 
s’appuierait sub aucuhe'disposition precise de la loi, et De serait 
qu’une feritravfe idutilb dans notre procedure criminelle. Nous 
croyons,au reste, que la r&glc etablie par cet arrfit est repoussee 
par la loi elle-mfime. L’art. 3g5 est la seule rfegle de la mati&re; 
on ne doit sortir de ses termes qu’autant que l’exige le besoin 
de la nouvelle procedure introduite depuis sa redaction. Son 
vceu forinel est que la notification ne soit faite que la veille du 
jour determine pour la formation du tableau. Or, ce delai peut 
egalement fitre observe que le prevenu soit en etat d’arreslation 
ou en liberte, lorsqu’il reside au lieu oti s’ouvrent les assises : la 
seule difference est que 1’exploit doit fitre remis au domicile du 
prevenu au lieu de l’fitre & la prison. II n’y a done aucun motif 
de s’ecarter alors du delai fixe par Part. 3g5. Ce n’est que dans 
le cas oti le prevenu n’aurait pas son domicile au lieu des assises 
qu’il serait necessaire de recourir & Part. 184 , non quant aux 
delais de la notification, mais quant aux distances settlement. 
Ainsi, ie delai serait toujours de vingt-quatre heures, mais seu- 
lement augmente d 9 un jour par trois myriamUres , suivant les 
termes de Part. i84* Telle est l’interpretation que nous propo- 
sons et qui nous parait plus conforme aux principes du Code 
destruction criminelle que celle que cet arrfit a consacree. 

art. 115*2- 

CIICOJISTAIICBS ATT*HlUHT18. — CaHTlAVKRTlOll Si FOLICB. 


Le a* § de Part. 483 du Code pin.,qui Hend Part. 363 du mtom* 
Code aux simples contraventions , est applicable d toutes Us contra~ 
ventions , qu’il y ait ou non recidive, et encore bien que U l 
mime articU s*applique spicialement d la ricidive. 

ahiIt (Nicom&de Pelletier, etc;) 

Du 6 fevrier i83a.— Cour de cass. —M. Rives, rapp. (i). 


(t) Voy. un arrfit identique, supra p. 48 . Cette interpretation important© 
et favorable aux pr£ venus se trouvefortifiee parce nouvel arrfit. Noot aviooa 
propose la mSme opinion dans notre Code final progress!f, p. 56 i. Au sor~ 
plus, il r^sultait de la discussion que le a* § ajoute a Tart. 483 etait tout- 
A-fait independant de cet article. S*il y a et£ annexe, c*est par suite de la 
codification de la loi dit *8 avril » 83 a, et parce qn*ori n*a trouvA aucune 
autre disposition qui eOt quelque correlation avtc ce nouveau paragra- 
phe (Voy. ibid.) 
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AIT. 1153. ♦* 

IUCB o’lUfTBUCTION' — MANDATS. — AP*BI~ 

Las prevenus peuvent-ils former appel, divani la chambre d*accu¬ 
sation, das mandats dicernis contre eux par le jugs d’instruction, 
iorsqu’ils ne contestant pas d’ailleurs la compliance de ca magistrat e 

akk£t (Petit-Jean et Dekulne), 

LA COUR;—Considerant qu’aucune disposition do Code d’instr. cr. 
a’autorise les prevenus 4 attaquer par la voie de I’appel les mandats de- 
cernes parle juge destruction onlesautres actes imao^s de lui, si ce n’est, 
conformement 4 Part. 539, 1 ® decision portant rejet d'un declinatoire; — 

Que si Fappel en France est de droit commun, et si, par consequent, toot 
acte d’un juge iuferieur peut 6tre defers 4 un juge sup£rieur, sans qu'ilsoit 
besoin d’une disposition speciale qui le permette, il e«t egaleinent de droit 
commun que les actes de pure instruction ne sont pas susceptibles d’appel 
avant la decision definitive, la faculte d*appeler ne pouvant etre exerceo 
de suite qu '4 regard des actes qui prejugent le fond; — Qu'en appliquant 
ces principes 4 la procedure criminelle, on doit recounattre que les ordon- 
nances du juge d'instruction ayant toutes pour objet de parvenir 4 la ma¬ 
nifestation de la verite, et ne prejugeant rien surle fond de la cause, sont 
des actes de^pure instruction dont il ne peut etre permis d’interjeter appel; 

—■ Que si parmi les ordonnances il en est de plus rigoureuses pour les ci- 
toyens quien sont I’objet, telles que les mandats de perquisition, d’amener, 
de depot et d’arrgt, cela ne leur enleve pas le caractere d’actes dinstruc¬ 
tion ne prejugeant pas \e fond ; — Qu’une seule exception est admissible 
pour le cas ou les mandats e$. actes du jury d’instruction seraient attaques 
comme emanes d’un juge incompetent, les appels d’incompetence etant, 
d’apres les r6gles ord/paires du droit, toujoujs recevables, m£me avant la 
decision definitive;.— Que, dans l’espece, Petitjean et Delaulne sont in- 
culpes de crimes 4 regard desquels la competence du tribunal de la Seine 
o’est ni contestee, ni contestable; qu’ainsi leur appel doit etre declare non- 
recevable; 

Consultant que les prevenus 4 qui l'on refuse, sauf le cas d'incorap6- 
tence, le droit d’appeler des actes du juge d’instruction,. np .restent pas 
pour cela sans garanties contre les erreurs, les negligences ou les abus de 
pouvoir du magistrat qui prolongerait, sans necessite,!a duree de la deten¬ 
tion provisoire resultant du mandat de d£p6t, oti qniordonnerait des actes 
d’instruction vexatoires; —Qu’en effet ils peuvent s’adresser au procureur- 
general, sous la surveillance duquel les juges d'instruction exercent leurs 
fonctions; demander leur renvoi devant un autre juge destruction pour 
cause de suspicion legitime; prendre m&me 4 partie le juge destruction 
dont ils ont 4 se plaindre, et enfin solliciter de la Gour le droit d’6vocatipn 
qui lui appartient dans tous les cas ; 

Considerant, en fait, que le temps econle depuis les mandats de depot 
d4cernes contre les appelans se justifie suffisamment par la gravite des fait*. 
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qui sont i’objet de la prevention, par le nombre dea inculpes, par la natore 
#• des actes destruction auxqoeU il a ete u^cessaire de proceder, et par le 
supplement d’instruction requis le ao fevrier dernier; — Que dfca-lors les 
reproches adressCs k M, Fournerat, juge d’instruction, sont d6nu£s de fon- 
dement; — Que, dans ces circonstances, il n’y a pas lieu k evocation : — 
Declare non-recevable l’appel interjete le 11 aoftt i 833 par lesdits Petit- 
jean et Detaulne centre les mandats d'amener et de dep6t deceroe* contre 
eux et dela procedure qui a suivi; et sans s’arrEfer k ledrt conclusions k fib 
d’evocation, ordonne que les pieces seront immOdiatement renvoyees an 
juge d’instruction «ai£l$ ete. : (i)l * 

—J)u 27 aTril i 833 *— Courde Paris.— Ch. d’accus, 
aet. 1154 . 

uodantiL. —couptx bbhdu dm aomkmcis. —conriTiacs. —coca d’assises. — 

rooivoi. 

L’art. 16 de la loi da a 5 mars 1822, qui attribue aux ttibunaux 
It droit de rdprimer eux-m&mes l’in fidelity et la mauvaise foi dans 
le compte rendu de leurs audiences , n*a pas Ste abrogi par les arti¬ 
cles 69 et 70 de la Charts (2). 

fjes Court d*assises peuvent s’adjoindre, dans chaque affaire, des 
magistrals pour remplacer ceux de leurs membres qui se trouveraient 
emplchds. 

Le magistral qui n'aassisU A ant audience que Cemme adjoint, 
petit eonnaitre ensuite de I'hnfideliU et de la mauvaise foi ducompte 
rendu. de cette audience. 

Urn flit que la citation donnie d un journalists d comparaitre de ■* 

;» ■ v t v-," — r-- r -r--- . ----- .. ? 1 1 ——-:— 

(V) Cet arrets’appui^ avecraison, poutrepotisser fappel des prevenu*, sur 
les dispositions du Code; d’inst. cr. qui n’ouvrent, cn effet, aucune voie 
derCcours contre 10s actes du juge destruction, et qui investissent ce ma¬ 
gistral d’un pouvoir presqae discretionnaire dans la deiivrance des mandats 
et la direction de la procedure. Mais il reveie en me me temps l'insuffi^ance 
de ces dispositions qui n'ont assure aucunes garaoties rCellesaux prevenus 
contre les ledteurs arbitraires d’une instruction, et ont permis ainsi de 
prolonger teur detention provisoire d’une mairiefe lllimitee. Ce vice de notre 
loi criminellea ete aonvent signsM par de oelObres publicistea. G’test ainsi 
quo M. Jiotti l’a apprise*ea diaant {TraiUdedroit penal, t. i*% p k 77)-: 
« La France 4 d’importaqtes ameliorations k opirer, dans .qon system© du 
procedure crimiuelle; les juges d’instruction, s’ils n’abusept pas, pour- 
raient abuser de Ti*»mense pouvoir dontils sont revgtus. p M. Berenger, 
aprtVav'oir passe en revue les acte$ de la police jndiciaire,s*Cxprime egale- 
ment en ces'tevmes: v Arnsi;en faVorlsSnt let fenteur de 1 ’instructioto, totfte 
facilite eat «kmn6eatu magfetrat devetenir-long-temps un citoyen dans lea 
fers,et nul moyen u’est presente, nulle precaution n'est prise pour hkm 
un jugement qui devrait seul motiver de telles rigueurs. » (D§ la justice eri - 
mintlle en France, p. 4 * 5 .) — Fey,, quant a Pjncompetence du juge de¬ 
struction, i 83 a, p. 119. 

' (a) Foy. nos observations, suprd, p. ia6. 
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utnt la Cour d 9 assises, d raison (fun compte rendu d 9 une audience 
de cette Cour, precede de trois jours francs te jour du jugement, 
conformement d fart. 1 84 du Code d 9 inst. cr.: il n 9 est pas ndcessaire 
que cette citation soit precedes d 9 un requisitoire articulant et quali - 
fiant le delit, d 9 une ordonnance de la Cour d 9 assises fixant le jour de 
l 9 audience. 

Le minisUre public peut pour sabre d 9 office et sans autorisation de 
la Cour d 9 assises, fin fide Lite et lamauvaise foi commises dans le 
compte rendu des audiences de cette Cour. ( L. a 5 mars 1823, 
art. 16.) 

Les arrets de la Cour d 9 assises, qui prononcent sur des irregula- 
riUs de la poursuiteet sur f incapacity pritendue de fun des membrep 
de la Cour, sont seulement preparatoires et d 9 instruction, et le poun- 
voi contre ces arrets n'estouvert qu’apris farrit difinitif ( 1 ). 

Tout pourvoi de cassation form#? en matiire criminelle, contre an 
arret de competence, est essentiellement suspensif, et oblige Id Cour 
qui a rendu cet arrit d surseoir au jugement du fond. [Code d’inst. 

cr., art. 4*6.) J 

Les juges commettent un excis de poavoir en passant outre, sous 
pretext e que le pourvoi n 9 ay ant pas eU formi en temps utile, n 9 est 
pas recevable : il n 9 appartient qu 9 d la Cour de cassation de prononder 
sur le merite du pourvoi. 

arret (Paulin, g&rant du National). 

LACOUIt $— 3 uc le premier moyen tir£ de la pr6teodue inconititution- 
jialitO del’art. lddela loi du a 5 mars 1822 et del'art. 3 de'la loi du 8 octobre 
j 83 o, et de la violation de* art. 69 et 70 de la Charte;— Yu Part. 16 da la 
loi du more i 83 a et Part. 3 de la loidu 8 oct. i 83 o, et attends quePart. 69 
delaCbartede x 83 o, en t d£clarant quUl serait pourvu, daoa le plus court 
d6lai possible, a 1'application du jany auto <UUis de la preste, a lais*6 proti- 
soiremfot sobaifterLa legislation agterieure relative^ la pourauite desdits 
delit* ;—Que Part. 70, qui annptle etubrage, ddt 4 ,pnifenf y les lois et ordon- 
nanctt, en ee 9 u’vltesont de contrake ; am , disppfition* adopt fas pour > la 
re forme de la Charte , n’a pa*. des-lors c anuid6et ahnogt Particle cirdeMus 
•ojte. de la loi du.b 5 mar* 1822,,et ,reUti£auroode de poursuite epdciatemetit 
autoriae^ea oa* de nriatfrafeis foi-ou d’infid&itO dans Je compte rendu dtis 
audiences des Gours et tribunaux^^> Atlepduquela loi du 8 oct.i 83 o, 
atendue poor 1 ’exOcutiondePart. 6<>.dela Charge, tout en attribuant parson 
art. vm la connaissance de*d6li*S) com pais par la itoie de la presses ail* 
Gours dfassises, a expresstaent roaiptenu,idans son art. 3 , ]e droit cdofenO 
six Gours et tribuUauxpar i'arf.Ad nde la loi du 25 mars; -n Attendu que 
la loi du 8 octobre, dOUMr&e tit promulgate dan* les ifotaues.constitution- 
pelka prOsciites par la Gharte, fait la rtgle des txibupaux, et ne peut Atre 
attaqute de*6nt eux pourctifttad’inconstitiitionnaUtt; 


(1) Vay. i83a, pj a35, a4i*>*76^84, *97* 
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£ut* k deuxietne moyeo tire des art. 79, £0, 81 et 8a da decret du 6 juillet 
r8io ct du preteudu excfes de pouvoir commis par la Gour d'assises dans 
son arret du 11 mars dernier, parlequel elle s'est adjoint M. Port alia, pour 
assister aux debats du proems de Bergeron et Benoit, et remplacer celui de 
ses membre* qui se trouverait empdche;—Yu la loi du.a 5 brumaire an 8, 
et les art. 264 et 394 du Code d'inst. cr.; —Et attendu que le decret du 
6 juillet 1810, qui trace des regies pour la formation des Gours d’assises, 
soit par le ministre de la justice, soit par les premiers pr£sidens des Gours 
royales, ne leur interdit pas de s'adjoindre des magistrats pour suivre les 
debars des affaires port£es devant elles et remplacer ceux de leursmembres 
qui ne pourraient continuer a singer ; — Que le droit quVxerc^nt a cet 
£gard les Cours d'assises est dans Pinterfit de la bonne administration de la 
justice et de la prompte expedition des proc&s; que ce droit a et6 attribue 
aux lribunaux criminels par la loi du a 5 brumaire an 8, qui, en cette 
pnrtie, et malgre la substitution des Cours d’assises auxdits tribunaux, doit 
4 tre consider^ comme ayant pose un principe toujours subsistant; que ce 
principe resulte d'ailleurs virtuellement dePart. 2 64 du Code d'instr. cr«, 
relatif an remplacement des juges de la Gour royale, en cas d’absence ou 
de tous autres emp£cheinens, et de Part. 394, mgrne Code, qui autorise les 
Cours d'assises, lorsqu'un proces crimiuel par ait de nature a entrain er de 
Jongs debats, k ordonner qu'iudepeudamment des 1 a jur£s, il en sera tire 

sort un ou deux pour assister auxdits debats et remplacer les jur6s qui 
seraient emp&ches de les suivre jusqu’a la declaration definitive du jury; 
qu'aiusi Parrot du 11 mars n’a pas viole la disposition du decret du 6 juillet 
1810 et n'a com mis aucun excis de pouvoir; 

Sur letroisifeme moyen resultant de la pr£tendue violation de Part. 16 de la 
loi du a 5 mars i8aa, en ce que M. Portalis n'avait pas tenn l'andiencedu 
i 3 mars, puisquealorsla Gour d’assises etait restee composeede MM. Dubois, 
•de Ghaubry et de la Rachee:— Attendu que, par Parrot d^ja citedu 
\xi mars, M. Portalis, conseiller-auditeur, ayant voix deliberative, avait ete 
appele pour assister aux debats du proefes de Bergeron et Benblt, et rena- 
placCr celui des membres de la Gour qui serait empSche; — Attendu que 
ie 18 mars et lorsque Paulin a comparu, sur la citation du 14 du mdme 
mois, devant la Goui* d'assises, M. de la* Rachee, legitim ement emp£ch6, 
! a ete remplace par M. Portalis qui avait assiste £ tons les debats, en execu¬ 
tion de Parret du it mars deja cite,et des-lors siege k I’audience du i 3 man 
"doot Paulin etait prevenu d'avoir rendu uu compte infidele etde mauvaise 
foi; — Qu*i PinBtant oil le rempUcementdeM.de la Rachee par M. Por- 
. tabs est devenu necessaire et a ete opbre, celui-ci a dli etre consider 
comme ayant toujours fait partie de la Gour d'assises, pendant les debats 

I'affaire Bergeron et Benoit, et consequemment comme ayiant tenn 
Paudiericedu i 3 man ; — D'oii suit que, U18 mars, la Gour d'assises etait 
regulierement composee, et apu, sans violer Part, ifi de ia loi du a 5 man 
*8aa, connaitre de Paction dirigee contre Paulin; 

Sur les 4% 5 * et 6 *tai 0 yens foodes sur de pretendues violations des art. 14 
at 17 de la loi du 26 ttiai 1819, de Part. 4 de la loi du 8 eet. i 85 e, et des SS ** 
2 et 3 de Part. 2 dc la loi du 8 avril i 83 i, et resultant: i° de ce que la 
citation donn£e & Paulin ne lui avait pas accorde un delai de 10 jours; 
a* de ce qu'oo ne lui avait pas notifieun.rcquisitoirearticulant ct qualifipui! 
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lc debt et une ordonnance de la Gour d'assises fixant Ifc jour de Patidience; 

3 * de ce que le minist&rc public n'avait pas obtenu, avant d’intenter son 
action, une automation sp£ciale de la Gour d’assises : — Attendu que les 
d£lais, formabt6set autorisatioos presentsen matifere de delit* de la presse, 
lorsque leurs auteurs sont traduits directement devant le jury par le mi- 
nist£re public, (ie sont point applicables aux poursuites port£es devant les 
tribunaux, pour raison des comp tea rendus de leurs audiences et en execu¬ 
tion des art. 7 et 16 de la loi du a 5 mars et de Part. 3 de celle du 8 oct.; 

— Qu’en ce cas, les regies generates du droit crimipel doivent seules fttre 
suivies ; — Et attendu que le delai de trois jours francs accords au deman- 
dear, par la citation du i 4 mars, est celtii fixe par Tart. 184 du Code d’inst. 
cr., pour les ajournemens en raatifere correctionnelle; — Que cettecitation 
est libeliee, articule et specifie le debt impute au demandcur, et cite la loi 
penale applicable a ce delit; — Que, de droit commun, la poursuite d’of- 
fice de tous les debts appartient au ministere public, qui ne peut etre assn- 
jetti & attendre la plainte ou l'autorisation prealable des personnes ou des 
corps que ces debts concernent, a mo ins d’exception expresse etablie par 
la loi ; — Que les art. 16 de la loi du a 5 mars 1822 et 3 de la loi du 8 octobre 
i 83 o, en vertu desquels le demandeur a ete traduit devant la Gourd’as- 
sises, n'obligeaienl point le ministere public & obtenir prealablement de 
ladite Gour Pautorisation de poursuivre; que, d’ailleurs, dans le casd'in- 
fidelite et de mauvaise foi du compte rendu des audieuces d’un tribunal, 
le debt doit etre poursuivi bien moins dans Tinter'et des magistrals qui 
peuvent y etre injuries, que dads Piot6r£t de l’ordre public s — Par ces 
motifs, statuant sur les i cr , 2% 3 % 4 % 5 * et 6* moyens du demandeur, 
et sur son pourvoi da 22 mars frappant les arrdts contradictoires du 
19 du m&me mois ; — Rejette lesdits moyens et leditpoutvoi ( 

Et en ce qui touche le pourvoi contre les arrets du 3 o mars, qui out re¬ 
fuse d’accorder le sursis demande par Paulin et sdr lesquels portent les 
7® et 8® moyens de cassation, articulant exces de potivoir etincompetence 
de la Gour d’assises, et violation de Part. 4*6 du Code d’inst. cr.;—Sui le 
;• moyen:— Attendu que, quoiqueles arr6ts du 19 mars, qui ont prononce 
sur les pijetepdpes irregularit&s dela poursuite du ministere public, soient 
definitifs, its doivent etre ranges dans la classe des arrets preparatoires et 
d’instruction, dontle pourvoi est ouvert aprfes l’arrfit ou jugement definitif 
et sans que Pexecution volontaire puisse etre opposee comme fin de non- 
recevoir ; — Attendu que le m6aie caract&re doit 6tre assigoe h Parret 
du meme jour, 19 mars, qui n’a pas admis le pr£tendu moyen d’incom- 
petence fonde sur ce que M. Portalis n’avai t pas teun' l’audience du 1 3 mars; « 

que ce moyen, eu effet, n’etait qu'une d£n6gation de sa quality de juge 
pouf Paffaire speciale ouil etait appeie a juger, et non nne veritable excep¬ 
tion d’incom p£te nee;—Attendu, desdors, qu’aux terrnes des dispositions 
combinees de Part. 3 y 3 et dela premiere disposition de Part. 4^6 du Code 
d’inst, cr., le pourvoi dirig£ le 22 mars centre ces arr£t$ n’etait poiut suspensif, 
et ne pouvait obligee la Gour d’assises a surseoir ; 

Sur le 8® moyen: — Vu Part, 4*6 du Code d’inst. cr.; et attendu qu*fc Pau¬ 
dience de la Gour d'assises du 19 mars, le demandeur a pretendu que 
Particle incriminede la feuille du journal le National du i 4 mars precedent 
•n’etait pas un compte rendu des audiences de ladite Gour, et a conclu en 
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consequence k ce qu'elle se d6clar&t incompetent*; qu’apr&s avoir joint au 
fond ce moyen d’incomp£tence ratione materice 9 la Gonr y a fait definiti- 
vement droit par son arrgt de d£faut du ao mars et en a deboute le de- 
mandeur; — Que si le pourvoi du aa mars ne portait pas explicitement sur 
cet arr&t, Paulin l'a expressement attaqug par un pourvoi fait au greffe de 
ja Gour d’assises, le 3 o mars; —Attendu qu’i l’audience du 3 o, mars, le 
demandeur a excip£ de ses pourvois du aa et da 5o mars, qu’il pr£tendait 
egalement diriges contre Parrot de competence du ao du m&me mois, et a 
demands, en consequence, qu’il fftt sursis provisoirement k prononcer sur 
son opposition audit arret; — Que la Gour d'assises a refuse.d’accorder 
un sursis, parce qu’elle a considere, d’une part, que le pourvoi du aa mars 
n’attaquait pas l’arr£t du ao,et d’une autre part, que lq pourvoi du ^omars 
n’etait pas fait en tempt utile; — Attendu qu'en prononqantainsi, quant au 
pourvoi du aa mars, la Gour d’assises s’est arretee aui termes mernes de 
l’acte quilui etait represente, et qui ne necessitait aucune interpretation ; 

— Mais attendu qu’elle a depasse las limites de sa competence et commis 
un exces dp pouvoir, en jugeant que le pourvoi du 3 o mars n’itait pas fait 
en temps utile et ne pouvait des-lors motiverlademandp ensurs£ance; qu’en 
eifet, la Gour de cassation saisie, par ce pourvoi, etait seqle competeqte 
pour statuer sur sa recevabilite, et qu’il suffispit qu’il frqpp&t sur l’arret 
de competence du ao mars, pour qu’il f&t deplein droit suspensif,. et dftt 
faire surseoir k toute execution dudit arret et au jugement de ('opposition 
du a 5 mars, jugqu’fc ce que la Cour de cassation eftt prononce; — Qu’il y 
a done lieu d’accueijlir ie pourvoidu a avril contre le 1" arrfitdu 3 o mars, 
.pour violation tout k la foia de la ae disposition dp fart, 4 i$ et de J’art. 373 
du Code d’inat. cr.;-—Et attepdu, d’ailleqrs, que le polypi du 3 o mats a ete 
fait apres l’opposition k 1 'arret par defaul duao da m£m? p&ois, et quand 
cette opposition conservait, encore toute sa force; que, d&sdors, il est non- 
recevable; — Faisanjt droit audit pourvqi, ,|e declare npn-recevable, et 
statuant sur celui dn a avril, cs^se et anpuile le i cr arrfct da 3 a mars et 
tout ce qui en a ete la suite pour incompetence et exc 6 s de pouvoir; 

— Renvoie, etc. 

— Du 11 mai i833. — Cour de cass.— M. Thil, rapp. — 
M. Cremieux, ay. 

‘ A»T. 1155. 

C0RTR1NJT1OK? IWDIRKCTXS. — CITATION. — DjtCHBAHCB. 

En matUre de contributions indirectes 9 1 9 assignation doit-elle itre 
donnie dans la huitpine de la date du proces-verbal , d peine de nul - 
liU. ( Dec. i #r germinal an i3, art. 8 .) 

Nous ayons rapporte dans notre art. 46 a ( i83o, p. 397) un 
arret de la Cour de cassation, du i5 mai i83o, qui ay ait jug4 
negativement cette question en cassant un arr&t de la Cour de 
Montpellier, et avait renyoye Taffaire devant celle de Nifties. — 
Sur ce renyoi, arret de cette Cour, du 39 novembre i83a, ainsi 
confu : 

■ Attendu qu’en restreignant le droit de prononcer soit une nullite. soil 
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une dbchbance, au cas oil il Taurait expressiment prononcbe lui-mbuic, le 
lbgislateur n*a pas indique en mfime temps aux magistrals les expressions, 
ies termes, en qnelque sorte sacramentbls,” auxquels il leur serait seulement 
permis de reconnaitre sa voiontb; — Attendn que, dans son art. 28 du 
cret du 28 germ, an i 3 , le lbgislateur ne s'est pas borne & imposer & l'admi- 
nistration des contributions indirectes le devoir de donner une assignation 
dans la huitaine du proems*verbal, mais qu’il Ta soumise de plus & Tobliga- 
tion de W donner dans ce mgmedelai/an plus tard; — Attendn que, dans 
oette derniere itijonction, on' trotiVe la prohibition expresse de depasser le 
d 4 lat de huitaine, et par une ctins£quehce neebssaire, la volonte de recti'* 
mer, 4 peine de nullite, une tardivetb qui, >par suite de. ses consequences, 
place rat t A'administiAtion duns lU nbcessit6 de hdterleS poUrsuites d'un fait 
dont la *»6gligeao6 amteerm&t Timpunite, etc. a 

Nouveau pourv^i.fonde sur les mpmes motifeque le premier, 
la Cour 4 e cassation a statue, toutes les chambf.es reunies, con- 
formemebi a la loi du 3o juillet 1828 . 

arr£t. 

LA COUlfc;—Yu Tart. 28 du dberet du i er germ, an i 3 ;—Attendu que la 
dispo&tfon de cei article n’est point une dispositionirritante, comme lesont 
les dispOSitibns des art. 3 a, 4 <> et £5 du mbme d beret, quiord'Pnnent expresib^ 
ment, d peinedt dcch&mce ou denulliU, 1’observation des di versed fotmalitbs 
qu*ila prescitivetit QtTbh insurant dans Tart. 28 les mots aU plus tatd, le 
Ibgislateiir ttla tea pourobjet qud dVicitbi* les diligences de TadniinisU-ation 
des coritrxbtftiops indirectes, afirtqoeIcsstlaire* dont 1 iMni a con fib les pour- 
suites ne trainrassent patten longqeor; mais qutilnVpss dit que, pjwsb ce 
dblai de hnitaine, 1’astignatlou serait nttlleytfi qu 5 l y fenrait dbchbancte du 
droit de formpr une demaade^eU eoasbqtiCttoe.du profcbls-verbal, et peremp¬ 
tion de. ruction in tent beq Attie*»da, d'aslletlnm que lea dethbaooba A ces 
nuUitbs, btapt de droit btroit* nes’eteblwrcWipoint par iudwctioqi; —»Q*TH 
suit de I& qu’en oonfirmant le jugfBfpentdu tribunal de polite correction- 
nelle de Carcassonne qui, sur l’unique fondement que Tassignation n’avait 
pas btb donnee dans la huitaine, aux terraes dudit article 28, a dbclarb que 
Taction btait non-recevable, et que la contravention btait prescrite le jour 
de TassigQation, la Cour royale de I^lmes a erbb une fin de non-recevoir, 
une nullitb qui n’est pas prononebe par la loi; en quoi elle a exebdb ses 
pouvoirs et violb Tart. 28 du dberet du 1" germ, an * 3 , eu lui. donnani Une 
extension qu’il n’a pas; — Qasse, etc, ; ordonne qu’il On serairbferb aU roi 
pour fitre ultbrieurement procedei pur xes ordres A TinterprAfafion de la 
loi(i). 

• -t-*Dtt'4niai *833.—Gourde casS.—Ch. * 6 un.—M. Riip 6 rou, 
Wipp.—Concl. conf. M. Dupin.—M. Godard de Saponaj, av. 


(i)Ce point aietb prbebdem m ent consacre parde nombreox -aMts (^oy. 
notre art*. 469)4 Aujourd’hui la question sort du domaine des tribunanx pour 
entrer dans celui du pouvoir lbgislatif. 
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ART. 1156. 

GABDB NATIONALS.—TBlBORAOX COEBICTIONNILS.— BrfClDlVB. 

La juridiction correctionneUe n’est appelde d prononcer les peines 
porUes par l* article 92 de la loi da 22 mars i83i qu* enters lei 
gardes nationaux qui ont subi deux condamnations fondies chacune 
sur un double ref us d 9 ardre et de sureti . 

Il n*y a recidive, en mature de garde nationals et decant la juri¬ 
diction correctionneUe , que lorsqu’il est intervenu de nouveau contre 
le prdvenu deux condamnations du conseil de discipline: ce n’est qu*a- 
pris cette double nouvelle condamnation qu $ il est passible de la 
peine de la ricidive porUe par le 2 * § de Carticle 92 de la loi du 
uumars i83i. 

Le sieur Charles Lemasle, apr&s avoir subi, pour divers refus 
de service, une double condamnation du conseil de discipline, 
et une condamnation du tribunal correctionnel, avait refuse de 
nouveau de naonter une garde k laqueile il etait commande. Cite 
pour ce septieme refus de service devant le conseil de discipline, 
ce conseil se declara incompetent, attendu son etatde recidlve.Le 
tribunal correctionnel de Douai, saisi alors de la poursuile, lui 
fit (’application des peines de Tart. 92 de la loi du 22 mars 1 83 1 . 
Mai* ce jugement fut in firm e par arrfit de la Cour royale de 
Douai du So juillet i83a qui se declare incomp&tente, attendu 
que, depuis la condamnation correctionneUe intervenue contre le 
pr£venu^il ne s’etait refuse qu’une seule fois au service d’ordre 
et de sOret£ qui lui etait commande. D’apr&s cet arr€t, la Cour 
de cassation a 6 te appe! 6 e k statuer en reglement de juges. 


ARRET. 

LA COUR;—Yu... lea art. 5 et 5 a 5 duCode d’inst.cr.; les art. Spetqade 
b loi du ala mars i 83 i sur la garde natiouale; — Attendu, en fait, que le 
premier jugement du tribunal correctionnel de Douai, qui a con da nan 6 
Charles Lemasle, par application de l'article 93, et pour double refus de 
service d’ordre et de styretA, les 5 novembre et 16 dAcembre i 83 i, A cinq 
jours de prison, est du 10 mars i 83 a, et que le nouveau refus fait par ce 
garde national de mooter sa garde, pour lequel il a AtA encore condamnA 
par nouveau jngement du tribunal correctionnel de Douai du 9 mai i 83 a, 
est du 16 fAvrier i 83 a, par consAqueot autArieur A sa premitre condamna¬ 
tion correctionneUe; d’oii il rAsulterait que, depuis cette condamnation, 
Charles Lemasle ne se serait rendu coupable d’aucun nouveau refus de ser¬ 
vice d’ordre et de sftretA, et que c’est done par erreur que la Cour royale d$ 


Digitized by LjOOQle 



( » 5 ; ) 

Douai l’a suppose ainsi dans son arrfit du 20 jnillet dernier; — Attendta 
qu'en rabonnant dans le sens in6me de cette erreur, et en l'admettant pour 
vraie, la juridiction correctionnelie n’est appel£e, par le paragraphe i er de 
l’article 9a cit£, k prononcer les peines port6es par cet article qu’envers lea 
gardes oationaux qui auront subi deux condamuations pour refus de ser¬ 
vice ; que le sens de ces expressions est d6termin6 par le paragraphe i er de 
l'art. 89 de ladite loi; qu’elles ne s’appliquent qu’a un refus reit£r6 et per- 
s&v&rant d’un service d’ordre et de sftrete; — Que les rndmes principes re- 
901 vent egalemenl leur application pour le cas de la r£cidive, pr£vn par le 
paragraphe 2 de Tart. 9a; que le jugement du tribunal correctionncl qui, 
apres deux condamnations pronounces par le conseil de discipline contre 
un garde national, pour refus de service, lui a appliquC les peines portees 
par l’article 9a, purge tons ses refus antCrieurs; — Qu’en consequence, ce 
garde national ne pent, posterieurement k ce jugement correctionnel, Ctre 
traduit de nouveau devant cctte juridiction pour un seul refus de service ; 
qu’il faut, pour qu’elle soit competente k son Cgard, qu’il so it intervenu de 
nouveau contre lui deux condamnations du conseil de discipline, et que ce 
n’est qu'aprCs cette double nouvelle condamualioa que non-seulement le 
garde national contre lequel elle est inlervenue est justiciable de la juri¬ 
diction correctionnelle, mais qu’il est encore passible de la peine de la 
rCcidive, portCe par le paragraphe 2 de cet article ; — Et attendu, en fait, 
que, loin de se trouver dans cc cas, Charles Lemasle n’etait tout au plus 
coupable que d’un seul refus de service, qui, selon la Cour royale de Douai, 
serait intervenu aprfes sa premiCre condamnation par le tribunal correc- 
tiondel, et que dCsdors ce tribunal Ctait incompetent pour le juger j — Par 
ces motifs, sans s'arrCter au jugement du conseil de discipline da i« bs- 
taillon de la garde nationale, du 3 o mars dernier, qui sera regarde comme 
non avenu, renvoie les pieces du proefes et Charles Lemasle devant le con- 
seil de discipline du a* bataillon de la garde nationale dudit Douai, pour 
£tre statu£ comme et ainsi qu’il appartiendra, en se conformant k la 
loi (1). 

—Du i6noyembre i83a. — Courdecass. —M. Meyronnet* 
Saint-Marc, rapp. 


(1) Cet arrfit presente qnelqne int£r£t parce qu’il d^finit ce qne la Cour* 
de cassation entend par riddive eorreeiionnette en mati&re de garde natio- 
nale. Dans l’article 1048 de ce journal, nous avons expose, en la critiquant, 
l’itat de la jurisprudence sur cette mature. 11 r&ulte du syst&roe de la 
Cour de cassation que 1’infraction au service est un fait complexe qui se 
compose n^cessairement d’un double refus de service. Danschacuoe de ces 
infractions, le premier maoquement, quoique 6l6ment de la contraven¬ 
tion, nela constitue point k lui seul, et peut seulemeut £tre puni d’uoe 
garde hors de tour. Ainsi, le deuxifeme refus de service peut seul 6tre atteint 
d’une peine disciplinaire(deux jours de prison) d’aprfes l’art. 89 de la loi du 
3i mars i 83 i; le quatrifcme, qui constitue la ricidive diseiplinaire, peut seul 
motiver 1’application dela peine de trois jours de prison, portae par lemftma 
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AET. 1157. 

W BAIS. —r C0R8ICIIATI0R tR *ALABLX . — PABTIB CIVILE* 

La partie civile qui cite directement le privenu devani le tribunal 
correctionnel n*e$t pas tenue de consigner, avant toutes pour suites, 
la somme presumes necessaire pour les frais. ( Dec. 18 juin 18115 
art. 160 .) 

Nops avons rapporte dans notre art. 8o5 (i83a, p. 17 ) un 
arret de la Gour de cassation du 14 juillet i83i, qui jug^ait cette 
question dans un sens contraire, en cassant un jugemeot du tri¬ 
bunal d’EvreiiX; et qui rynvoyait la cause devant la Cour royale 
de Rouen.-"—Par arret du $5 noveiiibre »83i, cette Gour a con- 
sacre le m£me systfeme que les “premiers juges. — Nouveau 
pourvoi, sur lequei, en conformity de la loi du 36 juillet 18985 
la Gourde cassation a et 6 appel£g 4 statuer en audience soleo- 
nelle et toutes les ehambres reunies. 

ARE&T. 

LA COUR;—*Vu les art. 1 «et 160 du d^cretdu 18 juin 1811;—Attend# 
que de la eombinaison etriu vapproohement deces deux articles il resell© 
que le dtcret du i&}uin 1811 aen pour objet de fixer le mode de liquida¬ 
tion des frais de proc^dure eu mature criminelle, correctionnelle on de 
potiee, dont Pavance doit Sire faite par la r£gie de Penregistrement, et de 
determiner le mode de reoonvrement de oeux desdits frais qui ne doivent 


article; enfin, le sixifeme seulement peut conduire le contrevenant devant 
la juridiction correctionnelle (art. 9a de la loi). Mais ici une difficulty res- 
tait encore indycise; c'est de savoir quand le tribunal corrfctiQnnel-peut 
appliquer les peioes plus graves de ia rycidive portees par le a® $ de Par¬ 
ticle 9a. Ne faut-il qu'une seule double infraction nouvelle 7 ou faut-il par- 
courirle mfime cercle decondamnations dyja.parcourues! La Cour royale 
de Poitiers, adoptant le premier systfeme, avait placy la ricidive au hui 
tifeme refas de service; mais, d’aprfcs Parrot qui precede,c'estle, dourieme 
seulement qui la oonatitue. En effet, cet arrtt pOrte formeliement « que la 
juridiction correctionnelle ne devient competente & pygard du pryvenu* 
qu’antant qn’il est intervene de nouveau contre lui denx condamnationa del 
conseil -de dtsciptinfe, et qne ce n'est qu'apr6s Cette double nouvelle con- 
damnation, que nun-settlement legardC national est justiciable de la Ju- 
ridiction correctionnelle, mais qu'ilert encore passible de If peine de la re* 
cidire. > C'ytait ce point qu*il importait defaire remarqner. On salt* ausun 
plus, qu’aprte une annye, k partir de la premise condemnation* cette eyrie 
de contraventions doit reconnuencer de nouveau, ce qui-rendra cette ain- 
guliAre th^orie d'uneapplioatiari fort rare, relativement a 1a recidire. 
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pas 6tre b la charge de PEtat; >— Que la correlation de ces deux articles 
s'induit de'ces expressions qu'on lit.daos Part. : « sauf i poursuivre [le 
recouvrement de ceux desdits frais qui ne sont pas b la charge de l'Etat, 
at conformiU de* regie* etablie* par le* article* qui euivent; » —Que Cette 
correlation determine le veritable sens de l'art. i6o,et prouve que la con¬ 
signation ordonnee par cet article ne peut etre consideree que comme uqe 
mesure prescrite pour assurer le recouvrement des frai* de procedure qui 
auraient ete faits k la requite du ministere public, et dont la regie pourrait 
etre tenue de faire l'avance; que cette determination devient plus sensible 
encore, lorsqu'on considere qu'en mature correctionnelle, la paitie lesde 
peut agir par action directe contre le prevenu ; que ce droit lui est confer 
par l’art. 182 du Code d'instr. cr., et qu'on ne peut pas supposer que l'exer- 
cice de ce droit ait ete entrave par l'art. 160 du decret reglementaire du 
18 juin 1811; — Attendu, enfin, que la consignation ordonnee par cet ar¬ 
ticle n'est relative qu'aux frais necessites par les actes de procedure qui 
sont faits k la requite du ministere public et dont l'avance doit £tre faite 
par la regie; et que dans le cas oh la partie lesee se pourvoit en conformite 
de l'art. 18a du G. d'instr. cr., les actes de procedure ne sont pas faits h la 
requite du ministere public; — Attendu, en fait-, que le sieur Tardif s'est 
pourvu contre le sieur Leroux, par une citation donnee directement k sa 
requete deVantle tribunal correctionnel de Pont-Audemer; que ce tribu¬ 
nal, sans s’arrfiter au requisitoire du procurfeur du roi, tendant b ce que, 
faute de consignation des frais, l’action f&t rejetee, a ordonne qu’il serai* 
passe outre b {'instruction, et qu'en confirmant ce jugement,la Gour royate 
de Rouen, loin de violer l'art. 160 du decret du 18 juin 1811, n'a fait qu'une 
juste application de cet article : — Rejette. 

— Du 4 m »i i833. — Cour de cass.; ch. reun. — M. Mo¬ 
reau, rapp. —Coucl. conf. Si. Dupiu. 

Observations. Cet arrfct confirme i’opinion que nous avons de- 
veloppee dans notre Code final progressif, p, 5a (vdy, aussi 1829 , 
p. i5). Lalrigle nouvellequ’il pose est d’une gfartde importance, 
soit parce qu’elle est contraire &toutes les instructions ministeriel- 
les observees jusquVt ce jour dans les tribunaux, SoitparCe qu'elte 
est de nature k recevoir une frequents application dans les ins¬ 
tances correctionnelles etde police. Pendant ldng-temps la Cour 
de cassation avait reconnu au decret du 18 juiri 1811 une force 
non-seulement reglementaire^ maislegislative, et tie la elle ayhit 
tir 6 la consequence que l*art: 160 de ce decfet avait pti legale- 
ment mettre a Fexerdice du droit de citer en justice,•codsaci'e 
pjrf>l’a»b. iSirdu Code d’inst. cr., la condition d’tine Consignation 
prealable qui n’etait pas dans la loil Cependhht tin afrSt 'dti 
11 juillet 1828 ( voy. 1829 , p. i3 ) avait mOdifi£ cette juris¬ 
prudence , en creant, comme l’arret qu’on vient de lire, une 
distinction en faveur de la partie qui emploie la voie de la 
citation directe, et en decidant que la consignation ne pouvait 
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fctre exigee que dans le seul cas oH le plaignant agit, non 
coniine partie principale , mais comme partie joiirte. Cet arr8t 
n’eut qu’une puissance momentafiee, et la Cour de cassation 
ne tarda pas a revenir a sa premiere jurisprudence par un arrfct 
du 7 aoftt 18*19 {voy. 1829, p. 194)* ct depuis, ellc y etait 
demeuree fiddle ( voy. nos art. 239, 25 g et 8 o 5 ). L’arr£t so- 
lennel que nous recueillons met enfin, on doit le croire, un 
terme a ce long debat de la jurisprudence, et Finferpretation 
qu’il consacre va devenir une r&gle desormais constantepourles 
tribunaux. II serait sans objet cFinsister sur les motifs qui Font 
determine. Le principal de ces motifs est puise dans une corre¬ 
lation, deji signalee par Farret du 11 juillet 1828, entre l’art. i* r 
et Fart. 160 du decret du 18 juin 1811. Mais quelque fondees 
que puissent para it re et cette correlation et la consequence di- 
recte qu’on en tire, on ne peut se dissimuler, d’un autre cole, 
que les termes de l’art. i6osontgenerauxetabsolus,etqu’ilsad- 
mettentdiflicilement une distinction entre les deux modes d’exer- 
cice de Taction civile. A nos yeux, la question tout enti&re 
est dominee par Fart. 182 du Code d’inst. cr. qui etablit comme 
un droit pour toute pcrsonne lesee par un delit, la citation di- 
recte du prevcnu devant le juge, droit sacre de defense qui ga- 
rantit & chaque me mb re de la societe la protection instantanee 
de la justice sociale. Or, il est evident que la condition onereuse 
d’une consignation prealable, mise ft l’exercicedece droit, le res- 
treint et modifie la loi elle-meme. Cette disposition, introduite 
au milieu des dispositions reglementaires d’un simple decret,doit 
done rester frappee d’impuissance, ou du moins son execution 
est necessaircinent subordonnee ft la rfcgle imperative de Far- 
tide 182. Tel est le motif qui nous fait reconnaitre dans 
l’arr&t qui precede un retour aux veritables principes du Code 
destruction criminelle. On peut ajouler,d*aiIleurs, que la con¬ 
signation est ft peu-prfcs sans objet quand la partie civile charge 
elle-meme Fhuissier de faireles citations, puisqu’elle en acquitte 
le coOt, et que les autres frais de la procedure etant peu consi¬ 
derables, et se bornant meme le plus souvent au coOt des ex¬ 
traits et de Fenregistrement du jugement, il est douteux que la 
consignation prealable d’une somme aussi mini me soit indis¬ 
pensable. Cette mesure ne s’appliquera done plus ft Favenir 
qu’ft la partie qui a porte plainte, au lieu de citer directement le 
prevenu, pourvu que cette plainte ait ete le mobile principal 
de Faction correctionnelle ; car si la poursuite avait ete dejft 
commencee, la consignation ne pourrait plus alors m€me fetre 
exigee. ( Arr . 12 aout i 83 i, t. de 183a ,p. 22.) 
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ART. 1 15H.. * 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

ACTION CIVILE. 

L’action civile est 1& falulti de demander cri justice la reparation du 
Jo in mage cause par u& detit. Nous n’examinerons dans cet article que 
les conditions auxquelles fexetcice de cette action est sounds :le mode de 
cet exercice et ses effets seront fob jet d'un exadicn . particular aux mots 
Partie civile et Dontmages-inttr&ls. ‘ 

11 rlsulfe de Tart. 3 du Code d'inSt. cr. que 1 ‘action civile pent Itrepour- 
suivie, au choix de lai partie qui f exerce, soit devant la juridiction civile, 
soil devant la juridiction crimirielle. Avant de rappeler les regies qui diri¬ 
ment ou suspendent son exercice devant Tune ou fautre de ces juridictions, 
nous poserons d’abord un priiicipe general qui domine cette action sous 
quelque forme qu’elle soit intentee. 

Aux termed de fart.i**du Code d*inst. cr., faction en reparation du dom- 
niage causl par un delit peut 6tre exercle par tout ceux qui ont souffcrt de 
ce dommage. II suit de \k que le droit de rendrc plainte n’appartient qu^ 
ceux qui ont lie blesses dans leurs interits privls. Cette rlgle, confirmee 
par fart. 63 du mime Code, qui n’accorde la faculty de rendre plainte 
qu’a la partie qui se pretend lesee par un dllit, avait lie formulae avec 
plus de precision par fart. 94 du Code du 3 brumaire an 4 > *insi conqu j 
« Pour £tre admis A rendre plainte, il faut avoir k lafoisun inUrit dircci et 
uo droit formi de constater le delit, lorsqu’il existe, et d'en poursuivre la 
reparation contre le delinquant.» « Un interSt, direct , dit M. Legraverend y 
qui adopte eompletement cette definition (t. 1”, p. 195, n. Id.), parce 
que c*est Ik le caract&re distinctif de la plainte, et qu'on ne peut se porter 
accusateur a raison d*un crime ou d'un dllit ? si fon n’aasa punition qu'un 
iot&rgt lloigne et indirect; un droit formd, parce qu*il ne su&t pas que le 
delit ou le crime puisse un jour vous lire buisible, pour que vous soyez ad- 
mis k rendre plainte : i( faut encore que le prejudice soit riel, actuel, et 
que, des ce moment, vous en ressentiez les effets. » 

Ces r&gles, qui nous tfemblent con formes au texte du Code, n’ont pas 
toujours Ite appliqules par la Cour de cassation. C’est ainsi qu'elle a re- 
connu le droit d’exercer faction civile k un individu contre lequel des 
poursuites avaient 6tl mal k propos dirigles k raison d*un crime, avant quele 
veritablecoupable dececrime fat connu (a’rr. 19 juillet i 83 a ; voy . notreart. 
910J. Or, les dommages que cetindividu avait pu Iprouver ne provenaient 
point du crime lui-mlme ; ils n*en Itaicnt point le resultat. Sa perpetration 
ne lui avait causl aucun prejudice. Ce prejudice Itait ne des poursuites 11 - 
gerement dirigees contre lui;c*cst le fait de ces poursuites, le fait, par 
consequent, du ministlre public senl, qui avait trouble son existence ; or, 
ce fait n'etait-il pas indipendant de la volonte de 1'accuse ? ne lui Itait-il 
pas ItrangerT Cet individu rentrait dans la classe de tous les prlvenus qui 
sont acquittls et auxquels peut-Glre il serait juste d’accorder une indem- 
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nite, raais non de la mettre a la charge des coniaranes, qui ne doivent sup¬ 
porter que Ies consequences directes de lcur crime. 

Dans une autre circonstance, la Gourde cassation a dficlarfi que quelquea 
pharmaciens d’uoe villo etaient receivable* & c^prc$r i’actiou civile et & 
poursuivre dans leur interet, soil l’an nonce des remedes secrets, suit la 
rente des uiedicamens par des individus sans litre legal (arr. du i* r sep- 
tembre i 83 a : voy. noire art. 943). Cette jurisprudence n*a point ete adop¬ 
tee par les Coursroyales (voy, t. 3 , p. 5 iG, et 4 . p. at a), et nous avion* deji 
soulenu Popinion qu’ellcs ont sanctionn£e(<6<d.).Dan* l’espece, les pharma- 
9iens n’avaient que Ic droit de denunciation, et q’elait au min ist ere pu¬ 
blic a poursuivre d’otfice, si le fait denonce constituait un del'll (t). 

Au reste, II est Evident que ce serait mal saisir la regie posee par M, Le- 
gravcrcQfl, que d/exiger i\iie,\*ir\(eret qui fait la base de l’action fftt materiel 

apprdcioble. Un l|omme pent fitre lese dans sqs alFeclions cnuime dans 
sa ; -fortune, (Ians sa reputation comnie dans ses proprietes. Son action est 
legitime, des que, le dommage qu’il a epiouve est incontestable ; et si les 
dommagos-inlcrfits qu’il reclame ne sont point toujouis la reparation d*un 
mal quelquefois irreparable, ils sont au moins one compensation qui luiest 
due, pour ce qu’il a souiFert, et en mfime temps une soi te dfe peine iuQigee 
a l’auleur du trial. Mais bn conpbit que cette action he doit pas alors fitre 
adinise avec trpp de facilite4 car le concours d’une partie civile aux debate 
aj^ravc la position deTaccuse qui se trouve en face de deux advetsaires 
et ejui doit lulter alors 110 n-settlement contrc la severite desinleressee du 
mimstere public, mats cootie les preventions avides et passionnecs d’un 
accii>atVur. prive. (JVsl eeite imporlante consideration qui doit faire ecar- 
ter des debats toutc partie .qui n*c.l|egue pas mi dommngr direct eprotove. 
’Mats nous'deWnV ajouter que Fappficalipn de ce priucipe est comple- 
tement iibairufqnnee ti’ia sagessi* et aux lumirjres des Cburs d'assises et 
des tHbunaitX correcfrrttittefs; la Cour de cassation a decide*, en cll'et, (joe 
c*est a ecs juridictibnS ill appiecier souverainement si une partie civile a in- 
tcifit ou non & inteivenir, et que le dfifaut de cet inlet fit ne vicie pas la pro¬ 
cedure criminelle dans* laquelle elle serait intervenue (arr. 4 mars i 85 o et 
19 juiilet 1802 : toy, nos art. 387 et 910). 

Cela poafi, il convient d’examiner dans quels Wsl’act ion civile peut fit re 
portfie devant la juridiction criminelle.La premiere regie h cel egard est 
que cette juridiction ne peut s’ouvrir pour etle qu’autant qtt’elle .est dfijk 
salste de I'action publique lelativcmertau in erne fait. La raison en est que 
I’exercice de I’action civile devant les tribunaux criminels est essenUicllb- 
ment subdrdonnfi* & I’exercice de I’action poblique ; que I’inteifil de l‘ordre 
social est I’objet principal de la juridiction crimiuelle, tandis que lesiutfi* 
xfits prives n*en sont que l’objet accidentcl et accessoite (art*. cass. aa juit- 
let t 83 i ; voy, t. 3 , p. a 35 ). Ainsi, ou ne po trait mettre en cause une 
personae responsable d’un debt, sans ciler I’auleur mfime de cedelit (arr. 
cass. 01 japler i$ 35 ': 'voy. noire art. 1169; et arr. Dbuai, 3 t aoftt t 85 a, 
ibid, article 995 ). Ainsi, le tribunal ne pourrnit prononcer une j) fe * nc 8tir 
la plainte de la partie lesee, sans avoir eutendu le tuinislcre public, direc- 


(t) Vov. ivfn'iy noire art, 1159, p.^tfiy. 
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tear de l’actiou publique (arr. cass. 16* Janvier 1806). C'est encore par 
suite da m£me principe que fa partiC fcivite n’apas le droit de se pour* 
voir contre un arrfit d'accusation qui declare o *j avoir lieu k suivreet que 
le ministere public n*a pas atlaquC (arr. case. a8 juin i8aa et aa juillet 
i 83 i ‘ \)by, notie art. 692). • ‘ 

Toutefuis 11 Fani rtlcbnhaftte que ce pfincipe tiVst point aussi absola 
que la jurisprudence de la Cour tfe cassation semblc voulbir Pelablir. t5u 
effot, cPuue part, I’article 1 35 du Code d’inst. cr. altribue a la parti'e civile 
le droit de former opposition k Tordonnabce qui‘declare n*y avoir lieu it 
suivre jcontre le prCverfit. alors ni6me que le roihistei'e public acquiesce i 
cctle qrdonnabce; et d\in autre c6te, le droit de citation directe atlribue 
rdelieinent k la partre civile le pouvolr de disposed, en matiere coneclidn- 
nelleV'et de Taction civileet deTactlort jSubliquti, 4 puisque; r d’apies la ju¬ 
risprudence m£me de la Cour de cassation, le tribuVial dOrreclionrieri'st 
tenu de statuer siir la’peino duC aa* delir, quelles que soient led eonclbslins 
du tninistfcie public (arr. J cW. 27 juin 180 Ai, 'Legravcrcnd, t f 'i**‘ 
p. 58 ). " r " •• **?. . *ii- 

Du principe quivir'nt d'etre po^6 ’ll r^sulte, ccjmriic'urt cbro 1 tairb,'gi]fe 
raction civile doit prendre Sa’source dans un fait qiialifib delit par' l^ ldi ; 
et, en tflel, point’de’tUlit, J)omtyp&clio‘ti publique. CVsf par ce tiibtirqh’il 
a et<* ieconnii que le fait AVn croahciCr qin refuse'quittance d’urie soiiitnd 
qu"il a rc*9«i«V, ne cprtslituaht rii crime ni d^flt*, 1 eat de couipetence'eiccftl- 
sive des liibunant icivils (a*rrV cafcs. ^9 aoftt 1806). H en est de fttGibe 
Iorsqi/a la suite de'la rnptiird dfuW pr’ojet de' m/iliAWe; la fuiure ri'a' plts rds- 
titue tons les pr^sens qui Jui avaient 61 e remis en'cbh.sidCfalidnMtf mariabe l 
la retention de ces objets ne pCtil ddnner lieu q’u'a 'unc action civile ‘(arr, 
cass. op Janvier 1829 V i/rfy.'hMri; 1 art. i 44 ). II ed e 4 t d£ meme ericorfe du 
delbiiinenient mbmentane tTiihfe' somme <^ohfi£e k un niaridatairepuis- 
qu’il n*y a delit d'abus de cbhflbrtCd* qu’autant qiie ce mandataire ejt mis 
eo demeurede la reslituer (voy . supra , p. g8j). ' " . . 

TJne consequence de lb Vnfeifte r'&glc fest que, 61-le fai^d'oii derive le d6m- 
mage est different de'celui qui constitue le d6lit, Paction 1 civile tie* petit 
concotirir avet l’actioti ptibliqud. II exlsie un exemple tr^s-remarquable 
de celle niaxime. L’h.bitiidb d’tiffure, qiie la loi a ran gee dans fa classe des 
de(its, est tin fait nigral et cdtiiplexe qui tie jieut Wstilter qtlfedc renseW- 
ble de plusieurs faits pariiculiers. Or, Ces fails particuliers, eleitifcfris du d^- 
lit, n*en ont point eux-m^HtMTle'Caraclere* lorsqti'its son! ednsrder^s sCJra- 
rimeh 4 . ll suit de U que leS ti’fbunatix correctionnrls, qui ne peuvent con- 
nail rC 'des reparations civile que lorsqu*ils y sttituent accessbiiemedt a uti 
,'sont sans attrrbut'fbti'jidtit' protioncer stir la reff/bratlOn civile k lb quelle 
un falf paVticiilidr petit'dtindii 4 lleiiyet commc ci ti'est qtie par des fails 
particuliers qti*ll petit avblf eu f dtiitifhag'e tin prbjodicb, il s’Cnsuit qmi la 
partic lesce par tin ou plustburs faits d’nsuiie ne petit, da’ris tous les cas*, 
porter son action que devatit les tribu'oaux civits (arr. cass. 8 fevrier 1809; 
Bull. n° a 3 ). « 1 ■ *> , 

De lb, et ptfr tine dedtidtidn rigoureUse, on serait aroene k conc'ure' qde, 
lorsqu*en mature crimirielle' l’accuse est di*elar6 non coupable, ou quti le 
fait est reconnu ne constituei* ni crime ni delit, !a Cour d'assises devrait ces¬ 
ser d’etre compbtente pour statuer sur les reparations civiles. Alors, en 
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cQct, Taction publique cesse d’cxisteret l’acccssoire doit suivre Ic fort du 
principal. Cette consequence est tellement exacte que, dans la discussion 
du projet dc Code crimiuel, clle fut 1’objet d’une proposition de M. Bcrlicr , 
qui (it observer que la deuiande en dom mages -in t£r£ts devait £tre, une 
fois I'acquittement prononc^, la mature d’une instance nouvelle, puis- 
qu’elle n’etait relative qu'a des interdts civils dont les tribunaux civils dc- 
vaient seuls connaitre. Mais cel amendement fut repouss£ sur Tobservation 
de M. Cambadrd qu’il etait plus simple de faire stfctuer dans tous les cas 
par la Cour d*assis:s, puisqu’clle connaissait d^jii 1’affaire ( Disc, du cons. 
d’Et. Locr6, t. a5, p. 574.)* « La nature des choses, ajoutait M. Treilhard , 
reclame cette exception aux principes quir&glent la competence : la Cour 
criminelle a sous les yeux TalTaire tout entiere ; il est plus simple de la lui 
laisser juger en entier que d’en renvoyer une partie devant un tribunal ci¬ 
vil. • [Ibid. t. a4> P* 336.) 

11 n’est pas, au surplus, sans inl£r£t de remarqner que dans tout proces 
oil figure une partie civile, il y a obligation pour les juges dc statuer sur 
Taction civile : et si la partie elle-m^me a cit£ directement, il ne audit.pas 
qu’il* reconnaissent le delit et le punissent, car Texistence de ce delit n’e^t 
qu’un moyen de preuve du prejudice caus£,et les conclusions prises pour la 
reparation de ce prejudice forment toujours la demaude priucipale. Les 
tribunaux sont les appreciateurs souverainsdeTatteinteportee aux intent* 
du plaignant et de la reparation qui peut lui etre due; ils peuveut rejeter 
sea demandes, mais ils doiventy statuer, ou cette omission entrainerait 
Tannulation du jugement,confonnemeot k Tart. 4o8 du Code d'iost. cr. 
(arr. cass. 11 juillet i8a3). 

Au reste, la juridictiou criminelle n’est que facultative pour la partie ci« 
vile: son action peut etre poursuivie separgment; mais, dans ce cas, Texer- 
cice en est siispendu tant qu’il n’a pas ete prouonce definitivement sur Tac- 
tion publique inteotee avant ou pendant la ponrsuite de Taction civile 
(art. 3 du Code d’inst. cr.). 

11 suit da 1£ d’abord qu’il n’y a lieu de surseoir qu’autant que l’ac- . 
tion publique est engag6e. Or, la plaiote du ministfere public suffit-elle 
pour engager cette action? 11 faut repondre afErmativement. Cette plainte 
est le titre fondamental de Taction publique qui existe par le seul fait de 
la plaiote, soit qu’il y ait ou non mandat contre les pr6venus. Ce point a 
et£ formellement reconuu dans une instance de faillite pendant laquelfe le 
procyreur du roi avait rendu plainte en banqueroute contre les d£fen- 
deurs. La Cour de Paris avait refuse de surseoir, parce que cette plainte 
n’avait 6t6 suivie d’aticun mandat: cet arrfct fut cass£, attendu que, dfes le 
moment oil la plainte avait exists, il y avait eu action publique, dont l’effet 
necessaire etait de suspendre Taction civile (arr. du 18 novembre 181a). 

Mais il u’y aurait pas lieu de surseoir, i° s’il n’y avait eu qu’une plainte 
de la partie lesde, rest4e saos poursuites dela part du minist&re public. Car 
une plainte einanec d’un partieulier ne suffit pas pour engager une. action 
qui oe peut 6tre exerc£e qu’au nom du souverain et par les fonctionnaires 
speciMement etablis k cet effet (arr. cass. 10 avril 1810); a° sile miniature 
public n’exergait aucunes poursuites; en clTet,Tart. 3 suppose que Taction 
publique est engagtfe (arr. cass. 26 juin i8i3); 3’ si Taction civile et 
Taction publique, qaoique resultant du m£ine fait, n’claicnl pas dirigccs 
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contrcia m&me personnc (arr. cass. 7 janrier 1810) ; 4* cnfin, si le tribunal 
correctionnel n'avait gte saisi que par la citation directe de la partie civile 
(arr. cass. i 5 juin i829).Toutefois, lorsque, sur une plainte de cette partie, 
*il est intervenu une ordonnance de non-lieu, & laquelle elle a forme oppo¬ 
sition, le tribunal doit surseoir jusqu'au jugement de cette opposition.Vai- 
nemcntdirait-on que le ministgre public s'etantabstenu, il n'y a plus d’ac- 
tion publique, que l'opposition n'est qu'un acte prive; cette opposition pent 
avoir pour effet 1'application d'une peine, et par consequent la decision de 
la question prejudicielle du dglit; dgs-lors il y a ngeessairement lieu au 
sursis (arr. Paris, 16 sept. 1839). 

La partie lgsge a Poption, ainsi qo'on Pa dgjg dit, entre la juridiction 
civile et la juridiction criminelle pour y porter son action; mais une fois 
que l'une de ces juridictions a gtg saisie, elle est non-recevable & se pre¬ 
senter devant Pautre. Cette rggle, qui se fondc sur ce qu’il y a chose jugge, 
resulte de Part, a du tit. 16 de l'ord. de 1667, ainsi conqu :« Celui qui aura 
etc depossgdg par violence et voie de fait pourra demander la rgintggrande 
p«r action civile ordinaire ou extraordinairement par action criminelle. 
— Et s'il a cboisi Pune de ces actions, il ne pourra se servir de Pautrc, si ce 
n'est qu’en pronon^ant sur Pextraordinaire, on lui eftt reserve Paction ci¬ 
vile. ■ La jurisprudence a constamment inaintenu cette rggle. C'est ainsi 
qu'il a ctg decide que la plainte en escroquerie est non-recevable, si les ob- 
jets escroqugs ont dejg etg revendiqugs par la voie civile (arr. cass. ai fri- 
maire an 11 et 9 vendemiaire an 10) ; et, reciproquement, que la partie 
qui a introduit des poursuites criminelles pour un vol ne pent exercer en 
mgme temps one action en doiumages-intergts devant les tribunaux civil* 
(arr. cass. aa messidor an 7 et 11 fevrier i 83 ». Foy* notre art. 8ao). 

Ilais cette regie n'est applicable qn'autant que les deux actions ont gtg 
exereges pour ie mime fail; ainsi, lorsque la circonstaoce earacteristiqne du 
delit ne s'est fait connattre qu'aprgs que les tribunaux civils gtaient saisis, 
par exemple, si le demandeur avait formg une action en restitution d'un 
dtp6t, et qu'il n'eftt coanu qu'ensuite le fait de la violation de ce dgp6t, il 
serait recevable 4 porter son action devant le tribunal correctionnel; car, 
dans ce cas, il n'a.pas gte libre de choisir, et ce n'est pas d'aillcurs du fait 
■ de la violation d'un dgpOt dont il avait demandg civilement la reparation. 
La voie civile ne peut exclure la voie criminelle qu'autant qu'elle a gig 
prise avec choix et connaissance de cause ( Merlin, t. 3 , p. 4 > 6 ). Ainsi 
celui qui aurait formg au civil contre son mandataire une demande en res¬ 
titution de litres, est recevable a former ensnite une plainte en destruction 
de ces titref, s'il avait ignore cette destruction ( Carnot, Comment, sur 
Part. 3 ). 

Mais cette rggle est-elle applicable, et y a-t-il chose pigge, quand, sur la 
plainte de la partie, une ordonnance de non-lieu est intervenue?La partie 
iesee peut-eUe neanmoins intenter one action civile devant les tribunaux 
civilsf II est gvideot qu'une ordonnance delachambre du oouseil,et mgme 
un arrgt de la chambre d'accusation, port ant qu'il n'y a lieu & suivre, n'ont 
pas l'effet de la chose jugge g Pggard du fait dommageabie pour lequel il y 
a en plainte; car il ne resulte pas de cette ordonnaoce ou de cet arrgt 
qu'il n’y a pax delit, mais senlement que le fait n'est pas suffisamment con- 
slatg. La partie lgsge peut done intenter, nonobstaut ces actes, son action 
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civile ( M. Legravtrend, t. x* r , p. 60; arr. cass. 18 avril 181a, et Bruxelles, 
3 mars i8i4)- 11 est sans douie inutile de remarquer que si le tribunal de 
ripressiun s’etait declare incompetent, Taction civile serait udcessairement 
rdservee ;c*est ce que la Cour de cassation a juge par arrdt du 21 nuvembre 
x 8 i 5 . * • 

Ge qui precede nous: conduit a examiner Tune dea plus graves questions 
du droit crimiqel, k savoir, quelle influence doit exercer bur le jugcuitat de 
l’aclion civile la deeisipn rcndue sur Taction publique. 

. Lea preuves acquises dans une procedure civile, el mdme le jugement dd- 
Gnit- 1 , ue doivent avoir aucune influence sur le jugement ci iniinel. La raison 
qn est que le jugement civil n’a pas etc rendu contiadictc^rement avec le 
miqistcie public, et que Tautorile de la chose jugee ne pei^t dtreinvoquee 
que loisque leg jugemens out etc rendus elitre les m£mes parlies (ai t. i 35 i 
du Code civ.). On peut ajouter avec M. ToulUer (Droit civil , U' 8 , p. 57) 
que Taction publique cl Taction civile ont toujours un objeldiflerent : Tub* 
jet deTune est la vindicte publique el Tapplication de la peine j-J’ob jet de 
J’sulrc, la reparation d’un do in mage prive ( air. cass. 18 niv6se an 12. — 
Merlin ,. v° Chose jugie, § 1 5 ). 

Mais les tribunaux ciyils sont-ils lies par les jugemens rendus en mature 
criniim lle? La question peutse presenter dans deux hypotheses disliucles: 
ou la juridiclion criminelle a prononce Tacquittemenl du prevenu on aa 
conduuinalion. Dans le cas de Tacquittemenl, la solution -olTre peu de dif* 
fic.ulles.En ellet, d’aprcsles art. 53 y et 345 du Code d’insj. criirr., la decla¬ 
ration de nun-culpabilite laisse toujours incertaine la question de * avoir si 
le jury Ta rendue parcc que le crime qe lui a pas pare constant, 011 pa ice 
que I’accusd ne lui a pas paru cunruincu de Tavoir commit. Or, Tautoritt 
de la chose jug£e, re marque M. Timll\er (lin'd.), n*a lieu qu*6 Tegard de ce 
qui fait Tobjet du jugement. G’est d’apres ce molif que Tavh 368 autorise la 
Cmir d’assises 6 pro non cer des dommiiges-interdls oonte Tttccuse qui vient 
d'etre declare non coupable; Ainsi, en m a tie re de faux, 11 ne resulle pas 
-de Tacquittemenl que le billet fabriqtid soil vrai. mais seulenienl qiie I'ac- 
ense nVn a point eterecoonn conpablc.OH, de ec qu’il n*est paint fauxsaire, 
s’ensuit-il qu’il doive ebtenirle paiement du billet argU6 de l’aux f Nulle- 
ment, parcel que autre chose est qiTil ne piiisse Stre eortdaiuC^'poiii 1 crime 
de faux..autre:chose qst qu’on doive lui payer lemAntantdu billet. Le seul 
cJTet deda/chose jugee est’que cet accuse ne peut^tre remit*'en {Moment a 
raison dii <m&me crimes cone lure de llr quc,sons le rapport de Tii>l6r£t p^- 
ctiniaire, le billet doit £tre repute vrai, ce Serait fouler anx piedsfa inaxime 
Jles,\inter alio k jitdicala, aiiis nocer&von- pbttxl. La Gour de cassation n re- 
connu ce principe dansun arret du 21 messidoran 9, rendu sur les conclu¬ 
sions .de M. iVerli* (-Questions de droit, .v« Fqux ,!§ 6). Grpendant M. Le - 
gmvprend (t. i* r , p;t6l>) dit : « Dans le oas d’acquittement, {’influence est 
ndeessaire, ear point de cUlit, point d’actiOi? oivile & raison du delit;le 
jugeuient qui proclame* Tinnoeence dn proven 11 a Tautorit6 de la chose 
fwgee en sa favenr 6 l'*gard de tous^OnHquaitt'fc Tad lion criminelle, oh jet 
decejugemept ; knais«w>a *T±gardde 1 ’action civile qui’ n*y a point figirri. 
Et efl effet, en supposont m£me qu’il r£sulte du jugement crimldelTab- 
Defiu delit, ce jqgement ne fait aucun obstacle 5 ee qu’il I y ait quasi- 
* w t <m fartdomoiageable (arr. cass. a 5 join 1822). ’ 
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Mais la question devientplus grave &*il est yman£ de la jnridictioia crimi- 
«ielle une declaration de culpability. Lea jugcs ciyils letquels la 

partie lesce pprte son action*spnt-ijs enchainy? par cctte declaration! 
Sont-ils tenus de ltii allouer dps dommages-inter£ts sans autre*. preuves? 
M. Merlin (v® Non bis in idem, t. i5, j>. 49 a) a ^oalenu 1'affirmative en dU 
sant: « Le criminal empoiie le civil, [/action civile doit rtussir si Taciion 
pubbqi.e, qiqluiest prcjudicielle, reussit, et echouer si /action publique 
ydiom*'; parcun>£qurnt, le jugeuiept sui 1’actiqp publique recoil a /action 
civile uiie application nec«*s.saiie et lorcee.> Alais cet!e opinion a ete vive- 
ment : contesiec. ’M. '16 11 1tier ( Droit civil, t’. p. 5<j) s*esi appuye poiir la 
comb&Urb fcuri'art. 1 55 1 ile Code civ., d*dpres teqUel l’iiuloiite de la chose 
jtigee n’a tietf qu^entreles memos parties, et ldisque l*6bjel de la demande 
est le meme : la loi n’a pas fait deception pour les jugemens criminels. 
Ensuite il est possible que depuis le jugement le cundamne ait acquis des 
preuves.de son innocence, qu’il soit en elat de piouver que le delit a etc 
comtuis par une antrejtersonnc, ou que des teinoinsentendus conlreiui out 
porte un faux lemoignage. Comment lui raviij le, drpit de se. defend re : quaad 
il s’agi.l poip-lui d’upe condaipnalion nouvellc? Au surplus, ce tie fioti tro¬ 
vers*, qu’il serait troplong de reproduce ici, se rdduit &ce poinLque /in¬ 
fluence que jugement criwioel doit exe*;cpr sur le jugement de^’actiort 
civile, est noce^aire, suivant M. Merlin , et senlement facultative, sUiuant 
M. Ton l Her, Nojijj pensops, avec cc dernier jMri^cous,ulle> que lesjugeseluils 
nesont p.isencbrdnes.par ee jngqptept, niarspeuecnfseulement y avoiriegard* 

11 leste b rappcler une decision recente sur la prescription de l’actionicir 
vile. Aux lermesdes ayt, 63 y et 658 du Code d’instr. cr«* cette aOtipuiSe 
present, soit par trois qnno^s, soit par di* annces revalues, suivant qu’il 
s*5»git d/un delit pipd’un qriioe; roais la loi ajoote,A< (bins Hi intervalfe iTn'a . 

fait aucun iiftf d'instruction ni de potfrswle, et si le a e § de l*arUi63y.ne 
fait c.qurir la pg^pripliop qu*& complex du dernier acle, e’est :seuleni«nt 
dans Je cas ouoes ^cles.d’instrqction n’ont type M anivh :de jti&ement: Si 
done il y,q eu jugement an crimi nei et condemnation, la partie l^sce est-Jelly 
admissible & poursuiyre.son action, inline apres trois ou dix ans r6vdus f 
Lq Cour de Nitnes vient. de decider /affirmative par arrfit du a7inar*i>833; 

se fondant sur c§ que lea art, 63^ et 638i.#*0dt ppiVvu; que lecaswl il 
H*etiqt iqtrrvpnu. ^ucunp condamnaliq«fd*PHlos dejai$, etqu’il est impos- 
sible de ipeUre t un individu r declare coupahle d*un ierime ou d’nri delit*, 
daps une position p^us favqrable.Si I’egard de la partie civile* que tcnliihqnt 
n’flcan c qu*mi prtqndice inyolonlaire, et q^iqe pojurrait#ie sOusHrairreia i*ao 
tion civile que pari*eflet deia prescription cLablie par ie Code’ci.vib/t <:■>: 


Alt T. 1159. r; 

■'/, it” "u *.j ; ■ n f i 

' ; , CfVitq.—PHAWIAeiH«.4*CQWC0»|BirC* lUlCITli • i'j!** 1 ' 

r ■ • 1 ' ■ ... .. .; .. • 1 ’ i ;■»'! i) *(» *n 

(,;• * 1 'i ^ - I i> ‘ 1 ' A \ “ , t . 

Lei fait df ifne concitertwcB itlicitt donw^Uil d wux qtf tlie f /*w } tiii 
inierit suffisant pour iire, admis Aj&ercer Faction civile e?v-repara- 

tionf . .■ r. ,, T .. , . ; \ (i ■ 

Les pharmaciens (ifune.ville sotit-iU. recevables dam Faction cor- 
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rcclionnelle quails eater cent pour la repression des contraventions d la 
police de lapharmacie? 

Peuvent-ils se constituer parties civiles 9 et poursuivre dans leur 
interit 9 soit Vannonce des remides secrets , soit la vente des medica¬ 
ment par des individus sans titre legal, (1) ? 

Nous avonsrapportedans notre art. 943 (tom. de i 83 a,p. 212) 
I'arrfit de la Cour de Paris qui decidait ces questions negative- 
ment, et celui de la Cour de cassation qui les a resolues dans un 
sens oppose. L’affaire ayant ete renvoyee devant la Cour de 
Rouen, cette Cour a partage ropinion de celle de Paris dans un 
urrfit du 25 janvier i 833 , aiqsi concu : 

m$T f 

LA COUR i —Altendu quc la loi du 21 germinal an la est one loi dVx- 
ception qui est exclusivement d*ordre public; que le« prohibitions qu’elle 
contient ont et6 6tablies dans l'interdt general de la sant6 des personnes et 
non dans l'int6r£t mercantile des pharmaciens;—Attendu que celui qn'ils 
invoqoent n'est point unint6r6t qui leur soit propreou pcrsotanel; quee’est 
unint6r6t de soci6t6 qui n’est puis6 que dans Fint6r6t general, dont ils ne 
sont point les gardiens;—Attendu que qnand la lot a exlge d*eux des 6preu- 
ves pour exercer la pharmacie, elle ne leur a pas d6nn£ d’actlon contre ceux 
qui s*y livreraient sans avoir snbi lesdites 6preuves; —Attendu qu'au minia¬ 
ture public seul appartient Faction en repression de ces sortes de contraven¬ 
tions; que le concours des commissaires de police lui suffit toutes les fois 
qu*il y a lieu de. l’intenter, et qu*il n'a pas besoin pour tela de celui des 
pharmaciens ; que ceux-ci peovent lui porter dcs plaintes en forme ded6- 
noneiation des abus qui se commettent, mais que 14 se bornent leurs droits, 
parce qu'ils ne peuvent exploiter k leur profit des interdictions cr66es k 
tout autre dessein que celui de les enrichir;—Attendu, au surplus, qu'en 
fccartant infime les finade non recevoir ci-dessos, et en adniettant leur in¬ 
tervention, en vertu des art. 1, 3 ct 63 du Coded'inst. cr. qu’ils invoquent, 
il faudrait au moins qu'ils justifiassent d'un dommage individuel et appr6- 
-ciable au soutien de leur intervention ; et comrne ils ne pruposent aucun 
moyem ni element d'apprdelation du dommage par eux r6clam£, com foe 
ihs n'indiquent aucune base pour en asseoir la condamnation, et laisscnt le 
•tout dans ie domaine de 1'arbitraire, il en resulte qu'ils sont tout k la fbis 
non redevables et mal fond6s dans leur dumande; — Mel ^appellation au 
neaot, etc. 

Nouveau pourvoi en cassation, qui, auz termes de la loi du 3 o 
juillet 1828, a ete porte devant les chambres r£unies. M. le 
procureur-general Dupin a presente, k I’appui du pourvoi, 
qqelqoes considerations que nous croyons devoir reproduce: 

-'«■ .. ., » ^ '■ ^ 1i--—U 

(t) Foy, nos Observations sur ces questions, dans notre art. 943 .. For* 
aussi nos art. 113, 736 et pfo/Yft rfotre Revue sur faction civile; rwp., p. 162. 
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t Les principes pose*. parlc premier arrftt de la Cour, a dit cd magistral, 
aunties veri tables; il accorde k la fois protection Ala society, k l'ordre pti- 
blique, et k qne profession dont Texcrcice interest an plus haut dcgr£ la 
saat6 publique, que la loi soumet, par ce motif, k des conditions legale* 
d’existence, mais k qui, en revanche, elle accorde nn droit exclnsif.—La 
concurrence illegale de ceux qui sont en dehors de cette profession porte 
atteinte k Tordre public et sussi h Tinterfit prive.—Cet inter£t prive est in- 
eoatestable t preincrement, sons le rapport materiel, car toute concur¬ 
rence est nuisible; mais, k c6te de cet interdt materiel, eten premiere ligne, 
sc place nn intergt moral pour chaque pharmacien; car chacnn d’eux est 
ioteresse k ce que sa profession ne soit exercle qu*honorablement par des 
personnes ayant les connaissances que la loi exige, et en ayant justifie, de 
peur que les ftcheux effets de l'ignorance, du charlatanisme, des ventes il- 
licites de drogues) et de remedes secrets, ne retombeut sur les pharma- 
cieos, le peuple imputant Tabus de la profession k ceux m&mes qui Texer- " 
cent I6galement et consciencieusement.—On objecte que Taction conlre les / 
debitans de drogues et de remedes secrets est fondde sur l’ordre public; | 
mais il en est de m£me de toute action pdnale, ce qui n’emp£che pas I’intfS - 
rtt prive d’etre en cause, et de s'unir pour sa defense k Taction publique. 

Ainsi, 1 ’objection n*a aucnne valeur.*.. Les tribunaux n*ont-ils pas reconnu 
maintes fois le droit d'action, comme partie civile, atix medecins contre 
leg charlatans; anx courtiers reels contre les courtiers matrons; aux avou£s 
contre les postnlans? N’a-t*on pas vu lescommissaire8-priseurs,les notaires, 
les avou&s f le& huissiers, clever entre eox des contestations sur la limite de 
lenrg attributions respectives? On oppose anx pbarmaciens la difficult^ 
d’appveoier individuellement leur interfit; mais n'en est-il pas de m&me 
pour tous ces examples ?*.. Dans tons ces cas, il y a difficult^ sur le chiffre, 
e’estau juge k l'cstimer; maisil n’yen a aucnne sur le principe.—L’erreur 
capitale est de croire qu’il n’y ait qn'un prejudice materiel et d'argent qui 
pause donner lieu k nne action en dommages-inter£ts : ne voit-on pas des 
donimages-interdts demands par le fils pom la mort de son pferc, par le 
p&re pour celle de son) fils, par la femme pour son raari et son 
tnfaot? Evidemment e’est ici m^connaitre la morale da droit, mettre Tar- 
gent k la place des affections, k la place de Thonneur. Celui qoi agit en pa- 
reille matiirc, selon la belle expression de la lot romaine, causam agit do - 
foris, plaide la cause de la douieur. De m£me, dans Tespfece soumisc A la 
Cour, Taction’des pharmacicns, k part et avant Tinterfc tp^ctiniaire, poursnit 
la reparation d’un prejudice tout moral : la conservation dc Thonneur et de 
I’cxcrcice consciencieux de la profession (t). » 

▲RlftT. 

LA COUR,—Vu les art. 35 et 56 dc la loi du a l germinal anu, sur la police 
delapharmacie, et la loi du 29 pluvi6se an i 3 ;—Vu les art. 1, 3 , 63 et 66 du 
Coded’instr. cr., et Tart. i 38 a du Code civ.;—Attendu, i # que dansles con¬ 
clusions parlesqnellcs its ont declare, le 4 *vril i 83 a, se porter parties civilea 


(>) l r oy. nos observations sor cc point,supra, p. 16a. 
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danp Finstanpe poursuivie par le miniftere public devant le tribunal cer- 
rcctiojinel de la Seine con ire Rosenweigh et.autres, Bag^t ct bonsortan’oot 
(jualile de pbarmacieos k Paris Que Tapp el- par cux inter- 

j^te, ;e 38 avril i8» >a, du jitgemenl du a 5 . du meme mois* qui avail <Jetiar* 
ieur »ulerv< nlion nop-rec* va|jlc, n’a etc et u’a pu ^Ire loiine qu’eii la qua- 
lile cpilavuil Tail La basede ceUeintervenlioiv;—Que, gabiio dCeel appt l par 
le jt nvoi qui 1 ui tin avail ete fail, la Courrpyale de Rouen n'avail dime a 
staluer, com me avant elle laCour royalc de Paiis, quesur; unt:q Beal ion 
civile rep.o».au^ sur 1 $ qwalite de pbarmacico £ Paris, action qni n*i|-pu dire 
denaturee par ia quaJific?iion qqe Bage.t et councils out ajnotee, el seule- 
ment daps t Uys, actes de procedure post eric urs a leur appel, a la scute qua- 
lile d*oii p^rqt ed^it cel appeU : . t. ■ ■■ r. 

Alltndu a® qu'.aux tenues,deTajU 1&82 Code civ*, tout? fait quelcon- 
que de I’homme qui cause do in in age a autrui oblige celui par la faute dw- 
quel ii eat, arrive, a de rep^rer, et qu’aux ternies des art* l* 3 * 63 et C6 da 
Code d’inst. pr f , Taction civile en reparation, du dommage cause par un 
crime, par un de|jt, 011 par uae contravention,pent fitre.cxeicee et pouesui- 
vie contre le prevenu par ceux qui ont soulTert Ctjdommage, en. meme 
temps el devant ies mthues juges que Taction, publique ; — Que lea loit da 
31 germinal an 11 et du 29 pluvdse an 1 a ue- conliennent aueuoe dero¬ 
gation a ces regies do droit common; — QtTune pareille derogation pent 
d’auunt moin* 6tre suppleee, que cesiois ayant etabli dans Tinb'trdt dels 
societe le droit exclusif des pharmacies*, et Ies sonmettant par le mdioe 
ipolif a conditions etk des charges,*ont parcel a m&beet nioeasairement 
piotectripus du droit ,qiTellca leur attribuisit; 

. Attcndu.o* q«ic i’exercice illegal deila pbarmacie!porte n6ce»«airement 
undounoage aux plumoaciens, puisqu’ilconstitue nne usurpation des droits 
qui leur nQnt gar^ntix par Ja.loi; —,Que 4 e; fait n»£i>»e-de celte concurrence 
iilicitedonnaot aujx pharmariens un enter 6t act nei. e tun droit ne, tank tea 
arrcler la continuation qu’i*obtenjr la,reparation da dommage consomme, 
il sYnsuil que Paction en reparation de ce dommage repose sur one cause 
legale, et des lots que cctle aqlion esl recevable; Qued’autre partauenne 
loi ne defendant a un 011 pjpsicurs phftrmaciens d’woe villo d'apir, suit a rai¬ 
son d’un domnrage special, so it raison de burs .parts dans le dommage 
commun, il.s’cnsqjt que Tactiond’uO certain nombre de pbarinaciens de 
Paris eluit encore recevable #lors m^iqe que lcs autres pbarmaciens del* 
mCmc ville n’agissaient pas avcc eux 

Attcodu que la difficult^ d’apprecier an dommage ne rend pas non 
recevable Taction en reparation de pe dommage; — Que cette difficult6 
qui peut exister relativement a d’aulres dommages que ceux resultant de 
concurrens illicilcs, n’a pas emp£c|)4 la. loi de confier, dans tous leg cas, 
l’appi^ciation du dommage et de sa reparation k la sagessedes tiibuuaux, 
qui, en effet, out souvent fait usage dece pouvoir en cas de concurrence? il- 
licites; — Que lorsque Ies tribunaux pe croient pasavoir Ies eleinen* ngees^ 
saires pour arbilrer d’ofiBce, ils peuvent ordonner lputes les voi«^ d’io- 
slruclion quileyrsont ouvertes p^arla loi^roaisqu’ii, pelcur appartienl.pa* 
de declarer Taction non recevable, avec condamnation du demandeuraax 
d^pens, A raisocTdc la seule difficulte d’appricier le quantum d’un dommage 
reconnu en principe; — Que dans Tespfece et par tear* conclusions devant 
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la Courroyale da Bouen, Baget etconsprts av^jqat expressiment determine 
les doainiages-inter^t* qu’ils demandaientcontre chapun descoutievcnans, 
et par consequent le prejudice qu’ils pi etend-aierit avoir jfcprouvi* parle fait 
desdits contievenans, le.squels alurs etaieril declares tels.el condumues par 
jug* uient et arret rcndiis sur Ta pouiAuiu* (ly ministcic p ul * lie ; 

Attrodu *> qiie l*«n ret allaa/ie est I oh 11 & liiiitJuVnient aiii* des fibs ile hon- 
rcctrvtkri et qui?,‘d'ldliehrs, dans Sod dispbihUr^riie 6 iuii£ ’k t birfirlm r le ju- 
genirut du 25-a'vril i85a, qiii'ri’avaif statuehlii ni^iiie qtoe sur ties fins d£ 
non-recevoir; — Qu’ainsi cel arrfil ne peut echupper a la cassation, parcels 
soul que, dans un d«; ses mollis, qui ne piescnle auciin mojen de loud, la^ 
deniaude est iudiquee coniine. Clant a la Ibis non iccpvable el mal fondee, 
expressions clout ia deriiiefe est en conliadiciion taut avt*c le molil qu’avec 
le dispositil’; — Atlendu que de ce qui precede il resulte quVn declarant 
Bagel et consorts, pliurniacicns legalement commissjonnes a Paris, non re- 
cevables dans leur action civile, la Cour.royaie ,de Houen a viole Ibrnielle- 
ment les art. x, 3, 63 et 66 du Code d’inst. ci ., combines avec les art. 33 et 
36 de la loi du 21 germinal an u : —Casse (i). 


—Du i 5 juin i 833 .—Cotir de cflss.—ch. t*6un.- 
rapp.-MM. Bohaln et Mandaroux-Verlaniy, av. 


-M. de Bro6, 


ART. 1160. 


ATTENTAT.—QUESTIONS AU JUBY.— JOBY.-COWilUNlCATl&N. 

Lorsqu’un inditidu est r envoy e demnt laCour d y assises sous l’ac¬ 
cusation d’avoir commis un attentat contre le gouvernemenl»,feA 
questions de /’execution ltd*, la tentative de ect attentat SQntcom>- t 
prises dans celte accusation et peuvent re gulii cement tire posies . 
(Art. 87 et 88 du Code-pen.) 1 . / . 

11 y a nnUiie si dans le tours des dibats il y a eu communication 
enire un ihnoin et Cun des jftris, alors mhne qu y Us ont attesii 
qu'clle eiait etrangire d I s affaire sourhise akx dibats. ( Art. 3 19 dll 
Code d’inst. cr.) 

Nous avons rapporte dans notre art. 1120 I’arrfU intervenu 
sur un premier pourvoi forme par les sieurs Laroche el Mornet 
du Temple, accuses d’attentalcontrelegouvernement. Renvoyes 
devanl la Cour d’assises dTUeTet-Yilaine, ils 01U ete condamnes 
& la peine de la deportation. Ils se sont de nouveau pourvus en 
cassation, et deux moyens prinetpaux ont ete invoquesen leur 
favetir. L’un de ces moyens etait fonde sur la difference qui exls- 
tait entre I’arret de renvoi et les questions posecs au jury. Par 
I’urrSt de renvoi, les accuses e talent misen Accusation pour avoir 
commis un attentat tendaht a changer le gouvei^nemenl, et if a 
ete demande du juCy s’ils etaient coupables 1 * d’execulion d’un 


( 1 ) II y aura lieu k interpretation legislative stir cette question, dans le» 
formes voulaes par la loi du So juillet 1828 . 
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coraplot; a° de tentative de cc complot. On alfeguait de plus, 
que ces deux questions ayant ete resolues affirmativement; il y 
avait contradiction 4 dire que les accuses etaient 4 la fois cou- 
pables d’execution et de tentative du m§me fait. Le deuxi&me 
moyen etait pris de ce que Pun des temoins etait reste dans lasalle 
d’audience, et ajetait entretenu 4 voix basse avec l’un des jures. 
AA. Hennequin a soutenu le pourvoi en ces termes: 

« En these g£n6rale et de droit commun, la resolution de commettre un 
crime ne tornbe pointsous Paction de la loi penale.Des-lors cette question : 
A-t-il commis tel vol, tel meurtre on tel autre crime? nepeut a*eotendre 
que d'un acte exterieur, physique et materiel. Dans la these restrictive et 
tout exceptionnelle des crimes contre la sftrete interieure de l'Etat, la cul- 
pabilite peut r^sider dans une simple resolution, si elle renferme tons les 
caracteres determines par la loi. Pour diatinguer sftremcnt le complot, delit 
de l’inteliigence, de l'attentat, crime physique et materiel, il fallait em¬ 
ployer, pour designer l'attentat, des expressions qui ne permissent ni le 
doute ni (’hesitation. Cette expression : L'accusea-t-il commis un attentat? 
laisse de (’incertitude sur la question dc savoir si Pan veut parler de la reso¬ 
lution d’agir, c’est-i-dirc de ('attentat commis dans la pensee, ou del’agres- 
sion raise a fin ou du moins cominencee. Sous Pancienne legislation, il y 
avait attentat des qu'un; acte etait commis ou commence pour parveniri 
(’execution; mais la nouvelle legislation a formellement declare que l’exe- 
cution et la tentative constituent seules l’attentat. Dans cet etat de choses, 
Paccusation d’avoir commit un attentat ne peut plus constituer Paccusation 
d’aucun crime; l’attentat ne peut plus resider que dans Pexecution on la 
tentative, et la seule question admissible cst celle-ci : « L'accuse a-t-il exe¬ 
cute Patten tat ? a-t-il tente de Pexecuter(i) ? » Sur le moyen, le defenseur 
a soutenu que Pentretien 4 voix basse entre les temoins et les jures, quel que 
ffttsonobjet, etait proscrit par Part. 319 du Code d’inst. cr., qui ne permet 
aux jures d’interpeller letemoin qu’aprfcs avoir obtenu la parole, par conse¬ 
quent d^ns les termes de la plus haute publicite. » 

air£t. 

LA COITR; — Sur le o« moyen de cassation, tire de la pretcndue viola¬ 
tion des art. a 4 i> 271 et 33 y du Code d’inst. cr., en ce que les questions 
soumises au jury n'etaient pas conformes au dispositif de Parret de renvoi 
et au resume de l’acte d'accusation; — Attendu, sur ce 3 » moyen, que 
l’execution ou la tentative qui constitueseule l’attentat, aux termes del’art. 
88. du nouveau Code penal, se trouve necessairement comprise dans l’accu- 
sation d’avoir commis l'attentat pr£vu par Part. 87 du m£me Code; q«*il 
suit de 1& que les questions soumises au jury out ete regulierement poseeset 
resolues; — Par ces motifs, rejette ce moyen; — Mais sur le a 9 moyen, tire 
de la violation de Part. 3 ia du Code d'inst. cr.: — Vu le dit art. 81a ; — 
Atteudu, sur ce moyen, qu’il est constate par le proces-verbal des debats 
que, dansie cours de l’audition des temoins, e l’un d’eux s’etant approcbe 


(*) Poy* nos observations sur cc point, Codi pin* f>rogr. t p. aio et S. 
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■ des jurds et four parlant 4 voix basse, ravocabgentral leur a reprtsentt 
> qu’ilsne devaient point conferer ensemble; qu'alors M. le president, pre- 
* oant la parole, a demands aux jur6s s’ils avaient adress£ au t£moin des 
» questions sur PafFaire, et si celui-ci leur en avait parl£ : les jures et le t£- 
»worn ont r£pondn n6gativement; » — Qu*il suit de 1 & que, dans le cours 
mgme des debats, il y a eu communication & voix basse entre le temoin 
etles jur£s ; que cette communication a m6me excite I'attention etlasolli- 
citude dei’officierdu miniature public, qui a cru devoir representer aux ju- 
res et au temoin qu'ils ne devaient pas confirer ensemble; — Que les fails, 
ainsi constates, constituent une violation formelle des dispositions de 
1’art. 3 i a du Code d*inst. Cr. : — Par ces motifs, et sans qu'il soit besoio 
de statuer sur les autres moyens, casse en ce qui concerne J.-P.-F. Laroche 
et P. Mornct du Temple, tant I’arrC de la Cour d’assises d’llle-et-Vilaine, 
dai^maidernier, qui, par application des art. 87, 217 et 463 du Code pen., 
les con damne i la peine de la deportation, que les reponses du jury, etc. 

— Du 20 juin i 833 .—Cour de coas. — M. Mejronnet Sainl- 
Haurc, rapp.— M. Hennequin, av. 

▲at. 1161. 

DOUAHSS.- COMP&TtftCK. — TlSSUS PSOHlUiS.— #USV d’kXAIIBN. 

Les saisies faites clans les bureaux des cdtes et frontUre$,par suite 
de declarations fausses, cessent d'etre de la competence du jugs <jte 
paix , itablie par Particle i 5 de la loi du 17 mars 1817, lorsqu’elles 
portent sur des tissus prohibis dent la seule detention est punie de 
peines spdciales par les articles fa et 43 de la loi du 21 avril 
1818. 

L*article 65 de la loidu 28 avril 1816 attribue exclusivement au 
tribunal correctionnel la connaissancede ces sortes de saisies , et la dis¬ 
position relative d cette competence, non pbrogie ni modifies par aucune 
loipostdrieure, a Hi au contraire maintenue par Part . 47 de la loi du 
ai avril 1818 (1). 

La declaration du jury d 9 ex amen est le seal mode admispar la loi 
pour reconnaitre et constater Porigins nationals ou etrangtre des 
merchandises. 

Sa decision est souveraine, et les tribunaux ne peuvent en mecon- 
naitre P auto rite (a). (L. 28 avril 1816, 63 .) 

Le 29 septembre i 83 a le sieur Bourgois-Odoux declara a la 
douaoe vouloir expedier de son magasiu, pour 1’ioterieur du 


(1) Cette question, enticement neuve, est une des plus graves qui puis- 
>cui s’elever en matiCe de douancs. 

(a) Foyez dans le mfime sens arrSts de la Cour de cassation des 3 cctobve 
1817,8 decembre 1820, etc. 
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royaome, des etoffes de laine qu’il designa. Ces marchandises 
ay ant ete nipenfos oil bureau, les preposes ies saisi rent coniine 
&tarrt<lefafoHqueeU'dageie. Une decision dujuryd’exameo,instk tie 
APlariaen execution:de Part; G 3 de laloidu 28 avril 1816, derl.ira 
eh t*(Fet a Pimanimlif; que lesdits tissfts de laine etnieilt VPoi igine 
£trarigere. Lescontrevenausftirdht traduilseneons^quenc'etlt'Vat t 
letribunal corrcclibnrtel. Mais, le 27 fevrier 1 83 o,ee tribunals’est 
d^clarp incompetent par cc motif qui le juge de paix a ^eiiI jiiii- 
diction pour cohnaitre de cetle contravention (1).—Appel de la 
part de ^administration de^douanes. fti.T^iilliar, organe du uiiiiis- 
tire public I’a soutenu en ces termes:«11 exisle une diilerence es- 
senlieileenlre les m a r r ha 1 n I is e st ap,i ft* t* S - oii proliibjees a Pen tree, et 
lestisSMselnmgenMhint P u Si\ge .e$t a b so I u m e defend u en France. 
Le litre^ de 4 u loi du 28 avril 1816 etaiilit pour les, cotons files, 
les tissus et tricots de colon et de laine, des regies toutes parti- 
culicres tjlfKfdrittenf tm^ bVaUche SjVefclale de la iegisktibn des 
douanes. Snivant Part. 59 de Cette i: loi, lcs iissus de i la I >ri que 
etrangere prohibes peuvent etre reeherches dans toute Petendue 
du royaiime; et Part. 65 altribue sans distinction a la juridiclion 
corree'ionnelle toutes les saisies qui en sont faites; ces disposi¬ 
tions sonl confirmers par Part. 47 de la loi du 21 avril 1818: 
Part. 45 de celte loi declare iiieme Painende applicable d tout 
i/^^d^* v cjhvl quNl sbhPEii pi^seWefe tfe ce*» texu*s\ forfeits que 
pfeiit-Piirt. i 5 de la loi du 27 mars r8^7 ? II declare hi’jhge de 
p'ai* competent ponWeit kaike&'fditrs- (fans '-• tes'Vnreeinto dt*Edition, 
frov 1 it)'e^pd)' si tilt dedVetnfalbm*) lebdUe* que 

teb borhlhmn&tions 'katHit&poti* IH Idi$ lies'11 >W£T1 4 gertn- 

an 2. L’esprit de ret article fst facile a saisir. Le juge de'paii 
est bn^qiifcftjW strife P^aV^fc dd Tir pcdic^ dbs cdlVs 1 H PrOntifcres. 
La rf*^ession des fatlsseV-decbVrrttfhh^ ltd e^paUpibu^e’ puree 
qVPefle iMfOd flpplfid profhj^e^ vpie les 

taareliaiidisds nidieS s n appfrq• lent <Vs v, faWs>*ds deetaVntiofts ne 

pourraient plus etre saisies dans IMnterieur, si el)<&£tdidnt Ode 
fdi$ e6happee% Wl tayon desubVrf&ne^. Wrtifc 6vhteihment» fcAte 
disposiUon tle^edt tire etrtidWan^ tissiKvprohib^s Hls'pfetiV'ent 
€tre ancles partout dans le royaiime; pour leur scried wMetir 
VfcrMif a t io rr; I Mhi t race des forrfial i t fa le n md Aten tehrs 

sont passibles de condamtialidtis btltfefc qlh> ^lh%qui sdiVt ^Va7»/(W 
par ies lois de 1791 et de Van 2. II est d’ailleurs impossible d’ad- 
tnettve que Id- meitre contravention suit, sue la* front i&re,‘ deda 
competence du juge de paix, et dans. lMnterietii', do* la 

( 1 ) Los divers motifs de ce jugeinent sont extraits d’un arr^Vde cassation 
du 5 janvier 1839 , d«»nt le tribunal a fait toutelois lei une application erro* 
hee, pnisque, dans Pesp&ce de Parrfit de cassation les objets saisii etaicnt 
des moutrcs et non des tissue. 


Digitized by v^ooQle 



( »?5 ) 

competence correctionnelle. Qu’importe dans Ila'canse qtieies 
pieces il’elpfle Jmpe aieui t?l£ sQi$jes pai* suite cL’ttne jfau&se 
declaration? lesieur Bourgois-Odouxu’en est pasmoinsrfllfnfcur, 
el coiwim. teiUipataiMa deUmpcittc piortee par l-artu^S de la'Ioi 
du 21 avril 1818. II y u de sa pari double infraction-it’la lioi -‘i 
fausse declaration d’abord, et te detention legalement cons- 
talee de lissus prohibes. L’exislence dela premiere contravention 
qui est mpindie ne pent LestHJstraiie a la condemnation qufil a 
eucourue pour un d&lit plus grayer j> • : .* 

AW^V , ... ....... 

. ■ ■ \ ■ . .f; • 

v LA COUR; — Attendu que‘ la toi dntfRffVrti 1816, p^r* derogation inix 
Jois* aiilerieures, elablit dans softiictiole•SVj’utieclas.se parliculiere de mar¬ 
ch a ndises .proliibeCs don t die pCfuiet* la Recherche etla saisie dans tOuie 
l’et endue du royamite ;<-* QnY.lte«5on#acrt; & etilte esp£ce de marchandi.ses 
un litre pailkulier dan* ieqiiel ellelrace les ingles & £uivrd pour en dp£rcr 
la decouyerle, eii’con8ittter > t\n , ig»nb f tt i en potrrsulvre les dfetenteur*— 
Qu’etle charge dans son article* 66dfc la VfireCtidif desi portrsuilt*^ je l< pldcu- 
rsur du roepres le tribunal Wrn^lionnel'dtriisd^ir'ontflssement duqiiyl 1 le 
depot <fcei iiiarcliandises est eiFdcllle,’ etil ppClie en consequence 1 ci* l riburial 
a Jnger enpareille matters; Attendd‘t|ue its'dispositions relatives a'cette 

competence n’ont, dans awcun cas, ele moilifiees par aucune ioi poste- 
rieurc, soil qu’il s’agisse de saisies par suite de reclieiches, suit de saisies 
faites dans les bureaux dys coles et lYpnlicres par sjiijj^ d^e ^cqlafatjiais; 
qidelles out au contiaire etc ‘ uiaintenues d*une in a mere ex^li^jt^pqtai^ 
ment par Particle 4 7 de la Ioi du 21 avril 1818; — Qircn vain Ton se pre- 
▼aut de I’ai t. i 5 de la Ioi dn 27 marshy;? com in c derogeant k ces disposi¬ 
tions, et suhstituant a la competence correctionnelle celle dn juge de paix 
dans tons les ca» de daisies Julies dans k*s bureaux,des c6to* etsfton Mercs; 
— Qu’il resulte, en efiYt, des lerraes de cet article, el notamment de sa 
disposition finale,* que.la'cotiHJ&'cncedkjnge de paix ,nVt^H*' p>onV <}d pa- 
reilles saisi*? qwe bus/jvt’il y ^ iV U«5W.a l’ap pliCif I too .d«s> pianos par 

lois dcs,?2 aoty ,1791 ct 4 gewHund an. 2.;,-r AUcndu que^ccHe application 
ne pent, j^mai^ avoir,\ie.u pour d$\s MJaicha.ndist^\dqUteAPW^deVt Wka.q 
onl £te saisies le 29 septembre 1802; que ces iuarcliandi.<4C.^vfUiirJF^t, sbitot 
des tissus n;puie^ prpbifjep pt dVvf a ^!^ e de sptikial 

du litre 6 tie la Ioi de; 1816^ <•! id^qjieljp^ URCvicA 

gislation qui ne se t*on^ ait dads aucune Ioi antdrieure • ^ t^ r 

lots que, s*»l ne devnit point y avoir lieu dans 1‘espece a Tapplication des 
lois des 22 aout 1791 et 4 germinal an 2, le juge de paix se.truuv;ili inepm- 
p6tent, et la jifrldidritm eoiVefeiionni'He seiile’s'aisid aax tbriiies deVa lot 
de 1816 t'— Parces* motifs', met le jugenient dont est appel au ’neant; 
imenriant?ddplare 1® juridiction cosrrecti6nnelle-e0nipdtbnti^ ordonhe*en 
consequenoe atix-parties de plaidec au fond; proroge, k <cet effet, ^airdifencO' 
an afidc.oe mob^ddpens rdserv^s . ' ./ ; . b. 
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j — Du 19 avril 1833.—-Cour rpyale de Douai.— Ch. corr« — 
M. Tailiiar, subst. du procur. g6a.— M® Pellieux, ay. 


A i’audience du a6 avril, la Cour, statuaot au food, a rendu 
I’arr&t suiyant: 


ausAt. 


LA COUR; — Attendu qoc la declaration du jury d'ozamen eat le seal 
mode que lelegislateur ait introduitpour reconnoitre et conetater 1’origine 
natiouale ou etrangtre des merchandises *p£cifiees dans Particle 53 de la 
loi du a8 avril 1816; — Que bien que les parties int6ress6es ne soient pas 
necessairement appelees 5 contredife et 5 eclairer cette decision, et que, 
sous ce rapport, celles-ci ne jouissent pas peut-eire de toute la garantie 
desirable, une telle decision emanaotd'un jury legalement iostitne, est sou- 
veraine, et qu’il u'est permis aux magistrats ni d J en meconnaitre l’autoriii, 
ni d*y substituer uu autre genre de preuve; — Qu*il y a cette difference 
entre de pareilles decisions et des expertises proprementdites, que Its uae$ 
sont sp£ciales et necessaires, tandis que les autres ne sent que des moyens 
gen£rauxde verification, laisses 51 a prudence des magistrals, qut peuventy 
reconrir ou passer outre,s*y arr&ter, ou n'y avoir aucun 6gard, s'ils trouveat 
ailleurs des 6l6raens de conviction ; — Attendu que, par decision du jury 
en date du i 3 novembre i 83 a, les tissus dont il s*agit out etc declares d*u- 
rigine 6trangere, evalu^s 5 io 5 francs, et que cette decision a et6 rendu e 
avec toutes les formalites prescrites par la loi; — Prononce la confiscation 
des seizes pieces de tissus dont il s'agit; condamne, etc. 

— Du 26avril i 833 . — Cour royale de Douai, ch. corr.— 
M. Tailiiar, concl. 

am. 1162 . 


lliaXCINS. — homicide 00 blbssubks INVOLONTAtKXS. — ftrilfts. 

Les tribunaux correctiormels peuvent-ils faire t* application aux 
officiers de sanU des art • 3 19$* 3 ao du Code pen ., lor equals ont pro - 
ci(U d une opiration difficile , sans Sire assistis d*un ddcleur , dans les 
lieux od il en risidait an, et que des accidens graves sont risultis de 
cette opiration? 

Les midecins qui , par leur maladresse ou leur imprudence , ont ite 
la cause d’un homicide ou de blessures graves , doivent-ils tire soitmis 
aux mimes peines ? 

Le sieurC***, officier de sante a Pont-de-Gennes, avaitete ap- 
pele pour saigner un jeune hoenroe. En operant cette saignAe, il 
piqua L’artere brachiale. Apres quelque temps, la gangrene se 
mit au bras, et l’amputation deviot indispensable. Cite & raison 
de cet accident devant le tribunal correctionnel, cet officier de 
sante fut inculpe, oon-seulement de la piqOre de Yart&re, mais 
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•ACpi? de qjayoir pa.3. ^jploye ^qyen& que Partlui prescri 

irait en eette circonstauce, ef; d’avoir c^le cet accident atTautie? 
medecins qui avaient vu Jemalade. Ii soutint, pogrsa defense, 
que lfi$ tribunaux nepouvaient s’inamiscer dans ies questions de 
Tar.lj de guerir, questions si nombr^uses et si-controyersees, parce 
qu’ijs n’avaient point d’elemens pour decide^ si la naarche suivie 
par le medecin e.stou non coucjamnable* be pffcvrier 1833, ^0-* 
gpnjpnjtdu tribunal corrqqtionn^l du M 4 n$, ainsi conpu: i; 

LE XRIBtJftAL; — £onsid 4 rant que, par defeat de precaution, C j4 * k 
occasion^ ,£ Chevalier uoe blessUre grave et la pCrte du bras droit, et‘ s’eat 
niis ainsi dans le c*s d'encourir i*applicatlonde Part.Sid du Code p6b., tHif, 
dins sag 6 n 4 ra(it 4 , rtVdbret aucune exception d^fetit, ddntC*^ vottdrait Se 
coUvrir; —-Le coridarnue a six joUrfc d'etnpKkoOnetbent et? 3 o 4 ij d^nktttUk 

—Appel. .- • • • 

■ xtoi&r. * i . 

LA COUR; — Adopjtaqt les motifs despremiers juges : — Confirme. 

1 -uJ[)\ 3 t i **afril t 853 i^-CoUr d’Angers; du corr.—M. Bonds!* 

tonya*. '••• ;' i « ■'/' •- ->••• ' 

;:»**.* :*.• . EBptfoi. • ' ':’ '. ' 

1+e sieup Charpentiqr? oiQcier.de santje i Chateau-ta pdoe , 
ayait ^appele a dqnqer^es spins 4 upe feipme qui s’etait ib.iile 
Ae ppignet et fracture Pas de Pavant-bras. l\ |ui fit une incision 
*ypp UU bistoviri, et il parait que cette operation a eu pour x4- 
su^Lde la laisser e§tropiee pour la vie, j^p tribdnai opr^ctipni- 
jieta condan^ne cet hopwne de Part k 16 fr. d’amende et 4#QpQ jpr- 
dwntnag^i^rcts^.. Appel a etejpterjete. 

’ ' ' ’ * , • ’ A^Lktr. ■ ' • j # ’ * 

i |LfA; CDUR; -Wyu;leatart.!i7 et &£ de la Ini do up vtptpse at) n, flesqMfJ* 
it taittite qu’kin afficier de aanti ne peu* career profession sans ies qon- 
diiion^suivantes : \° qu’iifC soit, fait inscrire sq* la liste publi^e tous ies 
An*l>b° queyidansletCis qu ii yaurqit a pratfqqer une grande operation, il 
fqwfa, $m Ijure hqifs dela pr^sence d’un docteur en m^decine; dVpii il 
^i^qpe,;g« d$8 aocideqs graves opt lieu, des poqrsuites poarront fetre diri- 
.^4^8 qeqtred’pffi,cijer de^aqta qui s?ep est rendu coupable ; — Que p^tte Ioi 
seref^re,^prmeUpment a la loi geoprale; — Que, d’apr^ss le droit commiin, 
qwi.a p4gfig4.de iteypplirses devoirs se rend coupable du d 4 lit qui 
est celuiae blessure grave par imprudence on inobservation des reglfemens, 
ie»«rt. 3 *£*t&ao 4 u Code-p^^—Adoptant au iwplusies motifs 
des,premiers juges, 4 l’exception des circonstances att4nuantes qui ne sc 
^reobontrent point dans Tesp^Ce; ibais attendu qne ni le minist 4 re public, ni 
.la par tie ci?ilen*out interjet4 appel: — flltt ^appellation ail ndant; 6r- 
4 eftae,etc. 

0u 6 juillet i853. — Cour de Paris; ch. corr.—M. Lacan, ay. 

X. V. is 

/ 
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Observations. La question que soulfrvent ces deux arrSts est 
Tort grave, car elle ne s’applique pas sculement aux officiers de 
saute qui ont procede a line operation hors de la, presence d’un 
docteur, dans lecas oU cette presence est exigee; elle embrasse 
to us les hommes depart qui, dans l’exercice de leur profession, 
peuvent, soit par le;ur imperitie, soit par leu^r imprudence, 
efre la cause de la mutilation ou de la tnort de leurs malades. 
Sous Pahcienne legislation, Fimperitie des medecins ne pou- 
vait entrainer contre eux que des dommages - interns (i). 
Lafaculle de leur appliquer, outre ces dommages - interSts, 
une peipe porrectionnelle, lorsque leur imprudence ou leurmal- 
adresse a ete,1a cause d’un accident grave, nous parait aujour- 
d’kui resulter du texte,formal de la loi. Les articles 319 et 320 du 
Code pen. embrassent, dans la generality de leurs termes, aussl 
bien les hommes de Part que tout autre individu qui fait acci- 
dentellement des blessures ou commet un homicide involontaire. 
Pour admettre une*exception, il faudrait qu’elle fGt renfermee 
dams une disposition legislative* Or la loidu ,19 ventos-e an n 
a pour objet de poser des regies sur Pexercice de la medecin^ , et 
elle n’exprime point Pintention de soustraire les personnes qui 
exnrcen^t cet art, aux dispositions du droit commun. L’article 
i'9 de cette lot ehjoint k l’officior de sante, lorsqu’ilest datas le 
cas de prati'quer des grandes operations chirurgicales, d’appeler 
tin docteur en ndMbcihe, s’il en reside do sur les lieux, et, t;n 
caS d 'accident graves survenusd la Suite d’une Operation ex^cu*- 
the hors de cette inspection, cet article porte qu’ii . pourra £tre 
cOndartine k uneincfemnite, Maiscet article j>arle Wacctdeh#gra¬ 
ves, et non de la mbrt du malade. II prev'oit le Oas 00 Phomtne 
de Part ne s’est pas conforms aux regies de sa profession, et non 
celui oO il a commis une imprudence; enfin, il n’exclut nulle- 
tnent Papplication d’une peine, s’U j a faute grave commise par 
Fofficief de sante. Une-seule objection serieuse a ete presentee 
contre cette application. Comment apprecier avec juatesse><side 
medecin, dans telle circonstance, S’est confortfrfr aux regies de 
son art, ou s’il s’eti est imprudemtnentecart^^ Lestribunauxse- 
ront-ils appeles k juger les methodes et les syst&mes qui parta- 
gent la science, k blame r ce que l’homme de Part a fait, 4 decider 
ce qu’il aurait dQ fairePIl est evident que les tribun&ux ri’ont 
point a s’immiscer dans les querellCs de la science $ ldnt mission 


(1) Ferrifcres, y° Chirurgiqp, — « Il y a un cas, dit cet auteur, ou'l'im- 
pruden,ce n’est pas excusable, c’est quand un Homme fait profession d’un 
art qu’il ignore. Aiusi, quand un chirurgien ou tin ap6thicair6, parimpi- 
ritie ou par meprise, cause la mort & quelqu’un, ce fait est regards comma 
unquasi-d&it, qui ne sepunit quo par uneconfUmnatioa it,des dommages- 
interSts. » 
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se borne k oonstater, en mati&re crimi nolle, si l'homicide oil 
les btessures causees par un hommede Part soot le resnltat d ? uh 
fait d’imprudence, de maladresse ou de . negligence. Or cette 
mission deviendra facile en limitant Paction repressive, et telle est 
notre opinion, au seul cas oilPimprudence est evidente, etsurtout 
aux cas chirurgicaux,dans lesquels la maladresse de Poperateur 
pent fctre ais&meqt constatee. C’est aussi k ces seuls cas que les 
termes des art. 319 et 3 ao paraissent s’appliquer plus directe- 
meat. Mais, au surplus, si la difficulte d’apprecler le fait etait 
un motif suffisant pour rejeter Paction repressive, le meme mo- 
tif devrait faire repousser Paction en domiiiages-iriterSts qui re¬ 
pose evidemmentsur les monies preuves;etcependantcetteaction, 
qui a sabase incontestable dans les art. i 38 a et i 383 du Code civ., 
est consacree, ainsi qu’on Pa yu plus haut, par la ioi meme qui 
s’est occupee specialementde Pexercice de la medecine. Laseule 
consequence qu’il faille lirer de ces difBcqltes de la mati&re, q’est 
que les poursuites de cette nature ne doivent etre exercees qu’a- 
vec une extreme circonspection, et dans le cas settlement oti le 
fait d’imprudence ou de maladresse. est notoire. Mais, restreint 
dans ces sages limites, il nous semble hors de doute que le prin~ 
cipe de la responsabilite penale doit 6tre applique aux m6deeins 
dans Pexercice* meme de leur profession. {Voy. a«v cass. 1 18 
sept. 1817.) * 

ART. \ 163 . 

BKL1T8 IHt € BASSE, -r CflltDAHMBS. — FflOC&SrVKBBAL. < 

Les procis-verbaux des gendarmes*, comtatant des contraventions 
aux lots et rdglemens sur la chasse, ne sont pas soumis d la formality 
de l 9 affirmation; et Us ne fonifoi quejusqu’dpreavecoritraire (1). 

-T-TT~--- r Tfr • • : - • .n» - Tr * r.. - 

(1) La loi du 28 germinal an 6 et Pordonnance du 29 octobre 1820, rela¬ 
tives au service de la gendarmerie, n’ont present aucunc forme particulifere 
pour la r6gularit£ des proefes-verbaux dresses par les gendarmes; ces pro- 
c&s-verbaux ne peuvent done fctre declares nuls sous prgtexte d’omission 
de formes. Au surplus la Cour de cassation, en jugeant dans le mtrne sens 
par arrfit du 3 o juillet s 8 a 5 , a declare que les proc&s-yerbatix des offioiers 
de police judiciaire (et les gendarmes n’ont pas cctt^.qualite) nq sont pas 
les seuls auxquels Part. iH du Code d'inst. crim. ait voulu qiie fpi .i^t 
ajout£e jusqu ’4 preuve contraire; que cet article a attribu6 ia rnSriefota^ 
probante aux proc&s-yerbaux et rapports de tous autres agens ou pr6pQ*gs 
qui out re9u quality legale pour les dresser, et que de ce nombre sont les 
gendarmes que Part. 179 dePordonnauce du 29 octobre 1820 a charges de 
dresser des proefes-verbaux pour coustater les contraventions en mature de 
chasse (Poy. arr. cass. 3 o juillet i 8 a 5 , et 14. aoftt 1829, t. i cr , p. 271). 
II a 6n ggalement jug6 i° que les procts-verbaux des gendarmes ne peu¬ 
vent ttre annules pour d£faut d’enregistrement (arr. cass. 2 aoftt 1828); 
a® qu’un proc&s-verhaiest regulier alors mtme.qu’il n’a 616 dresse que pax 
un seul gendarme (arr. cass* 3 o novembre 1827), 

ia. 
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> LHrrtgaUrittd^unprooio ^ r beU ^ on matUraeUdM* de okam, no 
faitpai obstacle d ^application dotapeimj siUdiUt estd’aMturt corn- 
lofty Mxit parUmohu y soit par I'acem dm prOvenu(i). 

iftftfo (Pichon). 

. LAGOUR; — Attends que ies gendarmes sont tpAcialement ebargAsde 
dresser procAs-verbal contra I'individn en contravention aux loia et rAgle* 
mens sur la chaaae; qu'aux termea de Tart. i 54 du Code d'inst. erim., fox 
doit Atre ajoutAe A ce procAs-verbal juaqu’A preuve contraire; que le tribu¬ 
nal de Libourne, tans mAconnaltre oe principe, a dAclarA que le proces- 
verbal oil 8e trouvait AnoncA on fait de chaase Atait dApourvu de la forme 
probante pour avoir AtA affirm e devant le maire d'une commune autre que 
telle on ce fait aurait eu lieu; — Attendu qu'aucune loi relative an service 
dea gendarmes ne sournet leurs procAs-verbaux A la formality de l'affirma- 
ti6n; que, dAs-lors, il ne pent Atre question d’examiner si cette formality a 
irrAgutt&rement accoraplie Attendu, en fait, qu'nn proc&s«verbal dn 
n janvier i 8 S 3 ^ dreasA par nn brigadier de gendarmerie et nn genddrmnA 
la rAaUUnce de Saint-Meard, constate qu’ils ont ce mAme jour, trouvA, tar 
li cmkmnine.de Contras* Pichon arm A d*un fusil et Chaaaant en plaine; qse 
fiohon ) requis d'exhiber nn permiade chaaae, reconnut qu’ilne loi en avast 
point et A detivrA ; qne, de 1 A, il rAsnlte qae Pichon eat contrevenantem d6- 
<ret di*4 mai 181a, sar la chasse; qu'il j avait d’auUnt pins lieu A declarer 
la contravention, que Pichon, loin de dAnier le fait qui la conatituait, dit, 
le a4 janvier, devant le tribunal correctionnel, qn'au moment oil il avait 
AtA rencontrA par lea gendarmes, il venait de tirer aur un canard, mais qu’il 
n* Atait paa dans i’bahitnde de cbaaser; qu’il a tenn devant la Goar le mAme 
ltngage ; qu'un pareil aven forme une preuve suffisante du dAlit qui loi eat 
impntA; qn’amsi*en admettant qne 1 ’irrAgularitA dn procAs-verbal dont il 
slagitehtptt Atre prone ncAe* Piebon ne ponvait Atre renvoyA de la poursuite 
difigAe conUeiui: — RAforme le jugement, etc. 

— Da a8 furrier i855. — Conr de Bordeaux ; ch. com 
m. 1164. 

cmsai. — na&iia exos.— * paaxis pt roar d’^buxs. 

La drok do chooser cans ptrmis do port d’armes n’appartUnt-it 
qu’auw propri&taires do pares ou terrains dos attenant d dts maisons 
if habitation? 


(i) Eo matiAre de contravention^ un ptooAa-verbal mAme irrAgoUer vant 
toujourscomme dAnonciatiou offioielle; et ai le mioiatAre public proud dea 
conclusions pour iaire >entendre djestemoioH A I’appoi, le tribunal ne posit 
refuser de .le# entendre,: amis pr Atexte de la>nulUte dn rapport. Dea gen¬ 
darmes qui ont constatA one contravention de police pea rent Atre enten- 
dus eomme te meins, A 1 ’appnl de leur rapport (arr. cm*. 7 do vein hr e 
i8a3), / 
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Les proprUtaires de Urrains clos de hales quins sont pat dts depen- 
dances attenant d dts maisons d 9 habitation, ne peuvent-ils y chasser 
sans permit deport d 9 armes? (L. 3 o avril 1790. D6c. 4 maii 8 ia.)(i) 

AMtfc* (Ley dicr). 

LACOUR; Vula loi da 3 p ay»U*790* et J« d*cr*t du 4 *»*i *8*a*seu 
ie port d’ermes de chasse; — Attendu que les dispositions de etd*cretSQtU 
g*n*rales et absolues, et n’admettent, quant it la n*cessit* du port d’armes 
docb*^«> aucane distinction eutre les lieuk dans lesquels ces fails dechisse 
sersieat JoUrv^nns; quo si one jerceptioo D^eeissue a dl Kis.ncoiuae 
quant auxarmes donten propri*tait« ou ses ifsanboit peuweot.fuse usage* 
spit dans Les maisons d’habitation, soit dans les terraripg clos qui eq dfcpeiti 
dent et y sont immddiatement attenans* sans en *tre s*par*s par d©# tor- 
rains interm*diaires* on ne saurait admettre que cette exception (conse¬ 
quence du principe qui permet aux citoyens de conserver d*§ armes ppMf 
leur defense) puisse s'*tendre k toutes les pieces de ferae, bieuque close? 
de haies on fosses, ^parses dans les campagnes; —Et attendu quo, dant 
I’espfecc, il est constant qu’il n’existait point de maison d’habitation pro¬ 
premen t dite, rnais une simple cabane servant d’affbt au ebasseur; qu’il 
importe peu que larloiduSo avril i79opermette it tout propri*taire dechas- 
ser en tout temps dans sa propriety close; que cette loi, qui n’en visage la 
ebasse que dans ses rapports avec les droits du proprtetaxre du sol, n&tao* 
difie en rien Implication des mesures de police et de sbrett consacr*es par 
le dAoret du 4 mat 181a 5 — Et attendu qu’il est dfanent constat* au prpees 
que Leydierehassait, sans permis de port d’armes, post* dans une cabanu 
form*e de pierres s*ches; qu’il *tait soumis A la n*cessit* du port d’armesde 
ebasse, et qu’en le renvoyant de la plainte, par le motif qu’il se trouvait 
dans un terrain clos ob aurait *t* situ*e cette cabane, le jugement attaqu* a 
viol* les dispositions du d*cret du 4 mat 1812, et fait une fausie application 
de la loi du 3 o avril 1790 : — Par ces motifs, casse le jugement du tribunal 
de police correctionnel de Draguignan* du se ddeembre dernier. 

—Du i 5 avril i 833 .—Cour de cass.—M. Crouseilhes, rapp. 


(1) II exist* dans 1 * m*tne sens un arrfit de cassation du at mm i 8 * 3 . 
Deux arr*ts de la no*me Cour one m*m& jug* que l’art. i* r du d*cret du 4 
mas .184 a est applicable toutes les fois que le defaut de permis se rattache 
un fait de ebasse licit© ou illicit* (arf. cass. 1827 et ta f*vr. 1880* U 84 . 
p. i 5 a). Cette jurisprudence.est combattue par un arr*t de la Cour de Par 
ris du 8 novembre i8a8 (voy. noire art* 3 o), et par M. Toutlier (Droit civil* 
t. 4 , p. i 3 ). Ce savant juriscousulte invoqne les sages dispositiqos de la Loi 
du 3 o avril 1790, dont Tart. 1S doqne aux proprietai. es le droit de ebasser 
en tout temp* sur leurs prop?i*t*s closes, et les lois qui donnent * tous les 
citovens le droit deport d’armes.Or* peut-il resulter un d*lit de larAunion 
de deux faits licites en eux-m*mcsf Voyem au surplus, sur la Itgplite du d6* 
©ret du imai 181a, i 83 i* p. 169* a 48 el 85 *. 
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art., 1165. 

' MKHDICIT*. — DiL IT. — D*p6t. 

Les tribunaux correctionnebs qui confamnent un prSvenu de men¬ 
dicity ont-ils le droit d 9 ordonner qu'apris l 9 expiration de La peine 
qu 9 il$ lui infligent, le coridamnd sera remis d des personhes qai te ri- 
clament, au lieu d’ttre conduit au ddpot de mendicite? (274c. pen.) 

Le tribunal de premiere instance de la Seine avait condemn^ 
le nomine Pourchon k 34 'heurea de prison, pour avoir mendi6 
sur la voie publiqtie : ce jugement ordonnait, en outre, que le 
condemn e serai t, d l 9 expiration de sa peine , conduit dans un dSpot 
de mendicity Sur l’appel, la Coin* royale de Paris a supprime 
cette derniere dispositiondu jugement,en se fondant sur ce que 
le condamne avait ete reclame par un maitre mapon qui avait 
promis de lui donner de l’ouvrage. Cette suppression a deter¬ 
mine la cassation de l’arr&t dans l’inter6t de la loL 

ARR&T. 

LA COUR; — Vu les art. 4 o 8 et 4*3 da Code d'instr. cr. , ensemble 
Part. 274 da Code p 6 n.; — Attenda qae la deuxieme disposition de ce 
dernier article est imperative et absolue dans PinterSt de Pordre public? 
— Qae les tribunaux n'ont pas le droit d'empScher l'effet de la mesnre 
qu'elle present, et que le pouvoir d*appricier les circonstances qai seratent 
sosceptibles de rendre inutile 1 'execution de cette disposition,n*ap part tent 
qu *4 Pautorite administrative qui en est chargee ; — Etattendu qae, dans 
l’espfece, le tribunal de police correctionnelle avait legalement ordonne 
qu’apris avoir sabi sa peine, Pourchon serait conduit dans un d 6 p 6 t de 
mendicity; d’ou il suit qu'en supprimant cette disposition de son juge¬ 
ment, Parrdt denonce a com mis un exets de poavoir et vide les regies de 
la competence; — Casse (i). 

— Du i er juin i 833 .— Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


(1) II parait que la Cour royale de Paris etait dans Pusage d’ordonner 

3 ne les individus condamnes pour mendicite fussent remis, & Pexpiration 
e la peine, auz personnes qui les redameraient. Un pareil usage cons- 
titue-t-il une violation de Particle 274 da Code pen. FII est k remarquer 

3 ue cet article porte seulement que les individus condamnes pour men- 
icite seront, apres Pexpiration de leur peine, conduits au dep6t de men¬ 
dicite. D*ou il semble resulter que la detention dans ce dep6t n’est point 
une peine, mais une mesure de police, prise comme consequence de la 
condamnation, et qui pent m£me etre ordonnee de plein droit lorsqae le 
jugement n’en fait pas mention. Ainsi, ce n’est point k Pautorite judi- 
ciaire, mais k Pautorite administrative, 4 juger si les mendians doivent on 
non etre conduits au dep6t. Et ce qui coofirme cette opinion, e'est que 
Pautorite administrative a seule les moyens de bien apprecier les garanties 
que peuvent offrir les individus qui se chargent de recueillir les mendians 
condamnes. 
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ART. 1166 . 


FBAIS.— FOUBSOlTB C0H*ECT10RHKLL*. — FBMX OS FOLIC*. 

L’individu qui a iU I'objet d’une pour suite correctionnelle, mais 
qui n*a iU reconnu coup able que d’une simple contravention de po¬ 
lice, est-il tenu de tous les frais de l 9 instance, ou ne doit-il Hre pas¬ 
sible que deceux de ces frais quise rattachent d la contravention? 


a&b£t. 

LA COUR; — Vo les art. 162 et 194 da Code dlnstr. cr.; — Attendu 
que les dispositions de ces articles sont generates et absolues, ne renfer- 
ment aucune exception, et n’autorisent pas one distinction dans la con* 
damnation aux frais, qui aurait poor effet de ne point comprendre dans 
cette condamnation les frais faits pour la poursuite original re, 1 or* que, 
chaugeant de nature, elle n’am&ne, an moment du jugement, qu’une con- 
damnation k des peines moindres que celles qui etaient annoncees par le 
litre primitif de cette poursuite; — Attendu que la lettre mime del’ar- 
ticle 194 du Code d’instr. cr. repousse evidemment cette distinction, puis- 
que, place par le legislateur k la suite des articles qui pr£voient le cas oil 
des poursuites correctionnelles n*ont amen6 qu'une condamnation k des 
peines de police, il declare toutefois, en termes g^ndraux, que tout juge- 
ment de condamnation rendu contre le prevenu et contre les personnes 
civilement responsablee du delit, on contre la partie civile, les condam- 
nera aux frais; — Attendu, d’ailleurs, que cette distinction na pourraift 
rentrer dans l'esprit de la loi, parce que son application serait le plus sou- 
rent impossible, et qu’on ne saurait, par exemple, discerner, quant k la 
plupart des deiits, le point precis de la procedure oh des faits materiels, 
originairement poursuivis comme tels, se seraient, an moment des juge- 
mens, transformer, dans l’esprit des juges, en simple contravention; r-Et 
attendu toutefois que le jugement attaqwe n'a condamne Andrian qu’aux 
frais de ce jugement, sur le motif que, poursuivi originairement, quant 
k un delit correctionnel, tel que le prevoit I’art. 4 a 3 du Code p£n», il 
n’avait en definitive ete condamne que pour simple contravention, etne 
devait fttre condamne qu’aux frais du jugement ;en quoi ce jogement a 
vioie les dispositions des art. 162 et 194 du Code d’instr. cr.; ~ Par oes 
motifs, casse le jugement du tribunal corrcctionncl de Beiiera, da 22 de¬ 
cern bre dernier. 


— Du a 5 ayril i 833 . — Cour de cass.— 
rapp. 


am. 1167 . 


M. de C rouseilhes, 


COMPLOV. — NAVI** rfTBAlVGKB. —INVIOLABILITY.—BKI^ACBB FOBCY*.—-POUR Vpl. 

— notification. , . 


Le ddfaut de notification du pourvoi du minisUre public aux ac- 
cusds detenus 9 n 9 en entrains pas la nulUte; il en risulte secernent. 


Digitized by v^ooQle 



( **4 ) 

que Farr St de la Cour de cassation intervenu sur ce pourvoi est sus¬ 
ceptible d*opposition de la part des accuses. 

Vomission de cette notification est couvertede la part des accuses 
1 par leur defense au fond. 

t/arrSi de renvoi decani la Cour d*assises, qui contient de$ dis¬ 
positions Strang Sr es d ce renvoi^ et qui prS$ente une violation de la 
loifpeui, d Fegard de ces dispositions,'Sire attaquS en cassation , 
hors des trois cas limitativement designed par Fart. 299 du Code 
d'inst. cr. 

Le principe du droit des geni, iPdprSs lequel un navire Stranger 
( allie ou neutre ) est considers comme Iq continuation du territoire 
de la nation d laquelle il appartient , et jouit en consequence, comme 
U Urritoire lui-mime, du privilege cFinviolabiliU, cesse de protegerlo 
native qui, au mipris de Falliance ou delaneutralite, vient com* 
motive des odes d’hostilitS sut le territoire franfais. 

En consequence, torsque ce navire, nolisdpour servir d’instrument 
d un comptot contre la suretd de FEtat, est vena dibarquer sat la 
plage franpaise une partie des auteurs de ce complot, et en porte en¬ 
core une autre partie d son bord, la saisie qui en est faite est rigu- 
liSre. , 

If exception de reldche forcde ne peut Sgalepunt Stre invoquie par 
an navire (alliS ou neutre ) oblige par fortune de met d 9 aborder dans 
un port de France, dans le temps mSme od il venait y commettre des 
octet d’hostilite f 


UJktT (Affaire dp Carlo-Alberto). 

LA COUR, — 8 tatuant Sur les fins de non-reoeveir contre le pourvoi 
Aftendn qne si la notification do pourvoi aux accuses detenus, par la lee*, 
ture qui four eb a 4 t 4 doonee, aux termes de Particle 4 -i 8 du Code dfoistr. 
cr.y a'&feit pas snffisamment etablic par la mention qui est faite dans 
I’expedition de l'acte da pourvoi, du proces-verbal qui la eonstate, il ne 
rtsUlteraif pasm&me du defaut de cette notification une fin de non-re*? 
eetoir contre le pourvoi ; qu'il en resniterait seulement que Parrfit 4 inter- 
veoirSbr lefandserait susceptible d’opposition de la part des accuses, le 
ddiai de trois jouri, fixe par Particle 4-18 precite, ne Petant pas 4 peine de 
nullite; attendu d'ailleurs qbe, par leur defense an fond, les accuses auraient 
couv<jrt cette omission, alors mfime qu’elle existerait ; — Attendu que la 
decision aftaquee est definitive, pbisqu’elle prOnonCe Pbnhulsttion d’un 
acte, et ordonne une mise en liberte; — Attendu que Part. 399 da Code 
d'instr. cr., et les trois cas qui y soul pre/TPS ne se rap portent qu’aux ar- 
rets de renvoi devant la Conr d'assises ; que, si, 4 ces arrets, les cham- 
bi&s d’&ccusatiob Joignent d'autres dispositions d'ou pourrait resuher 
quelque violation de loi, ces dispositions, qui forment des decisions dis? 
tinctes et separees, sont soumjses an recoqrs des parties, en vertu des rbgles 
generates dii pourvoi: — Par Ces motifs, rejette lfcs flhs de non-receVoif 

cotffrfeU'pbu^ei; ' ’*' 1 ’ ' 1 a Vu> ' lj ' n ' '' j ’ ■ 
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Bt pronon^ant sur le fond: —Attendu qua le privilege dtabli par le 
droit dea gens en faveur dea navlrts amis on neutrea, cease dfcs que cea 
aavires, au m^pria de Pallia nee ou de la neutrality du pavilion qu'ils 
portent^ commettent dea actes d'hostility ;.que, dan? ce cas, ila deviennent 
ennemls, et doivent subir toutea les consyquencea de l'etat degression dans 
lequel ila ae aont places; — Attendu que I'arrdt de la chambre d'accu- 
aation de la Gour royale d'Aix, qui prononce la mise en accusation dea 
passagers et du directeur subrycargne du navire eirde le Carlo-Alberto, 
declare, an paint de fait* qtPun eomplot avail yty formy cootre le gou- 
vernement frangais, entre dea peraonnes dont lea unea etaient en France, 
principalement 4 Marseille, et lea autres en Italie ; que ce eomplot a regu, 
de la part de ceux qui y participant en Italie, un commencement d'exd- 
cution, ence que, ayantnolisy 4 Livournelebateau 4 vapeurle Car to-Alberto, 
pour la prytendue destination de Baroelonne, ila ont embarquy clandea- 
tinement dans la nuit du 24 - au »5 evril dernier, prya la plage de Via-Reg- 
gio, la ducheaae de Berri, qu’ils avaient fait inscrire k Livourne, aur lea pa- 
piers de Texpydition, sous la fausae dyoomination de femme de chambre 
d'une de aes anciennea demoiselles d’atours, qui avait elie-m£me pria un 
faux nom; que lea autres personnea embarquyea, au nombre de douze, soit 
4 Livourne, soit sur la plage de Via-Reggio, avaient aussi cache leurs noma 
vyritables sous des noma et des qualifications supposyes; aprfea quoi, ila 
avaient dybarquy, encore clandestinement, dans la nuit du 28 au 29 avril, 
la duchesse de Berri, aveC six personnea de sa suite, k l'aide d'un bateau 
p&cheur qui guettait le passage du Carto-Alberto ; et que e'est k la suite 
et en consyquence de ces fails que le eomplot a yclaty k Marseille le^ 5 o 
•▼ril au matin;— Attendu qu'il resuite de ces faits ainsi posys par l'arrfit 
de miae en accusation, que le bateau 4 vapeur sarde lc Carlo-Alberlo eat 
parti de Iiivourne pour une destination supposye, avec dea passagers dont 
les noms ytaient aussi supposes, et, par conayquent, avec de fausses piyces 
de bord; que sa destination reelle ytait de servir d'instrument au eomplot 
qu’avaient formy aes passagers contre le gouvernement frangais; qu'il avait 
4 ty notisy k cet effet, et qu'il a servi k l'execution de ce eomplot; qu'on ne 
pent done invoquer, en faveur dece navire et de ses passagers, le privilyge 
du droit des gens, qui, ainsi qu'il eat dit ci-dessua, n'est etabli qu’en faveur 
des alliya et des neutres ; d'oti il suit qu'en leur attribuant ce privilyge, la 
dycision attaqnye a faussement appliquy et par consyquent violy lea prin- 
cipea du droit dea gens; — Attendu que cette dycision eat en outre motivye 
sur ce que l'arrestation des passagers du Carlo-Alberto a ety effectuye Iors- 
que ce bateau, allant de Roses dans la direction de Nice, avait yty force de 
rel&cher k la Giotat, par suite de l'etat de dylabrement et avaries graves 
cfeftstatyes aurvenu k sa chaudiyre, et pendant que I'on a'occupait k rtparer 
les avaries et k trailer de l'acbat d'une provision de charbon nycessaire k la 
eontinuation du voyage, et dans un moment oil l'on ne pouvait imputer 
aucun acte rypryhenaible aux dyteous, et que cea circonatances aont de la 
nature de cellea qui, parmi lea nations policyea, placent sous la sauve-garde 
de la bontie foi, de l'humanity et de la gynyroaity; — Attendu que ces prin- 
cipeS ne peuvent 4 tfe appliquya quand il a’agit d’un navire qui avait * 4 ty 
nottad pour servir ^instrument 4 un eomplot, qui venait en effet de aervir 
4 en comtnencer l'execution, 4 la pourauite duquel dtait l'autority frangaise. 
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et qui se trouvait encore en etat d’hostilite, puisqu’il portait do* passages* 
mis depuis lors ea accusation comma conspirateurs: — Par ces motifs, 
casse, etc. 

— Du 7 septembre i 85 a. — Cour de cass. — M. dc RI- 
card, rapp.—M* Hennequin, ay. 

La Cour royale de Lyon, & laquelle l’affaire aete renroyee par 
1 ’arrSt qui precede, a compl&tement adopts les principes qu’il 
consacre. Son arrfct est conpu dans les termes suivans : 

▲auftr. 

LA COUR;—Considerant que, par suite de I’arrSt rendu par la Cour royale 
d'Aix, dont la demifcre disposition seulement a £t£cass6e,etd*apr6sle renvoi 
qui lui en a ete fait par la Cour de cassation, la ebambre des mises en ac- 
cessation de la Cour royale n*a plus k statuer que sur la demande forme© 
par les accuses en nullity de leur arrestation, nullity qu’ils font r£sulter : 
1° de ce qu’ils ont et6 arrgtes sur un navire sarde portant pavilion sarde, 
qui est celui d’une puissance amie de»la France; a° de ce qu’ils ont ete 
saisis sur un navire stranger en etat de reUche forc^e dans les eaux de la 
Ciotat; — Considerant que, pour juger jusqu ’4 quel point cette demande 
est fondle, il devient indispensable d*appr6cier les moyens de fait et de 
droit, aussi bien que les exceptions pr6judiciel!es qui s’y rattacbent; — 
Considerant qu'en fait... ( suit l T enumeration dm fait$ ) ; 

En droit: — Considerant qu’il est de principe du droit des gens que 
nulle puissance ne peut faire aueune arrestation sur le territoire d’une puis¬ 
sance voisine; que ce principe r6sulte de 1’independance respective des 
Etats entre eux; — Considerant que ce principe a ete consacre non r seule- 
ment pour le territoire Stranger proprement dit, mais pour tous les biens 
qui, d’apr&s le droit des gens, y sont assimiles; qu’il est reconnu par les 
peoples civilises que tout vaisseau portant le pavilion de la nation & laquelle 
il appartient est la continuation de son territoire, et que uul acte d’autorite 
ou de juridiction n’y est permis au gouvernement detout autre Etat;—Que 
cette verite, qui est une suite de ce que la mer appartient egalement & tous 
les peuples, est proclamee par toutes les loiset tousles traites du droit public, 
et a ete reconnue par la France en particular,par un avis duConseil d’Etat 
du 20 novembre 1806, insere au Bulletin dm lois ; — Considerant qu’il est 
encore de principe du droit public et dii droit des gens, que le fait du nau- 
frage ou de r'el&cbe forcee ne donne aucun droit & la nation dans les eaux de 
laquelle il a lieu, etque dans ce casl’ennemimeme cesse momentan&ment 
d’etre consider comme tel; que ce principe qui repose sur le droit saerg 
du malbeur,est ecrit dans I’art. i« r (tit. 9,1. 4) de 1’ord. de la marine; qu'il 
a ete rd-peie dans l’art. 3 de la loi du 39 niv6se an 6, applique par plu.- 
sieurs arrets justement celfebres ; 

Considerant que ni l'un ni l’autre de ces principes ne sont cpntredits 
dans I’arrfit rendu par la Cour de cassation le 7 sept, dernier; que cette Cour 
n'en a repousse l’appiication dans la cause que parce qu'elle a consider^ 
d’apres les faits enonces dansl’arrfet de la Cour royale d’Aix, le gouvernn- 
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ment franqats comme en itit de legitime defense poor repousse* les hofli- 
lit^d’ua navire qui par 14 avait cessi d’etre ami; — Consider ant que si 
tons I®§ principes ci-dessus dnoncds sent averes par toutes les nations peli- 
c^e% il est dgalement reconn a par elles que ces mfimes principes et les pri¬ 
vileges qui s’y rattachent cessent d’avoir lenrs effets en faveur des navires- 
centres on portant pavilion ami qui commettent des actes d'hostilite, parce 
qne, dans ce cas, ils deviennent ennemis et doivent snbir toutes les conse¬ 
quences de l’etat degression dans lequel ils se sont places; — Considerant 
qu’il resulte des faits do proems que le danger produit par l’agression des 

conspiratenrs partis, le al’avril au aoir, de Livourne. {lei suivent let faits 

dijd rapporUs par l*arr6t qui pricide) ; — Or, consider ant en fait qu'il y 
a eu agression; — Considerant que la simultaneity entre Pagression et la 
capture, on ce qui est tout nn, le besoin pour le gouvernement franqais de 
la legitime defense manifestee par Parrestation, est pertinemment etabli, 
aoit par les faits ci-dessus transcrits et retenos dans Parrfit de laGour royale 
d’Aix, qui,en droit, ont aux yeur de la Cour toute la force de la chose jugee, 
soit par ceux que la Cour elle-m£me a verifies et retenus comme averes; — 
Eu ce qui conceme le moyen de nullite special aux accuses Ferrari, Salaet 
Zahra, attendu leur quality d’etrangers: — Considerant qu’ils ont ete ar- 
rStes sur un navire qui, par l’etat degression dans lequel il s est volou- 
tairement place, avait perdu le privilege de nationality : d’oti il suit qu’ils 
aetrouvent dans le cas de Papplication de Part. 6 du Code d’instr. cr., 
ctant consideres comme arretes en France, sous la presomption d’etre au¬ 
teurs ou complices d’un crime attentatoire k la sfirete de PEtat; sauf nean- 
moins, en ce qui conceme Zahra, ce qui aurait pu etre juge ult6rieurement 
4 son egard : — Par toutes ces considerations, sans s’arreter ni avoir egard 
aux moyens d’exception proposes par les accuses, prononce que Parresta¬ 
tion des sieors Saint-Priest, Bourmont fils, etc., est declares valable; qu en 
consequence, etc. 

- Du i5 octobre i83a. — Cour royale de Lyon; ch- 
d’accus. 


art. 1168. 


BOCAHig. — M ABCH A1VDI8SS. — PBiSOMFTIOH n'lDUfTITtf. —- 1HTB0D0CT10K. 

Ilyaprisomption tigale d’identiU entre lesmarchandises que les 
proposes des douanes ont vu introduire dans les maisons situies sur 
la fronti&re, et les marchandises qu’ils ont ensuite saisies dans ces 
maisons, en y procedant d des perquisitions ( i ). 

Cette prisomption legale peut cependqnt itre attaquie etditruite 
par une prewoe contraire, qui, dans to us les cas, incombe d la partie 
taisie, aux termes de l 9 art. 7 du titre 6 de la loi du [\germ. an a. 


(1) Voy . dans ce sens arret de cassation 
jsnvier 1810. 


(sections reunies), en date du 5 
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Deft proposes des douanes, eo suryeillance dans une rue de li 
villedeRoub&ix(rayon4ronti&re),araientyu trois homines jeter 
des ballots par-dessus le murde cldtured’unemaisonskueedaos 
la m£me rue, et habitee par un sieur Denoulet. Ils cernfcrent 
cette maison jusqu’au jour, et le matin, accompagnes du com- 
missaire de police, ils en firent la visite. Ils trouv&rent dans une 
chambre, occupeepar un sieur Gastel, plusieurs paquets de laine. 
Celui-ci declare que les laines trouyees etaient sa propriete. 
Poursuites, et, le 12 decembre i835, jugement du tribunal de 
Lille qui renyoie Ic prevenu de la plainte, attendu que l’ios- 
truction et les debats n’ont pas etabli qu’il ait repu des marcban- 
dises prohibees par la loi, et qu’il n’est pas justifie par le procts- 
yerbal que les merchandises trouyees cbez lui soient les m&mes 
que celles qui ont 6te aperpues la yeille par les preposes. — 
Appel de la part de Padministradon des douanes. 


1 eiAt. 


LA COUR; — Attendu qu'il r£ suite de la eombinaiaon des articles 36 , 
tit. 1 3 , dela loi du aaaoftti793,18, n M i et 4,et 19 de la loi du 28 axril 1816, 
<ju’il y a preemption legale d’identitft eotre les merchandises que les prft- 
posfts ont xu introdoire dans les maisons situ^es dans la ligne des douanes, 
«t les marchandises qu’ils onl ensuite saisies danscesmfttnes maisons;—* 
Attendu que cette prftsomption lftgale pent cep end ant fttre attaqufte et dft- 
traite par la preuxe contraire; — Attendu qu'aux termes de l’aurt. 7 du 
tit. 6 de la loi du 4 germ, an 2, cette preuxe incombe dans tons lea cat a la 
partie saisie; — Attendu que le prftxenu Gastel persiste ft soutenir que U 
laipe trouxfte i spn domicile lui proxient d’une acquisition qu’il aurait faite 
d un sieur Thomas Harding, fabricant ft Lille, et qu*il a offert ft 1'audfence 
de completer la preuxe de ce fait, qu*il prfttend ddjft faire ressortir d*une 
facture et d*un passaxant repr£sent£s;Axant faire droit, admet ledit 
Gastel ft prouxer tant par litres qne par ttmoins que la laine saisie cbez lui 
est bien celle qui lui a fttft xendue par le sieur Thomas Harding, sauf ft 
1 administration des douanes et au ministftre public la preuxe coo- 
trsire (1). 

Du g fevrier i833. — Cour royaln de Doual; ch* cprr. 


(1) L administration des douanes s*est pourxue en cassation par le motif 
qne la preuxe offerte fttait inadmissible. 
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, , AIT. 1169; 

V01TVBBS 80 SPIN DUES. — 1NDBMJUT* AOE MAiTBES OB POSTS.— ll*LlTr 

Les voitures dmt la caisse est adhirente au train , et qui ont dans 
I'interieur des siiges d ressort , sont-elles soumises au droit de 22 5 cen¬ 
times fuU par la loi du i 5 ventose an i 3 en faveur des maitres dt 
paste ? 

Li dScret du 6 juillet 1806 doit-il Hre considiti comme incoti- 
stitutionnel et comme ay ant ilUgalement crii de nouvelles pi- 
nalites ? 

Ce dicret est-il abrogipar I'ordonnance du n septembre 1822 ? 

Nous avons rapport^ dans notre art. 847 (i 832 , p. 83 ) un 
arret de la Cour de cassation, du 24 mars i 832 , qui a resolu 
affirmativemeot lapremi&re de ces questions, et negativement 
les deux autres. L’affaire a ete renvoyee devant la Cour royale 
de Colmar. Devant cette Cour, les intimes ont soutenu, lM’illfc- 
ralit6 du dicret du 6 juillet 1806; 2* son abrogation par l’or- 
oonnance du 4 septembre 1822.—La loi du i 5 ventose an i 3 , 
qui soumet les voitures suspendues au droit de 25 centimes, 
prtvoyant les nombreuses difficulty qui pourraient s’elever sur 
son execution, portait dans Son article final: « Art. 3 . II sera 
pourvu provisoireinent k 1’execution de lapresente loi par utt 
rtglementd’administrationpubliqde delibSre enConseil d’Et&t, 
lequel sera pr^sente ensuite en forme de loi k la prochaine ses¬ 
sion du corps legislatif. — Ainsi deux conditions essentieiles : 
le developpement de cette loi ne devait avoir que le caractere 
d’un reglement d’administration; ce reglement ne devait etre 
que provisoire et pr6sente k la session du corps legislatif pour 
6tre convert! en loi; les deux conditions ont ete viol6es dans les 
dfecrets des i"novembre i 8 o 5 et 6 juillet 1806 qui ont for¬ 
mula ce pretendu r&glement*—Le reglement ne s’est point ren- 
ferm6 dans les bornes de la police administrative : il ne pouvait 
pasm&me£treinterpr£tatif, puisqu’ii ne devait que regler [’execu¬ 
tion materielle de la loi de ventdse, ainsi qu’il l’a fait dans quel- 
ques-unes de ses dispositions; mais en considerant meme ce 
decret comme une emanation du pouvoir charge d’interpreter 
la loi, il est facile de se convaincre qu’il a outrepasse les limites 
d’une simple interpretation : il a etendu le cercie des penalit6s; 
partant de l’expression originaire de voitures suspendues qui 
se trouve dans la loi organique, il a consid£re comme telles 
les voitures qui n’avaient que des simples sieges k ressort : 
il aoree de nouvelles prohibitions dans I’int^ret du monopole. 
La puissance interpretative, qui, en mati&re de legislation pe- 
nale plus qu’en toute autre, doit se renfermer dans les bornes 
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les plus etroites, est entree lei dans la sphere du pouroir legis¬ 
late : le decret est done illegal. — D’un autre c6te, si le regie- 
ment a ete fait, quelle que soit sa nature, la sanction legale 
exigee par Part. 3 de la loi du i 5 ventfise an i 3 n’est point in- 
tervenue; il n’a point 6te soumis d la prochaine session du corps 
Ugislatif: le decret est done nul. D’ailleurs il aurait ete abroge 
par l’ordonnance du 11 sept. i8aa. En effet, de graves difficuftes 
vEtaient elevees sur ^execution de la loi du i 5 ventdse, malgre 
les nombreuses prohibitions portees par les deux decrets : l’or- 
donnance a voulu mettre fin & toute discussion en revenant k 
Interpretation la plus naturelle; son preambule est remar- 
quable : — «I1 nous a ete reprdsente que le deuxidme paragraphe 
de Part. i* f de la loi du i 5 ventdse an i 3 , qui exempte du 
paiement de Pindemnite de a 5 centimes les voitures non-sus- 
pendues, n’ayant pas determine d’une mani&re asses precise le 
cas auquel cette exemption est applicable, donnait lieu a de 
nombreuses contestations; vu Part, i” de la loi du 1 5 ventdse 
an i 3 , etc. » — Or, il est remarquable que cette ordonnance 
ne fait pas mention des decrets des l* r novembre i8o5 et 
6 juillet 1806, lorsqu’ilest cependant generalement d’usage de 
rapporter dans les motifs les divers documens legislates qui ont 
rapports la mati&re que Ton veut interpreter : ce silence de 
Pordonnance ne peut dtre considere que comme une abrogation 
ou une reconnaissance de l’illegalitd de ces decrets.—Abordant 
ensuite interpretation grammaticale, les defenseurs des inti¬ 
mes ont demontre que cette ordonnance ae parlait evide mm ent 
que de la suspension de la caisse de la voiture. 

iih6 t. 

COUH; — Attends que, si la loi da 6 mai' i8o5 a, dans des css 
donnas, soumis les entrepreneurs de voitures publiques au paiement d’unc 
indemnity eU faveur des maitres de poste l cette indemnite n'est point due, 
aux termes da paragraphe deux de Part. i« de cette loi, lorsque fes entre¬ 
preneurs font usage de voitures non-snspendues; — Attendu que, si le dE- 
cret du 6 juillet 1806 a assimilE aux voitures suspendues celles qui ont des 
sieges i ressort dans 1 ’intErieur, ce decret a Evidemment etendu le cercle 
de la prohibition tracee par la loi de i 8 o 5 , et par consequent arbitraire- 
ment crEE an nouveau cas de pEnalitE; — Attendu d’ailleurs que, d’aprEs 
Part. 3 de la loi ci-dessus, ce decret ne devait avoir qu’uue autoritE tempo- 
raire et provisoire au cas ou ces dispositions ne seraient point sanctionnEes 
par la premiere legislature, sanction qui n’a jamais EtE demandEe, et que le 
pouvoir exEcutif n’a pas pu prescribe; — Attendu enfin qu’une orddn- 
nance royale du 11 septembre i8aa, en statuant sans rEserve aucune sur le 
sens dans lequcl il fallait entendre les mots de voitures non-suspenduei, 
employEs par la loi de i 8 o 5 , et en gardant le silence le plus afesotu sur le 
dEcret du 6 mars 1809, vient encore confirmer Popiniott que ce decret a 
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cess£ depuis long-temps d'avoir force obligatoire ; — Attendu que Pordoo- 
nance ci-desaus dit, art. i* f : « Par voitures non - suspendues, on doit en¬ 
tendre celles dont la caisse est entiferement adhgrente an train ou an bran¬ 
card, et n'est susceptible d'aucun jeu ou balancement;» d’ou suit que les 
deux conditions d'immobilitg et de non-balancement de la caisse d’une 
Yoiture sont les deux caract&res distinctifs quietablissent Iggalement la non- 
suspension ; — Attendu que, quels que soient la contexture grammatical et 
les tcrmes de Part, a de cette ordonnaoce, il n’en est pas moins certain que 
le louche de ses expressions ne saurait, surtout par voie d'argumentation 

inverse, altgrer la definition si nettement posge dans Particle premier; _ 

Attendu, en fait, qu'il est constant que les voitures au moyen desquelles 
I’m time a fait de Strasbourg k Wissembourg le transport des dgpgches et 
des voyageurs, lors de la redaction des proces-verbaux des aa avril et 29 
mai i 83 i, n'gtaient point k caisses mobiles et detachees du train, k caisse* 
susceptible* de jeu ou de balancement; d'oii suit qye ledit intime ne se 
tronvait en contravention ni a la loi du 6 mai i 8 o 5 , ni a l'ordonnance 
royale du 11 septembre i8aa;— Attendu que 1 'arrfit de cassation n'est 
intervenu que contradictoirement avec Gauckler : d'oii suit que lui seul 
avait droit d'en profiler et par consequent d'interjeter appel du jugement 
du tribunal de Wissembourg; — Par vet motifs, statuant par suite de Parrdt 
d'attribution de la Gour de cassation du 24 mars i 83 a, sans s'arrgter anx 
appels de Ratisbonne et consorts, lesquels appels sont declares non-rece- 
vables; statuant sur Pappel dmis par Gauckler du jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Wissembourg, le 29 juin i 83 i, met l'appeliation 
aa neant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein,et entier effet. 

— Du 6 fevrier i 835 . — Cour de Colmar ; ch. corr. — 
M. Bailiet, av. 

AIT. 1170. 

CCMUL.— PBltfBg COftBBCTIONKBLLBS. —Mill MU*. 

Lorsque deux peines correctionnelles ont 6 tl encourues par an 
individu declare coupable de deux delits de la preset, commis Pun 
et P autre anterieurement d la premiere condamnation , ces peines 
doivent-elles se cumuler dans leur execution, si, rSunies, tiles n*ex- 
cident pas le maximum, ou le condamni ne doiUil subir que la plus 
grave? (C. d’instr. cr., art. 365 .) 

La Cour d*assises est compitente pour statuer sur les difficulty 
qui s*eltvent sur Pexecution des peines prononcdes par cette juri- 
diction . 

Le sieur Mie, imprimeur k Paris, successi remen t condamne 
5 six mois et k trois mois d’emprisonnement par la Courd’assises 
de la Seiae, pour deux delits de la presse anterieurs au premier 
arr€t, s’est pourvu devant la m£me Cour d’assises, apr&s avoir 
subi la premihredeses peines, pour demander sa mise en liberty, 
en se fondant sur Tart. 365 du Code d’instr. cr., qui defend la 
cumulation des peines. 


Digitized by v^ooQle 



( \9 a ) 

▲rr£t. 

LA COUR; — Considerant que, par l'arret du 20 jdiilet i$3a, Mie a ete 
condamne a six mots de prison,poor complicity da deiit d’offense envois la 
personne du roi; que, par Tairfitdu 8 septembre suivant, Mie a ete con- 
damn 6 & trois mdis de prison, comme coupable de complicity da deiit de 
provocation, non suivie d’effet, au renversement da goavernement ; que le 
maximum de la peine qui pouvaitetre appliqu^e au demandeur, etait, dans 
le premier cas, de 5 ans de prison et de 10,000 fr. d’amende; que le maxi- 
mam de la peine etait, dans le second cas, de 5 ans de prison et de 6,ooo fr. 
d'amende; qu’ainsi, en fait, lesdeux condamnationsreunies n’ont pasm6me 
atteint le maximum de la peine la moins grave prononc£e par k loi, etqu’en 
dutre la Goar d’assises de la Seine n*a point ordonne, par son a* arret, que 
la peine prononc£e contre Mie le 8 septembre se confondrait avec celle 
qui lui avait ete infligee le 22 juillet precedent; —Con side rant qu'aux to¬ 
mes de la loi, lorsque les peines prononcees contre le mime individo, dam 
le casdc conviction de plusieurs crimes ou debts* sont de oatare different*, 
la peine la plus faible doit toujours se confondre avec la pins grave; que si 
les peines de inferne nature nc different que quant & la daree, il n*y & de 
cumulation probibee par Tart. 365 du Code d’instr. cr.* qu’autant que les 
peines successivement prononcees excederaient le maximum de la plusforte 
peine encourue par le condamne;—Considerant que la date do second ecron 
fait & la diligence du procureur general ne peut avoir pour effet d’op&rer 
la confusion dcs deux peines, mais assure au contraire 1 ’eXecution succes¬ 
sive des deux condamnations prononcees contre Mie: — Deboute Mie de 
sa demande et le condamqe aux depens (1). 

— Du i 5 juillet i 833 . —Cour d’ass. de la Seine. Haf- 
douin, pres.— M. Moulin, ar. 


(i) Get arrfit est conforine a la jurisprudence de la' Cour de cassation. 
(Voy< les arrets r^pport^s dans ce journal, * 83 a, ^.191 et a 3 a ); mais, les 
premiers, nous nous sommes eleves contre cette interpretation rigoureuse 
de.Part. 365 (f'ioy. 1829, p. 210). La theorie que nous avens proposes, et qoi 
« ete develop pee par la defense dansl'eppecede rarret que nous recueiiloni, 
-est simple et facile i iaisir : ou les peines encourues sont de,mgme nature, 
OU elles sont d’unenature distincte, Dans le i er cas, la plus faibie doit se 
confondre dans la plus forte; dans le 2 C cas, celle-ci doit absorber la pre¬ 
miere. Tel est le seul mode d’executioffqui puisse se condHier -avec le texte 
de l*arh 365 , ainsi concur « En cas decobvjotion de plusieurs crimes ou debts, 
la peine /flp/tixjfor/cscrasenle pro nope ^ -».AIa verity, k.Cotir de qassatioa 
a pense queces mots la peine la plusforte devaient s’enteadre par le maximum 
de la peine applicable . Mais il nous semble plus naturel et plus logique de les 
appliquer h la pius forU des peines ttnpoufues^ ^oy., au surpins, nos observa- 
tuMUijaas nos art. i $3 et p6o.11 rest© up point grave A signaler: les amendes 
peuventeUes QXreindifiniment cumuiees f La.Cotir dq cassation a decide ref¬ 
ormative (arr. du ll pet. 1827). —: Mais les atneh des tie sont^feHe* paa des 

j ieinest et la?egle de Tart; 365 n’esttelle pasgeneratefcQnJmcBtdooc.y 
idletioe exception que la loi n-a> nolle part autqris^c? 
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ART. 1171 . 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. • 

ACTION PUBLIQDE(j). 

I<e but essentiel et direct de la justice pbnale eat le rbtablissement da 
l’ordre social lbsb ou trouble dans Tun de ses admens par un delit • cette 
reparation a lieu par l’applicatioad’Uoe peine : Taction pnhlique a oonr 
but cette application* 

L’art. 4 du Code des dblittet dies peine, (du 3 brnmaire an 4) portait qne 
toot delitdonnait ouverture A Taction pnblique. Le Code d’instmction cri¬ 
minate n'a point renonvel6< cette disposition; a s’est borne 4 dire qn’ette 
n’appnrtient qu’auX fonctionnaires auxquels elie «.t confine par 1* kb 11 
snit de 14 qute ces fonctionnaires nesont pas tenua de pounwivje indioti^. 
tement tons le# delits* ■ . „ 

MaiS quelle rigle doivant suivre le. officiers du ministers public dans lee 
poursoitea qu’ils erercentt baloi ne l'a point trapOe; elle a a u w 
conscience, 4 lours lumibres, d’exercer Taction publiqoe KWes ie* foie qaa 
l’ordre social cat trouble par fe.dblit d*une maniere sensible.« Cependant 
remarque M. Legroverend, Texercice de cette actioq n’est polnt abandoanb 
4 Tarbjtraire des magistats; il ne peut pas dependre d’eux de laisser T » f 
poursuite un fait quelconque qui prbsente ou peut,prater les caraotbreS 
du crime. Ils manqueraient 4 lent, devoirs en nbgligeant de pourspivre.las 
auteurs des debts et mbme des contraventions, lorsque Qea dbtits, ou ces 
contraventions blessent les interbts de 1’Atat, lorsque la tranquillity Oula 
morale pubtique peut en souffrir, lorsque des excmples sont nbcessuires 
pour oootenir ou rbprimer des habitudes d^ngerouses, Mais lorsque les db- 
lits soqt legers, lorsque let contraventions rbsulten* de circonstances pen 
importantes et, pour ainsi dire, persounelles au dyljnquant et 4 celui contra 
lequelle fait a eu lieu, ilserait, en genbral, cpntraire*ax intentions du U- 
gislateur d’iostruire d’office en pareil css des.procedures qui seraient sans 
objet et qui n’auraient habituellement d’autre pesuitat que de grever.le tre r 
sor public (a). » Cette distinction est bgalement rappelce par M. Berenger'i 
« L’offioier du ministbre public, dit ce criminaliste, doit-il toujour. btre in¬ 
flexible dans la poursuite des delitsf n’est-il point dp cas ou sa sbybrity 
doive flecbir devant des considerations d’un ordre snperieurf Ah! sans 
doute, il connailrait peu ses devoirs, celui qui, prpssb du besoin demani- 
fester son autoritb, s’imposerait la tAche de ne rien laisspr d’impuni. Parmi 
les crimes et les dblits, il est uue distinction importante 4 faire, uae 
nuance philosophique 4 saisir : les uns attentent dyeqtement 4 Tordrq s%- 


(t) Nous examinerons, dans la suite, sons les mots Appel. Amende. Juge 
dwtructum Minutire pubUc. Question prejudicielle, etc., diverse, questions 
flw serattachent accessoirement 4 Taction publique, mais qui ne nouvaient 
entrer dans le plan et les limites de cet article. 1™. »e P.ouvaieqt 

(a) Traitb de legislation criminelle, t.i« r , p..7, ■ ■ 

T -V. .' ' °i'3" 
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clal et 4 I’humanitC; ceux-14 ne miriteot point de grice.... II en est d’antred 
qui attentent 4 la morale publique on privCe d’une manifcre moms ouverte* 
ceua-ci, on ne pent se dispenser de lea pourauivre lorsqu.ls sont devenns 
public.; mais; loWife demettrent ■ ignores* c’pftpu ipagfetrat 4 examiner 
■i le sc4ndale qu’occasionerait un Cclat imprudent ne serait paa plus per- 

nicieux que lemalen lui-mfime(i).* 

L’art 4 du projet du Code d’inat. cr. Ctait ainai consu : « La renoncia- 
tion 41’action civile ne pent arrbter nl suspense la pOnrsuitetfimc tonfra- 
mktioniu tfundilii, lartqa’ilstont dendlurei bfuterfordre pnbUc^—On a 
sepnose, disait au CoUsail d‘Efat,Af.0<i«W,; potemirtiver cette distinctmn, 
uu’U cat des dblits rCels dont le ministire public ne doit paa enttppsendre U 
pouriuite, toraque kpartieoffensCeleapardodne: si, pnr exemple.de prochea 
parena, 4 k suite d’une qberelk, en sontvenus 4 de. vo.es de Art, que 1 «n 

tPteuxait btfe bleaa6,mai»qu’apreale8 premier. 1 mduvemen* decolbaefagrea- 
aeur ait reoonuu aes. torts, l’offeusd consent. 4 lea oublier, ira-^on teoubler 
par u^ poOrWitO-iudiaerMerharmonie si heWMamnent rttabbe dan. unc 
fitmillef • Mais cette restriction 41’exercice de 1’actionpubKque fat xertran- 
(etiw aur 1 ’observation de M/Defermon qne le ministCre public ne doit pas 
«ire fibre dte s’arr6ter, quand une foisl’ifctiOo ptlbliqtee eat intense; qne 
■qi croit qii’4' raison des cireonstancesj il aetait trep dur de peursmvre la 
rfMitkn du debt, il ne pent le kisser impuni 4u’en paraissantne l’avoir pas 
ee«nu(*)iCette dfecisldn dti ConseildTBtat, qui confirme les reflexions de 
Mv Bdrengen semfcle etablir cette regie, preoieusc dans cette matiire, que 
l#:«tMM«rt'ptfbl?c ne peut se dispenser de pourstiivre un dCfit queleOnque 
dfe'atrtt «st derenC public i mais qu’4 l’bgard des debts qui sont rest*. 
ignortsr«t dout le besoln de l’otdre social n’appeUe pas une repression im¬ 
mediate s il tat pcot-etre sage de ne pas cbercher 4 lever le voile qui les 

j:i/ifi d ^ri<iaiic<j de I’afction publiqtte entre tnains deft fonctiodoaireft 
uttiquels la loi 1 ’a eonfiCe est la prCmifere i^gfe de la matiire; elle eat Cent* 
aifls ICaUrt. i* et ii db Code d'inst. cr, La Coiirde cassation l*a recounuC 
dinS deseSnebes <fiffe?entes. Ainai, elle a cassC un arrttde la Conrroyale 
«e Biraeil qui,' dari» I'affiire, du president Mareadier, avail declare lection 
-iWbHqne noh redb^ibte, psfrte que le ministre de la jnstme n avail auto- 
■Se que l’action disciplinaire et nob I’actton publique : lea motifs del*an- 
notation sont. que e’est tine erreur manifeste de pretendre que le mimstre 
-dC k justice a la subi-eriC direction de l’action publique pour la pumtion 
-dW crimes et des debts (3). .D’une autre part, lertribunaox correctionnels 
ee ies Count royales siegeant torreetiohneltemeot, Ue peuvent donuer au- 
eUUe-injonctUu/au ministfire public stir la direction dea poursuites; et, par 
«emple, ils rtepourrarcnt Ini ordonner, dans une instance cotrectionnelle, 
•«S toettre en fcaOse telfndividu (4). De m 6 me, la Cent d’assises ne pent se 


f n De la iustiie cHMiuelle en France, p. * 78 . ' 

• “rw Prbc/ ; vbrb: dti Cons, d’etat, siance du 17 fructidor 

’ ' . b,- •■■■■.. , 

(3) Arr. cass. aa decembre 18a j: 

(4) Arr. cass. a 7 nov. i8a8. journal, annCe iflap. 


aa lav Locre, 


Digitized by v^ooQle 




() 

freFuser b faire droit a des requisitions tendantes b mettre sous la main de la 
justice un dcrit produit pendant les debats d’une affaire et qui rcnferme un 
delit prevu par la loi (1), parce que le droit d’apprdcier la convenance de 
la poursuite et de l’exercer n’appartient qu’au ministere public. Aussi, la 
Gour de cassation a-t-elle proclame en principe que les tribunaux ne peu- 
vent, sans deni de justice, refuser de faire droit sur Paction publique inten- 
tee au nom de la societe, pour reparation des debts (a). 

Ndanmoins, ^independence de cette action n'est pas absolue; elle nd 
s’exerce pas sans contrdle: la loi en a expressement con fie la supreme di¬ 
rection aux Cours royales, et ce principe, enonce dans Part. 9 du Code 
d’inst. cr., a ete applique i° dans 1’art. a 35 du menie Code, qui donne 
aux chambres d’accusation des Cours royales le droit d’ordonner, d'office et 
dans toutes les affaires, des poursuites et des informations ; a° dans Part.ii 
de la loi du ao.avril 1810, qui donne aux Cours royales, toutes lesohambres 
assembles, le droit de mander le procureur-general pour lui enjoindrede 
poursuivre b raison des fails qui lui auraient ete denonces par un de ses 
membres. Cette haute surveillance de Paction publique, dont sont invest** 
des corps independans, cette puissance qu’ils exercent de la mettre en 
mouvemenr, sont une des plus fortes garanties que la loi ait crddes en fa- 
veur de la liberte civile ( 3 ). 

L'independance de Paction publique re^oit encore d’autres limites. Toute 
partie Idsde par un clelit ou une contravention a le droit de citer directed 


(1) Arr. cass. 6 avril i 833 . — Voici le texte de cet arr€t, et Pesp^ce 
dans laquelle il est intervenu : — Le sieur Pointel etait poursuivi devant 
la Cour d’assises de la Seine -1 nfdrieure comme distributeur de 1 J Almanack 
du bon Normand . II produisit aux debats une lettre qui lui avait ete adre$- 
sde an sujet de cette distribution, mais en declarant qa’iloe s’en servirast 
paS pour sa defense, et en en r6clamant la remise immediate. Le miniature 
public, aprds en avoir pris connaissance, deman da acte de la production, et 
d^clara en faire la saisie. Mais la Gour d’assises, sans a voir cgard b ce rdqui- 
sitoire, ordonna la remise de la piece au prdvenu, attendu qu’ayant did 
commuaiqueespontandment, etne devantpas servir b la defense, elle n’6- 
taitjpas piece au proces. Pourvoi du ministere public. — Ahr£t. — LA 
COUR; —‘Vu'les art. 8, aa, 39 et 37 du Code d’inst. crim,; — Attendii que 
la piece anndncee par le pr6vetm dans son interrogatoire n’a pas dte par 
lui produite dans le debat ouvert devant la Cour d’assises; que la sponta- 
nditdde cette production et de sa remise au president, et la reserve qu’il 
avait faite pour qu’elle lui fitt rendue, n’ont pu empdcher le ministere pu¬ 
blic, auquel la communication en avait ete publiquement donnee, de s’en 
xendre saisissant pour agir, en vertu de cette piece, envers qui de droit, 
dans i’intdrdt de la vindicte publique; — Que ui6tae en admettant que la 
lettre dont il s’agit ne fftt pas piece du procds, le ministere public n’en , 
avait pas moins le droit de faire a son sujet les requisitions et saisie auto- 
risdes par les dispositions pr6citdes du Code destruction criminellc; —■ 
Attendu que l’arret altaqud, en refusant de faire droit a ces requisitions, ‘ 
a com mis un excds de pouvoir, usurpd les droits du ministere public et . 
mdconnu les dispositions combiudes des art. 8, aa, 29 et 37 du Code pre¬ 
cite Casae.— Du 6 avril i 833 . — M. Isambert, rapp. — M c .Ficbet, av. 

(2) Arr. cass. ao prairial an 11, Bull, off., n° i 53 . 

( 3 ) Arr. aa ddcembre 1827, affaire Marcadier. 

i 3 . 
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meat le prevenu devant let tribunaux correctionneU oa de police (art. 6^ 
i 45 et 18a du Code d'inst. cr.). Or l'exercice de cette fkcult6 a poor effet do 
mettre forcemeat faction publiqUe en mouvement, puis que ie minist&re 
pablic est obUg6der6sumer 1‘affaire et de conclure, soit a la con damnation, 
aoit 4 1 ’acquittement ;quele tribunal peut appliquer une peine, quoique le 
miniature public ait conclu au renvoi du pr6venu (1); et que tea dom mages- 
int6r6ts qui peuvent fetre accordes dans ce cas 4 la partie civile ne le aont 
qu'accetsoircmcnt & Cdction publique* II en eat encore de mfctne iorsque la 
partie civile forme oppoaition 4 une ordonnance de non-lieu 4 laquelle le 
miniature public avait acquiesce (art. i 35 du Code d’inst. cr.); cette op¬ 
position a pour effet n&cessaire de remettre en mouvement Taction publi- 
que, et de la conaerver devant la Oour royale. 

Le miniature public n’est point tenu de pouranivre aur toutes lea plaintes 
et lea d4nonciations qui lui aont adreas^es. Le l&gislateur n’a pu vouloir 
aatreindre lea officiera du miniature public 4 diriger des pourauites d’office 
aur toutea lea plaintes, m&me lea plus leg&res et les plus inaignifiantea; sur 
des plaintes qui n’int6ressent point directement Tordre public, et qui sou- 
vent n’ont d*autre but que de satisfaire des passions ou des haines particu- 
li^res, des inter&ta de vanit6 ou d'amour-propre, ou de procurer, aux depens 
de l’Etat et sans aucune eap&ce d*utilit 4 pour Tordre social, la reparation 
de quelques torts 16 gera 6 prouv 4 s par des particulars (2). 

Mais si le plaignant se constitue partie civile, la m£me solution doit-elle 
Itre anivie t Cette question a CtC fr&quemment agitee dans les parquets. On 
dit,pour Taffirmative: tont fait denonce comme crime ou delit fait naitre deux 
intents distincts: Tintferfit de la societe, et celui des parties qui se pretendent 
lesees. Le miniatere public, qui reprtsente le premier, est seul inveSti do 
droit d’appr^cier si Tordre social a ete trouble par le delit, si Taction publi- 
que eat utile au maintien de la tranquillite publique; et de mfime qu’il h’a 
point beaoin du concoura de la partie lesee pour agir, Taction de celle-ci 
ne peut entralner la sienne, parce qn'ellea sont reciproquement indepen- 
dan tes Tunede Tautre.Nousnepduvons adopter cette opinion. En principe, 
toutes les plaintes adresseea au procureur du roi doivent &tre transntises au 
juge destruction avec son requisitoire. Ce sont les termes precis et fbr- 
melsde Tart. 54 du Code d’instr. cr. Si des considerations, que nous avona 
rappeiees plus haut, ont fait admettre que le procureur du roi pouvait ne 
donneraucune suite 4 ceiles qui lui aemblent insignifianteS oumal fondees, 
cette exception au principe ne peut &tre suivie lorsque le plaignant s’est 
constitue partie civile ; car la crainte de grever le tresor de frais frustra- 
toirea n’existe plus lorsqu’il y a une partie civile au procfes, et aurtout lors¬ 
que cette partie peut etre contrainte 4 consigner; et, d’un autre c6te, il y 
a lieu de prosumer qu’une plainte qu’une partie ne forme qu'en s’exposant 
4 des frais et m£me 4 des dommages-inter£ts, n’est ni Ug&re ni denude de 
tout fondement. Ausai,la Cour de cassation n’a admis, dansl’arrftt dCja citC 


(1) Arr. caas. a 4 niv 6 se an 11, 14 pluvidse an ta, 6 brumaire an 7, 27 
juin 1811, etc. 

(a) Motifs du requisitoire de M. Mourre, adopts par Tarrfit du 8 de¬ 
cern bre 1826; — Instructions ministgriellea. 
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du 8 decembre i8a6, qne le ministirc public pouvait sc dispenser de pour- 
sulvre qu autant qu aucune pai tie civile ne fftt intervenue sur la plainte. Et 

IZTZT™™' ?“•* k . “ iAi8 ' 4re P ubUc P““ se ret “»" d’exercer Paction 
pu W.que lor,que celu. qu. lul dinonce un dilit ,e can.titue i la fols partie 

Zt l ™ 11 que ’. 8 , ur ce , refBS > 11 P eut lui-mfime indirectement 

cette act.on, e n saislssant le tribunal correctionnel de sa plainte 1 Bistin- 

corr^mV 011 J; 1111 ’ 6 - 1D<i6 P ent,ance d’action cquime partie principale ‘ ou 
qne le di,tinctioq ne » erait <Kune aubtilite, puia- 

renvoir to ? * J,“ b i‘ C P '“* aU8si bien ’ a P r4a ‘’information, conclure an 
devantfetribunT deS ^ ^ U . P ° ursui,e > devanl ‘ a chambre du conseil qne 
Srtmem En efflrT? 0 ^! Aurerte ’ ce « ,a V™*™ ne peuts’ilever Jue 

^e Te k v * C8t quaIi ^ «*** « P® 3 probable 

lable Eta’ll * PU ,-»° ** * e ^ e * ‘ e aoumettre 4 une in forma tipn pria- 

!l£r toe ’« ,ond ^«‘.* a P‘«rtie«l a reV o W cede.a 9 cltx«on 

lomal; U } h yp° tfi48e 04 cette re ««>nrce lui eat enlevie. c’eat 

™. q r- 1 h , quM ' 6 d ' 0fficier de P° lica jndiciaire , la Cour de 

cassation a died* que dans ce cas la Cour royale ne pent itre saisie que sur 

iST* P ro «»Wnr.gin«ral{ 0 .Or, *i ce magistral pouvait aetefusera 
pours,..vre, lors mime que le plaignant s’est consthue e« a consigne es fr,is 

formell’emen? 1 * 3 4 1 d * *** ^ >• ™e XiSSX 

r " ,a l0i 4 ,0UteS ,ea <J“i ““I leases par de. 

neats, et que cette jundiction ae trouverait egalement fermee 4 la partie 
civile, act qu’elle agit par citation directe, aoit par v^ie de pliinte. ^oqa 
optm,, pas m ce point la. jurisprudence de la,iQaiif de cassations mala 
J'lnspru Cflee elje-njfime est, b, qqa ypnx, un .nonveau motif de con¬ 
jure q fl e le mimsfire public doit itre tenude pounuiyre quandily a plainte 
fondie sur no diljtet partie civile qu proems.. 

Be droit attribu6 au mjni^e. pu^c de poursuivre directement, et 
d office tpns les faits quo la loi ,.qual,66, crimes on dilits, ne pent rccevoir 
de restriction que pa, de. disposition, formelles de lois qui en m«difient 
I exerc.ce ou le sonmettent 4 des conditions (a), II en eat de mime a l’igard 
des simple? contravention, de,police i ainai le ministere public peut pour- 
anivrc d office on individu qui a traversi ayec une chqrrpe up ebamp e W - 
J)lav6 de froment, encore bien qne ce fait n’inttrease duq aecondairement 

1 ordre public, et qu’il n’y ait pas de plainte ( 3 ). , 1; ; , ■ \ 

Mats 1 action publique eat, dans plusieurs caa pqrticnliera.anbordonnte 
,,* l> t ,n j e d ® la ,P artU5 l 6s ^ e »' C0 W>»e dans le eaa d’+dultire(art. 336 et 
9 du Code pen. ), de crimes commia en pays Grangers ( art. 7 du Code 

ft* i«i’ r r / P *1 *?• I 57d °- Gode P^“-)rde-fraudet-des-fijumisseurs 
( art. 433 du Code pin.), de chasse sur le terrain d’autrui (L. du So avril 
1790), depiche dana lea eanx deaparticuliers (4 ct’ojfense/i, de diff*ma- 

bZe°nn H n r 8 ’ " eDTew le8 cha “> b « ! a, lee agena. de I’autoriti p„ T 
blique ou,diplomatique, strangers, ou lea simple, pactkraliera ( L. du a6 


(1) Arr- caas. i 5 juin i 83 a. p'oy. notre art, ioi6 et nos bbtermtfunu. 

(a) Arr. cass. a novembre 1820. ,7 

( 3 ) Arr. cass. 11 juin 1811. . y . 1 

( 4 ) Arr. cass. 5 furrier 3^7 el u noyembre 180& * > 


Digitized by LjOOQle 




( *»8 ) 

mai 1819, art. a et 5 ; 2 5 mars 182a, art. 17; Soctobre i 83 o, art. 4 ct 5 ), etc. 
Enfin, elle peut 6tre suspenduc dans le cas de plainte pour suppression 
d’etat, jusqu’apres le jugement definitif sur la question d’etat (art. 027 du 
Code civ.); lorsquc le d£lit suppose I’existence d’un contrat qui ne peut 
fcfre prouve par temoins (1); et toutes les fois qu’une exception prejudi- 
cielle de propriit6 e$t soulevCe, et que cette exception est de nature a faire 
disparaitre le delit si elle etait prouvee, jusqu’a ce qu’elle soit definitive* 
ment jugee (a). Nous allons reprendre quelques-uns de ces cas exception* 
nels sur lesquels la jurisprudence, un moment incertaine, s’est successi- 
vement fixee. 

D’apies l’art. 8 de la Ioi du 3 o avril 1790, le ministere public ne peut 
poursuivre d’o£Gce et sans la plainte du proprietaire le fait de cbasse sur le 
terrain d’autrui cn temps non prohibe ( 3 ). Mais peut-il appeler du juge- 
ment rendu sur la plainte de ce proprietaire, si celui-ci n’appelle pas? La 
Cour de cassation a juge Taffirmative, parce que l’action publiquc, une fois 
raise en mouvemcnt par la poursuite ou par la partie civile, ne peut fitre 
subordonnee 4 son changement de volonte, ni fitre arr£t£e par son fait ou 
son inaction memc, dans une marche legale (4)* 

La mfime decision s’applique aux delits de difTamation ou d’injures en* 
vers des particuliers. Lorsque la plainte est une fois portae, le minist&rc 
public rentre dans la plenitude de ses attributions; son action est d£gag£e 
de toute entrave, ef il peut appeler, sans le concours du plaignant, du juge- 
ment qui a statue ( 5 ). 

Enfin, il en est de m^me h l’egard de tous les delits ruranx qui ont pour 
objet non l’ordrc public; mais la conservation des propriety, et qui ne peu- 
vent £tre poursuivif d’office par le ministere public : il suflit qu’il y ait eu 
plainte et que Taction publique ait £te raise en mouvement pour qu’elle 
soit librcmcnt exercee par le ministfere public ; elle ne peut dtre en^uife 
arr6t£e ni paralyse par le fait du plaignant (<>). La nullite de la plainte (7) 
ou le d6sistement du plaignant n’arr£teraient 6galement l’exercice ni la 
marche de Taction publique (8). 

Aux termes de Tart. 527 du Code civ., Taction publique contre un debt 
de suppression d’etat ne peut commencer qu’apres le jugement definitif sur 
la question d’etat. L’application de ce texte n’£prouve aucune difficulty 
lorsque Taction civile est engagee, lorsque la partie l6see reclame (9) ; mais 
quand cette partie garde lO silence, quand il n’y a pas d’action liee au civil, 
quand il ne penfcy Cn atoir, Taction publique doit*elle encore rester para- 

-. - ;- -- 

S Voy. supra, p. 68 et 101. 

Les nombi'crifeft' questions que pr£senie cette matifere seront exa¬ 
minees avec soiri au mot Question prdjudicielle . 

_ ( 5 ) Arr. csss.n fevrier 1808, 10 juillet 1807, i 3 juillet 1810,22 juin i 8 l 5 , 
3 i juillet i 83 o. Voy. notre art. 55 o. 

( 4 ) Arr. eass. 5 i juillet i 83 o. notre art. 55 t>. - 

U>) Arr. cass. 10 avril 1820. 

(6) Arr. cass. a 3 janvier i 8 i 3 . 

(7) Arr. cass. 9 janvier 1808. . . ■-- .■j. n A ' 

(8) Arr. cass. 6 septeinbre 1811. . 1 

(9) Arr. cass. 24 germinal et 20 prairial an 12. 
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lysee ? M. Merlin a constamment soutenuque dans cette derniere hypothese 
in in is tere public peut agir seul ct d’office. Cet habile jurisconsulte a 
appuy6 cette opinion sur les motifs du Code civil, qui font connaitre que 
i’intention du legislateur a eth uniquenient d’empScher les parties d’eluder 
les prohibitions du Code civil, relatives k la preuve testiuionialc, et de 
s’emparer de la voie criminelle pour appuyer des reclamations d’etat sur 
cette preuve dangereuse en cette matiere. II conclut que iorsqu’il n’existe 
pas de reclamation d’etat, lorsqu’ii n’existe pas de question liee devant les 
tribunaux, rien ne doit s’opposer k Taction du ministhre public. « Ne sc- 
rait-il pas souverainement deraisonnable, ajoute M. Merlin, qu’un crime de 
faux demeur&tperp6tuellementimpuni,soijsIepretexte qu’aucune partie pri- 
v6e ne viendrait le denoncer par la voie civile, et qu’il dftt son impunith a la 
circonstance, souvent tres-aggravante, qu’il aurait eth commis dans l’acte 
le plus important de la vie sociale? Le Code civil n’a pu introduire dans 
la legislation criminelle une innovation aussi dangereuse^ aussi iromorale; 
et la preuve qu’il ne l’a pas fait, c’est que Part. 327 n’est hvidemment re- 
latif qu’aux accusations de suppression d’etat, intentecs k la suite de rhbla- 
raations d’etat portees devant les tribunaux civils; c’est que, non-seulement 
sa contexture, mais encore les quatre articles tfoht il est precede, dhiriOp- 
trent que tel estson unique objet....; quelque generale que paraisse la dis¬ 
position de cet article, il est certain qu’elle est limithe par son propie tdxte 
au cas oil il existe une question d'etat ( 1). » M. Legraverend repousse ce Sys- 
teme en se fondant sur ce que la raison de la loi qui n’admet la pi'eUve par 
temoins, en matiere de question d’etat, que lorsqu’ii y a commencemhrft 
de preuve par ecrit, s’applique au cas oil la poursuite s’exerce d’oERce, 
comme k celui oil clle est exercee par la partie civile (2). La Coiir dte cas¬ 
sation, qui n’a pas cesse de consacrer cette derniere opinion danssesarrets, 
I’appuie sur ce que les termes de l’art. 327 sont absolus pour la partie pu- 
blique comme pour la partie civile, et que s’il est dangereux que Taction 
criminelle 6oit ainsi suspendue et m6me hventuellement aneantie/relati 
vement k des crimes qui inthressent si essentiellement 1’ordre social, lc 
repos des families a pu presenter aux ihgislateurs des considerations d’un 
int£r£t plus grave ( 3 ). C’est par ces motifs que cette Cour a juge que lors- 


(1) Requisitoire de M. Merlin , arr. cass. 10 messidor an 12. R6p., 
v° Etat civil; Questions de droit, v° Suppression d'etat. 

(2) Traite de 16 g. crim., t. i er , p. 35 , n. ed. 

( 3 ) Arr. 10 messidor an 12, a 5 novembre 1808, 2 mars i8o§, etc. 
— Yoici le texte d’un arrfit r6cent qui confirme cette jurisprudence : 
En 1829, * a femme Bernard est accouchee d’un enfant qui n’a pas 6th pre¬ 
sente k l’htat civil et qui, par ordre de la m£re, a ete expose autour de 
l’hospice de la Charite de Lyon. En i 83 o, elle accoucha d’uri second enfant 

3 ui eut le mfime sort. Denonces au ministfcre public, ces fails ont etel’objct 
*une instruction judiciaire, qui les a pleinement etablis; neanmoins la 
chambre d’accusation de la Cour de Lyon, par arrSt du 18 fhvrier i 83 i, 
n’y a reconnu que la prevention d’exposition ou de dhlaissemeht en un 
lieu solitaire dc deux enfans, et a renvoye la femme Bernard devant la ju- 
ridiction correctionnelle, aux termes dc l’art. 352 du Code pen. Mais la 
m6mc Cour, ch. corr., saisic par appel, s’est declaree incompetente par 
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qn'ud faux cdminis sur les : registres deT6tat civil a eu pour but die cr6e* 
une filiation 4 une pei*sonne,efc que la poursuite tendrait 4 prhrer cette per¬ 
son ne de sbn 6tat civil actuel, le minister^ public n’est pas recevsible 4 
faire de$ poursuites contre ce faux, avant qu*il y ait eu jugement d£finitif 
ati civil sur lft question "d’etat; qu’il eat Ggalement non-recevable, alors 
mfime qu’en divisant leS Siemens dy d6lit, il n’attaquerait pas Pacfce *de 
(paissance, mais seulement les actes de mpriagc et de d£c&s; qu’enfin, dans 
lecasmfimeou la decision des tribunaux civils sur la question d’etat ne 
peutavoir lieuqu’aprbs le dec6s de celui 4 qui le faux est impute, cette 
circonstance ne donne pas plus ouverture 4 Paction publique, que si la 
^estion d’etat poutait fitre actuellement engagge devant les tribunaux 
cjvils (i). 

Lorsque le fait d£nonc6 ne conslitne qu’ube tentative dfe suppression 
d’etat, pejut-il fitre poursuiyi avant le jugement de la question d*6tat? Un 
arrSt de laCourroyale d* Angers du 27 novembre 1829a jug6 l*affirmatiye(a). 
Dans l*esp 4 ce de cet arrfit, l’fitat de Pen font rfisultait de son acte de najsr 
aapce>; personae ne le contestait; il y a?ait eu seulement une tentative frau- 
.d.qlqqsp pour 1? cbai^gej> Disdors d n’existait pas rfiellement de question 
d’etat, et 1» pQ.ur^uite ne poyvait eprouver aucun obstacle* 

J/art. 327 n’est ay reste applicable qu’au crime de suppression d*fitat f 
AinaUe fait d’avoir dficlarfi devant l’pfficier de Pfitat civil la naissau.ee et 
le dec&s d’un enfant qui n’a jamais exists, fait qui constitue le ci;jip$, de 
Supposition d’enfant, prfivu par Part. 34,5 du Code pfin»>.pent fitre ponr-r 
suivi. sans, attendre le jugement de la question d’fitat ( 3 J. Il en est de 
mfime des foyx ou alterations com mis sur les registres de Pfitat civil, qui 
pe concernent que les manages et les dfiefiis : les act. 3 26 et 327 du Code 
qlv» ont seulement pour objet de probiber les attaques directes ou 4ndi- 
rectes, cpntre la filiation, tant qu’il n’y a pas de jugement sur 1ft question 

■■ "MV' V' 


•arrfit du 22 atril suivant, attendu que les faits iniputfis constituaient un 
crime de suppression d’enfant et non un simple dfilit d’expositiom-^Pour- 
voi en cassation. — Arrfit: — « Yu.... les art. 3 a 6 et 327 du Code ciy. 
Attendu que le fait reprochfi 4 la feinme Bernard poorrait constitue? le 
crime de suppression d’fitat, preyu parl’art. 345 du Code pfin.; mais attendu 
<|ue^d aprfisles dispositions ibrnielles des ftrt/326 et 327 du Code v civ. 9 
1 action publique,.en 1 matifire de suppression diktat, ne peut 6txe>ex&o6e 
que quaud il a fitfi status dfifinitiyement par lef tribunaux civils^ sepls com- 
petens^ c^t.eHet^sur la question d’etat de Penman t;-*-Que ces articles, ant 
couqus^ dynft deft termes genfiraux et absolus,, s^ppliquent nficessaircment 
4 la part^e publique et d’une maniere d’autant plus spficiale qu’elle §? fteuje 
.le droit d’exercer et dc poursuivre I’yctipn cpminelle?Attendu, 1 que,daps 
1 esp£ce, il n’a point etfi intente d’action ni status au civil surrja question 
d 6tftt; que 4 des*lors, il n ? y a 4 r^primer, en cas de conviction, que le d6lit 

E r^vu. par Part. 35 a du Code p£n., Pexposition et ly dClaissement .en un 
eu non qolitaire, de deux enfaus aifc-dessous de l’ 4 ge de 7 aos:—Renvoie, etp* 
—Du 21 juillet i 85 i.—Cour de cass^-— M. Briere, rapp. . 

(t) Arr. cass. 3 mars i8i3. 

(%) Voy. notre art.^ 253 et nos observation^ 

( 3 ) Arr. cass. 7 avril i 83 i. Voy. notre art* 706. 

(4) Sirey, 17 , a, a4i. 
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Let poorsoites criminelles ne peuvent figalement fitre commencfies 4 
raison d'un dfilit, lorsque ce dfilit suppose pficessairement (’existence d’tm 
fait civil, d'un contrat qui ne peut fibre prouvfi par tfimoins. Tels soot lea 
dfilits de violation de dfipQt (i) et d'abus de blanc*eiug (a), 

Mais lescas oil i'action publique est arrfitfie ou subordonnfie k la dficisioo 
d’une autre juridiction fitant des exceptions au droit common qui auto* 
rise le minist&re public k poursuivre d'office tous lea dfilits prfivus par la 
loi, il a’epspit que ces restrictions doivent fitre forqaellemept fitablies par 
la loi. Ainsi le ministfire public peut poursuivre d'office le crime ou le 
delit de banqueroute ( 3 ), mfime aprfis le concordat ( 4 ), et sans qu'il soit 
besoin que la faillite soit dficlarfie par le tribunal de commerce ( 5 ). II peut 
figal.ement exercer des poursuites en matifire de faux, a]ors mfime que la 
pifice incriminec se trouve l'objet d'une instance civile (6), on que le faus- 
saire a dficlarfi, sur la sommation de la partie civile, qu’il ne voulait point 
faimusage de cette pifice (J?). 11 a 6tfi Encore reconttu que le ministfire pu¬ 
blic pent poursuivre ;d\)fficedesi contraventiona en matifire d*or et cfar- 
gent (8), et qu’ilpeut exercer son actita, sans le concoura des.families, 
contre los Qffipiera del ? fitat,civil qm ont marifiun mineur sans qoftstftter 
etiaos finpacerLe consentemeat des papena (9). 

L’action publique s’eteint par la prescription et par, la mort du prfi- 
venu (art. 2). Elle s’fiteint figalement par l'amuistie, d'aprfis la jurispru¬ 
dence, de la Cour de cassation, jurisprudence que nops avons combat- 
toe (fo),. Nous .exam inerons, sous |e mot prescription , les decisions de cette 
*patifite qu* sp rattachent k I’action publique. Al'egard <j.u dp prfi- 

*enu, il convient seulement d’pbserver ficet figard, i* quele dfiefisde I’auteur 
principal du dfilit n'fiteint pas I’action publique k 1’figard du complice (11); 
a* que si le dfiefis n'a lieu qu'aprfisla condamnation, mais avant l’exficution 
de l’arrfit, il annulle toute condamnation afflictive et empfiche les effets 
de la mort civile; mais qu’il laisse subsister les condamnations pficuniaires 
prononefies sur I'action publique eU faveur du fisc (12). 

Nous ex&triiherons dans une de nos prochaines rtvufis la question de 
savoir si l'arrfit qui vierit d'fitre citfi s'explique anx amende*, et si l'amende 
prononefie par jugemeUt dfifinitif s’eteint par le dfiefis dn condamUfi. 

- i ——————.. 

{\)\oy. tuprd A nos observations* p. 101. 

(a) Voy. supr&y nos observations,^. 68. 

( 3 ) Arr. cass. 19 avril i$ii, 5 Dpap i 8 * 3 . 

( 4 ) Arr. cass. 9 mars 1811. 

( 5 ) Arr. cass. 3 o janvier 1824. Voy, M. Legraverend, t. t er , 10 et 3 ^ 
n.ed; 

16 ) Arr. cass. a8 avril 1809; 

(7) Arr. cass. 28 oet. i 8 i 3 » 

(8) Arr. cass. i 3 ffiv. 1806. . r . 

(9) Arr. Turin, 6 avril 1808. Sirey, 10, 2, 65 . 

(10) Voy. i 83 i, p. 280. 

(u) Arr. cass. i 4 aoftt 1807, 21 avril * 8 i 5 . 

y a) Arr. cass. 16 janvier 1811. 
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am. 1172. 


OPPOSITION. —OEBONNANC* D* lCOK-LIEC.— POEMS* 

' Le ministire puttie qui xeut former opposition d l*ordonnance ttune 
chambre du conseil qui declare n*y avoir lieu d suivre, est tenu , d peine 
de dicheance, de la former par declaration au greffe , avec assistance 
du greffier. 

L*opposition est nulle si tile a Hi formee par le procureur du rot, 
sur la minute de l*ordonnance de non-lieu, tors mime qu'elle serait 
icrite desa main et datee du greffe. 

Le procureur du roi pr&s le tribunal de Hende avait forme 
opposition & une ordonnance de la chambre du conseil de cc 
tribunal, qoi arait declare n’y avoir lieu A suivre centre-Je sieur 
Fayet, avoue, poursuivi & raison d'un delitpolitique. La chaodDre 
d’accusation de la Cour royalede^Nfones declare 6etteopposition 
nulle, parce qd’elle avait 6te faite sur la minute de PordOnnance, 
let sans f’assistance du greflier, an lieu de Petre par declaration 
au greffe, repue par le greffier, e^que ce mode Itait le seul 'qoi 
pflt garantir au preVenu que Imposition du minist6rc public 
avait ete formee dans le delai prescrit par Part'. i85 du Code 
d’instr. cr.—Pourvoi du ministere public- ‘ , 

arret (opris une longue deliberation ) vs 

LA COUR; —Vu le ipemoire du procureur-gen6ral de la .Qopr rayale 
deNimes k 1 ’appui du pourvoi par lui fQrme; —Y f u |a ^qufiie d’inter- 
vention depose au greffe de la Cour pour M. Fayet, ayau6 pres le tribunal 
de premiere ipstance de Mende, defen dcur ap,pourvoi; — Apres en avoir 
deliberedans la ebambre du conseil* le la de ce moiset cejourd*hui; —Vu 
lesAtft. t aoS du- C ode d’iosi. cx>; — A tte ndiiqAieJ Vip p rmiion du pro¬ 

cureur du roi k uneordonnancede mise eu liherte d’un prevenu, rendoe par 
la chambre du conseil du tribunal de premiere Snista«cev stir le rapport do 
juge destruction, est une faculty d'appel (pi?, pair son fexercice, saisit la 
chambre des mises en accusation de la Cour royale, pour faire reformer s*il 
y a lieu cette ordonnance; que ce dioit facultatif est confers au ^ninjst&e 
public par Part. i 35 du Coded'inst. cr., sous la condition de Texercer dans 
les a4 heures, k compter du jour oh cette ordinance a &i 4 s residue; qu’apres 
ce delai l’opposition ne serait plus recevable;— Qu*rl r^ suite de la copibi- 
naison de l*art. i 35 avec le ao 3 * du m£me Code, et par parity de raison, 
que cette declaration doit fetre formee par une declaration passee au greffe 
du tribunal qui a rendu rordqppnnce, et repue psp* le greflier pour con- 
stater qu’elle a ete faite dans le delai fixe; -h- Que ce mode d’authenticite 
garantit legalement au prevenu que Topposition n’a pas ete faite dans le 
delai fatal, et A la vindicte publique, qu’une fois formee elle produira son 
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cffet; -— A ttendu, des-lors, qne la chambre del raises en accusation da ka 
Cour royale de Nlmes, en rejetanT l’opposition du procureur du roi pr£s 
le tribunal de premiere instance de Mende a une erdonnance de la chain- 
bre du conseil de ce tribunal, 6crite par le procureur du roi au bas ou sur 
le verso de cette ordonnance, par le motif que les formes eiigdes par la lea 
pour Gonstater qu'elle avait faitedans lep a^beureS n’avaient pas $tii 
obser yees; qu’elle aurait dft fitre, dans ce d£lai, consignee sur le registre dy 
greflTe, et qu’il import ait pew que le procureur du roi Telit datee de jce lieu*, 
n*a viol6, pn le d£cidant ainsi, aucune loi, mais s'est, au CQUtnqre, con¬ 
form^ h ce qui est present par lps art. combines i 35 .etao 3 duCode d'iust. 
cr. : — Rejette: 

— Da 18 jdlllet 1833 /— : Cour de cass. — M. Bri&re, rapp.— 
Copcl, conf. M. Parant. — M. Mandaroux-Vertamy, ay. 

r ' . ' ; : A*?, 1173. /. ; .V 

1 : i . . . • •• ; 

ClBCONStlNCKS ATTliPICJ 4ATBS. —7 APPLICATION. 

L’art. 463 duCode pin ., qui per met demodtrer la pcinelorsqa'il 
existe dts circonstances atiinuantes, n’est pas applicable aux simples 
debts prevus par des lois speciales, et Hotdmment par les lois d'e la 
preSse . ' - ‘ " ’ !; 

Metis cet article est applicable aux crimes privus par des lois spi- 
c\dles\ et qui sont de let competence de la Cour d 9 assises, tels 'quk le 
crime d* embauchage. 

Cette double decision a ete consacree par deux arr€ts de la 
Cbur de cassation des 1 $ et 27 septembre i833, que nous avoiis 
rapportes dans les art. g3 2 et 999 de ce jbdtrtal. l * t 

Deux arr£t?stes qui ont recueilli apres nous ces decisions lbs 
out presentees comiile.inconciliables, cdrbme irfipliquant uiife 
evidente contradiction ( 1 ). Cette observation n’est nullement 
fondee, et il suffit 1 cfe lire les dispositions de Part. tfi3 du Cbdfe 
penal pour se.convaincre que dans les deux arrfits cites .la Cotit* 
de cassation a applique des deductions logiques de la loi aux 
deux cas’proposes. Aussi avions-nous juge sans objet d’accbba- 
pagner ces arrets d’aucunes'reflexions. 

Ii’art. 4^3 renfbrbde deux parties bien distinctes, deux serfes 
de dispositions'qu’il est impossible de confondre. Dans la pre¬ 
miere, il pr£yoit le cas oil le fait, bbjet des poursuitesr, est puhi 
d’une peine afflictive ou infamante; dans la deuxi&bie, ceftff‘oft 
Ce farthest passibl ^ 1 qui d’tinb pbine correctionnelle.* Or, dans 
lSm eti’autre ca^, hi constatatiori des circonstances attenuates 

~ 1 1 ‘ ■ 1 ?A -i* . . " . . —* '* 

(1) ‘M. Dalloz, i 835 , p. 69, ct M. Sirey, i 833 , p. 190. 
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A an effet different, et qui tient k la nature m&me des choses. En 
«ffet, le systeme des circonstances attenuantes ne peut se com¬ 
biner qu’avec un syst&me de gradation de peines; ainsi, en ma- 
tifere criminelle, off l’echelle des p6nalit6s est graduee, la declara¬ 
tion des circonstances attenuantes, quand le fait est de nature & 
$tre puni d’une peine afflictive ou infaraante, n’a d’autre effet 
que d’abalsser la peine d’un ou de deux degres, et la mesure de 
la repression, dans ce cas m€me, est forte encore, et assurement 
est suffisante. Mais il n’en est pas de mime quand le fait est de 
nature k n’entralner qu’une peine correctionnelle, puisqu’au- 
dessous des peines correctionnelles il n’y a que les peines de 
police, dont l’application consacrerait le plus souvent une veri¬ 
table impunity . ! 

Cette difference a dfi amener des restrictions dans (’application 
du systeme des circonstances attenuantes aux mati&res correc- 
tionnelles. La premiere est relative au pouvoir charge de con- 
stater ces circonstances : le jury, lorsque de simples delits lui 
sont soumis, est depouille du droit de proclamer l’existence des 
motifs d’attenuation; ce droit, dont l’usage est alors plus illimite, 
<est reserve a la Gour d’assises. ( Voy . nos art. 90a, 922, 955.) 
v Une deuxieme restriction a pour objet les delits prevus par 
des lois speciales, et qui sont en dehors des categories du Code 
penal. L’art.463 du Code penal s’applique k tons les crimes qui 
sont port£s devant les assises, soit qu’ils soient prevus par le 
Code penal, soit qu’ils le soient par des lois particuli&res; et il 
eftt ete, en effet, sans objet de creer des exceptions k ce principe 

S eneral, puisque la peine meme reduite preserve la sociqt£ du 
anger de Pimpunite, et qu’il etait d’ailleurs important d’etendre 
ce principe d’attenqation au petit nombre de lois speciales qui 
ont porte des peines contre des faits qualifies crimes, et qui 
portent trop souvent Pempreinte d’une excessive severite. Mais 
soumettre au m£me principe les nombreuses legislations spe- 
qiales qui ont prevu des delits et inflige des peines simplement 
correctionnelles, e’efit ete peut-Stre bouleverser sans fruits ces 
legislations qui ont des regies k part, une certaine ipesure de 
peines, une echelle graduee d’applicatipn, et introduire l’impuj- 
nite 14 off une repression moderee, rnais certaine, est necessaire. 
B’ailleurs, le legislateur ne pouvait aveuglement faire une telle 
application sans,connajtre et mediter les lois qu’elle efit em- 
brassees; or, un pared travail efit surpasse les forces morales 
d’une session. f 

Cette restriction futtoutefoisPobjetd^ plusieurs reclamations, 
lors de la discussion de la loi modificatjve do Code pen*l,,,M. de 
Vodenas proposa de laisser au j ury la faculte de declarer les circon¬ 
stances attenuantes dans les delits de lapresse et les delits poli- 
tiques; mais cet amendement fut repousse par le motif qu’il faut 
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tine echelle de peines gradates pour que le systfcme des circon- 
stances attenuantes puisse recevoir son application, et qu’en 
mature de delitil n’y en a pas. {Code pinal progress?, p. 2 5.) 
M .Doton proposa ensuite detendre a tous les d&its juges par 
les tribunaux correctionnels la 2 e partie de Fart. 463, qui i n . 
yestit les juges de la faculte d’abaisser les peines quand ils aper- 
poirent des motifs d’attenuation. Cet amendement fut encore 
rejete par les motifs que cette faculte illimitee d’attenuation eOt 
atteint un grand nombre de cas dont il etait impossible de de¬ 
terminer la nature et i’etendue, et qu’il eOt, k l'insu meme du 
legislate ur, porte le desordre dans des lois speciales qui n’etaient 
pas^mfime connues des chambres. {Code penal progressif, p. 344 

Cet esprit de la loi s’est ouvertement manifesto dans son texte. 
Ainsi, d’abord l’art. 34 i du Code d’instr. cr. a limite l’application 
dusyst&me des circonstances attenuantes entoute mattire crimi- 
wile seulement; etl’art. 463 du Code pen. porte dans sa premiere 
partie ces expressions generates : « Les peines prononctes fab la loi 
c °ntre celui ou ceux des accuses reconnus coupables , etc. » Ce qui 
comprend evidemment les peines prononcees* soit par le Code 
penal, soit en dehors de ce Code; tandis que la a* partie du m€me 
article est ainsi conpue : a Dans tous les cas od la peine de I’empri- 
sonnement et celle de l 9 amende sont prononcies pab le Code penal, 
si Us circonstances paraissent atUnuantes , etc. » Or, ces termes 
restreignent yisiblement dans les limites que nous avons indi- 
quees l’application des circonstances attenuantes par les Cours 
d’assi?es ou tribunaux correctionnels. 

II est done reconnu jusqu’d l’evidence que si l’intention du 
legislateur a ete d’etablir une faculte illimitee d’attenuation en 
niattere de crimes , il a eu en m£me temps la volonte formelle de 
limiter cette faculte* en mature de delits, k ceux qui sont prevus 
psrle Code penal. Nous ne nions pas, au reste, que cette res¬ 
triction ne puisse §tre 1’objet de graves objections ( Voy . notre 
^ 976); mais ce qu’il s’agissait uniquement d’etablir ici, e’est 
qu’elle etait dans la loi. 

ha Cour de cassation a done fait une saine application du Code 
penal dans les deux arrets qui ont ete cites, et les arretisles qui 
°nt presente les decisions comme inconciliables et contradict 
joires, se sont par consequent mepris sur le sens et l’esprit de 
la loi penale. 


Digitized by 


Google 



( ao6 j 
art* 1174 . 

citation. -—Articulation de faits. —nullity. 

tl ne suffit pas que la citation, en matUre de per esse , indique k 
nature du delit qui fait Vobjet de la prevention, et cite les articles de 
la loi pcnale qui s’y apptiquent; il est nicessaire qu 9 elle articule les 
faits qui font la base du dilit . (L. 26 mai 1819, 6.) (1) 

arr£t. 

LA COUR; —Attendu que la citation du 4 j an tier i 833 , notifito auz 
appelans, enon^ait seulement qu’ils etaient pr6venus du d£lit d’injures et 
de diffamation envers M. le cur£ de la commune de Sainte-Terre, d^lit 
pr£vu et puni par les art. i 3 et 16 de la loi du 17 mai 1819; que cette 
^nonciation est vague, et ne leur donnait pas une connaissance suffisante 
des faits diffamatoires ou injurieux k eux imputes; que, dfes-lors, il n*a pas 
etesatisfaitdans cette citation k Tart. 6 de la loi du 26 mai 1819, qui exige, 
k peine de nullity, 1 ’articulatiQn des faits k raison desquels la poursuite est 
intense : —Infirme le jugement du tribunal correctionnel de Libourne, 
qui rejette la demande en nullit6 de la citation du 4 janvier precedent; 
declare nulle ladite citation pour[d6faut d’articulation des faits diffama- 
toires ou injurieux k raison desquels la poursuite est intense. 

— Du 12 fevrier i 833 . — Cour de Bordeaux. — Ch. corr. 
art. 1175 . 


DiLIT DB LA PHESSE. — rfCRIT. — SAISIB.— SUPPRESSION. 

ha chambre d 9 accusation, en annulant pour vices de forme la saish 
//** Tfdfdcrits incrimints, ne peat ordonner la restitution de ces ecrits, si U 
* ■- suppression en a eti precedemment ordonrUe par arret passe en fora 
^ de chose jugte. (L. 26 mai 1819, 26.) 


Par arr&ts des 9 fevrier et 10 mai i 832 , la Courd’assisesdeia 
Seine, *en condamoant a diverses peines correctionnelles le sieur 
Berard, auteur de plusieur9 ecrits intitules : Encore des cancans , 
Cancans universe Is, Cancans offciels, Cancans parlementaires , Can¬ 
cans correctionnels, Cancans indomptables , a ordonne que tous les 
exemplaires de ces ecrits saisis, ou qui pourraient i’etre ulterieu- 
rement, seraient detruits. Les memes ecrits ayant ete saisis dans 
le ressort de la Cour d’Amiens, cette saisie fut annulee par arr«H 


( l ) P arrfits contraires de la mfime Cour, art. 292, et de lh Gourde 
cassation , art. 3 14. 
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dela chambre d’accosation do 3 1 aoOt 1 83 a, parce que la chambre 
du conseil n’ayait pas statdA dans les dix jours de la saisie, ainsi 
que le present l’art. 11 de la loi du 26 mai 1819; mais cette 
Cour ordonna en meme temps la restitution de ces ecrits. Cette 
dernifcre disposition a ete Pobjet d’un pourvoi de la part du mi¬ 
nis t&re public. 

ARRET. 

LA COUR $ — Tu les art, 11 et 36 de la loi du 26 mai 1819; — Attend□ 
qa’en admettant m£me, comme ceJa parait resulter de la procedure el 
de la requite du procureur-g£neral, que les eztraits des arrSts de condem¬ 
nation, prononces par la Cour d'assises du departement de la Seine) les 9 
fevrier et 10 mai deruiers, contre Pierre-Clement Berard, pour publication 
et distribution des Merits intitules : Encore des cancans. Cancans universels 9 
Cancans offtcie/s, Cancans pariementaires. Cancans correctioimels. Cancans 
mdomptablcs, ne continssent pas encore) quand la chambre d’accusation 
dela Cour royale d*Amiens a rendu sou arr£t, en date du 3 i aoftt, la men¬ 
tion de la disposition qui ordonne la destruction des exemplaires saisissur 
Berard, on qui pourraient Petre par la suite, mention ajout£e par renvoi 
etaprfcs coup surlesdits eztraits, n^anmoins la disposition ezpressc con- 
tenue en l’art. 26 de la loi du 26 mai 1819, les termes imp^ratifs dont se 
sert eet article, et la mention formelle qui en a ete faite dans les eztraits 
des arr&ts de condamnation de Berard, joints & la procedure, et que la 
CoarrQyale d* Amiens avait sons lesyeux, ne luipermettaieflt pas, en decla¬ 
rant la saisie op£ree sor Cbevesaille, le 12 aoftt, perimee, d'ordonner que 
les objets saisis sur lui ledit jour, en tant qu'ils comprendraient les exem¬ 
plaires des six esp£ces de Cancans cites pins hant, et dont la publication 
avail entralne la condamnation de Pierre-Clement Berard, aeraient resti- 
tues au prevenu ; — Qu’il suit de U qu’en ordonnant cette restitution, la 
Conr royale d'Amiens, chambre d’accusation, a fait une fausse application 
de Part. 26 de la loi du 26 mai 1819, et par consequent meconnu les regies 
de sa competence et commis un ezees de pouvoir : — Casse, etc. 

— Dun oct. i 83 a. — Cour de cass. ML Meyronnet-Saint- 
Marc, rapp. 

art. 1176. 

TH1BONAOX CO ERECTION MELS.— T^MOlNS. — FBAIS. 

Les tribunaux d’appel de police correctionnelle peuvent ordonner 
d’office I*audition des tSmoins dijd entendus en premitre instance 9 oU 
mime de nouveaux temoins, toutes les fois qu’ils jugent cette audition 
wcessaire d la dtcouverte de la virite ( 1 ). 


(0 Poy. sur la mfime question, arrfit dc cass., 11 vent6se an 8, 6 nivOstr 
an a8 mars 1807, 16 janvier 1808, 3 fevrier 1820, 2 aoftt 1821, etc. 
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Uart. l ?5 du Code d’inst. cr. qui exige, poor que cette re audit ion 
puisse avoir lieu, quelle soit requise par le minisUre public ou l*one 
des parties, n’est relatif qu 9 aux matiires de police, et no $* applique 
pas aux affaires correctionnelles. 

Les frais de citation des Umoins, mime d decharge, riaseigrUs d la 
requite du minisUre public et de I’ordre du tribunal, ne doivent 
point itre mis d la charge des pr Senas ; mais Us doivent itre sup¬ 
ports par la partie qui succombe, ( 34 * du Code d’iast. cr. )• 

Dans une affaire correctioonelle portee en appel dev&nt le 
tribunal superieur de Troyes, le minist&re public Aleya des doutes 
sur la yeracitA de plusieurs temoins entendus A la requite des 
preyenus, et demanda la remise de la cause potir obtenir de 
nouveaux renseignemens. Mais le tribunal, attendu la necessite, 
pour parvenir A la decouverte de la vArite, de lonfronter ces 
nouveaux temoins axec ceux entendus par les premiers juges, 
ordonna, avant faire droit, que les uns et les autres seraient cites 
A la requite du tainist&re public pour une autre audience qu’il 
designs. — Leministire public s'est pourvu contre ce jugement, 
en se fondant i° sur ce que le tribunal n’avait pu ordonnerd’office 
l’audition des temoins entendus en premiere instance (an du 
Code d’inst. cr.); a° sur ce que cette audition ne pouyait avoir 
.lieu qu’a la requite du minist&re public ou des parties (i75du 
Code d’instr. cr. ) ; 3° sur ce que les temoins, dejA cites par les 
prevenus, deyaient etre reassignes par ceux-ci et A leurs frais 
(34i du Code d’instr. cr.). 

arrAt (Pissus et Millot). 

LA COUR; — Vu les art. an, iy 5 et 3 ai da Code dlnStr. crim.; — 
Sur le i er moyen : — Attendu qu’aucune loi ne prohibe aux cours et tri- 
bunaux jugeant sur appel en matifere correctionnelle d’ordonner d'office 
raudition des temoins qui avaient entendus devant le tribanal correc- 
tionnel inferieur, ou m^me de nouveaux tAmoins non encore ouis, toutes 
les fois quails jugent ces nouvelles instructions nAcessaires A la dAcouverte 
de la vArite et utiles pour eclairer leur conscience; — Attendu que, dans la 
cause actuelle, cette rAaudition des temoins entendus en premiere instance, 
et leur confrontation avec les ncufs temoins a decharge entendus pour la 
premiere fois A la requ&te des prevenus, devant le tribunal cortectionnel 
d’appel, devenait d’autant plus indispensable, que les declarations de ces 
nouveaux tAmoins, absolument en contradiction avec les premiers, ten* 
daient i® i faire croire que le proprietaire du boeuf tuA avail eu la me- 
chancetA de le tuer lui-mAme*; pour appeler les rigneurs de la justice sur les 
prevenus; a° A Atablir en leur faveur un alibi dont il n’arait pas AtA ques¬ 
tion devant les premiers juges; que d’ailleurs le proctoreur du roi avaitlui- 
mCme AlevA des doutes serieux sur la sincAritA de ces tAmoins, etavait de¬ 
mands la remise de la cause pour prendre des renseignemens; 
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Surle a* moyen ; — Artendu qu’ou »$;#riurait nullenent arguer, dans 
l’espfcce, des dispositions de Part. iy5 du Code d'instr. cr., range dans le 
chap, i* r du titre i er qui traite de* tribun aux de dmple 7 police^ et daiaUc 
§3 de ce ebapitre, relatifi;lVppd desjngemeos‘;qoe I’art. au ! , au con* 
tr^ire, rang $ dapsde chapitre a da mSrhe titre teldtif nux? tribunals de 
police correctionneU*, et quit, an Sujetdp l’appel de <*• jngerafni, rap- 
pcMe lefrdwpdaiftions desarticles' prec^dens? sur la scionnite deTirntruc- 
two, etc., ne pent recevoir d’applicatlotffrouri'art.iy^ totalenient Stran¬ 
ger ace chapitce ; >i. • VI ii v.. , r. ■* iiiltii 4 M'.-i' w, ,!,j y.'r; • ‘ 1 ■ 

Sur le 3 e , pmqyep i Attendtique les diSnaea principlesdoivent dgdfc»«nti 
recevoir.leur application pour lee dispositiobsi de fort.* &ai dudit Code 
dm$r. cr* relatif aux temoipsciU* fc ia reqoSte dei aecusS# devantl* 
Coar d’aasises^ et qiu eii, inapplicable h eeux assigniSs derantla police cor- 
rectionftdkp ahticlequi, dteilieurs, n'emp&rhe pa* que le president d«* tap 
Cour dfaspses ne puisne fajre ctanpbraltre^ en rtrtm de son pouvoir disarm 
tioanaire^ tous c*uxi doa^t illcroit ta xlSeUralion made 4 la matifestutiett'de' 
U rioted vrtAttenda qa’en se.r'enfermaat dam lei lanwtes deia juHtHctferaf 
correctionuelle, siles frais des tSmoins entendui dee a at lettib«nalcome- 
tionnei k la requite des prSvenus doivent^ Stre mil, 6. la charge de c^s der¬ 
nier*, <Jta*&dil 4 tt!* ont fait citer, il h’en doltphis £tre, de pieme qiiahd ces 
mtmes tSmoins out Ste reassignin'i true autre adduce 6u en* appeh, hda 1 
requite du ministhre public et de l'ordre du tribunal; ct qu'alors ces fraia 
soot nScessairement mis k la charge de ha parti e qui me comb era en defini¬ 
tive ; que la c^frfte d*occa§ioqey /des frais k PE tat* qui doit xendre les tri- 
buoaux plua difficiles pour ordonnerla rendition des t^moins entendus, ne 
pent cepeadnntlesenvpgcher d’actcneillir cette mesute, qnand elle est indis¬ 
pensable tpnur ih dScouvSrte 'de la vSritS; — Et attetidto qu*en dScidant 
CQnuneil l’afait dans son jngement prSparatoi*edO ia mefbbre dernier,>fo 
tribunal correctionoel supSrieur de Trbyean’a done■ax faussensent, appli¬ 
que, ni meconnu, ni viols les dispositions d'aucqneloi, notaimnedtdes ar^. 
tides aia, 175 et 3 ai du Code jPipstr. cr.*ni commis d'ejees 4 e pouvoirs : 
-RejetM 1 : • ’• ; H “/ M ;; ; ■/•'■. ■ 

• *' *:.* j ■ 1 1 *■ i 1 ' • 1,f '*■■**' ‘ * " # ’ 

t-Du 5o aoV. i83ai. — Cotirde cass. — Mv filayroooet+Saint- 

Marq rppp. , 

* ■'. .. < t; ifc*. lil 77 . / - > i- I 

• tottoebs pdbliques,— lifDKMaiT^ 6* rosm. 

Les voitures qui partent a yolonte sont-elles assujetties d I’in - 
demniti de 25 centimes, comme celles dont le service esf rigulier et 
piriodique , lorsqu’elles font une grande journee sur la ligne de 
posted (Loi i 5 yeutdse an i 3 .) (i) 

(i) Le § a de Tart. i er de la loi du i 5 vent6se au i 3 est >insi con^u : 
« oont exccpt&s de cette disposition (rindemuitS-de a 5 cent;, parposte), les 
loueurs allant k petites jouruees et avec les memes cbeva^ix ; les voitures de 
place allaut Sgafement avec les mSmes chevaux et partant k volontS, ct les 
voitures non suspendues.» 11 nous semble que cet article, etablit trois 
exceptions distinctcs r l*une pour les voitures a petitesjoumfc *; Tautre pout 

Y. 14 
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... ar«4t (Veuve Roucamp8 C. Brisset). 5 - 

•>i ' 1 ■■■ • • 1 ■ •• *; ' n *' - 

;LA iGOUR; — V^l’art. if* de La loi du lSventpsb an i3; — Attendo 
qaecet. $>*♦ assujettit implicrtieteieBt all paiemeut dcs 

dreita&&bli8au§ 1 *?, lesiouenrs de voitures qtiind^oht pas k petite* jour- 
ness; quc d6?-lors cbtteipi n’a pas entendu que leatdtrepreneursde ser-i 
vices reguliera et pbtiodiquea fussent senls assujettis au paiement de ce* 
Jjjoitg { — Attdndu que le jugesuentattaqiib recoaualt;, en fait , que la voi- 
ture de Brisset, entrepreneur de voitures, avail fait unc grande journbe sur 
lacerate de poste de Valognes k Coutancps} — Attendu , dfea-lors,qnela 
voitbte.dfl Brissbt, rentranfrdaus les previsions gtalrales de ia loi, ne pou- 
vaitfitre bom prise dads lb H e de* taoisescepliofts cwttenueS anr-$ a de la 
susditeloi, et que le tribunal de €o*itances ne jkm^ait m$«*inna*tre la 
categosie dans laquelie se tronvait dassee oetteYbiturp, sur le nritif qn'elle 
pertait ivolontd cohmuc les voitures de place; —*Eti aftendo~qpu y en"ten- 
vflyant ’Brisset de U deidnnde formee contre liii par la V* Rod Damps, le 
ingtaedt du. tribunalddGdutonces avioId ^artfi^S aj de la foi^n aS ven- 

tdseian i3j —iParbea®Bott&,‘cais«j --w*: ? .: i un t 

4 .. • .. I . mi r. . • * i. IJ-- *: a) r. ' . 

__j) u 6 octobre. ^a, -rCoup 4 $ cass.M-, in C«WJS«ilhe*,, 
r^pp. — MJJl. yagholMt ^acoste, av-, . 

r;‘ : aet. ins... . r: ; J 

OEdonauupca »o jock D’lNSTaceTtOJt. ^—oprostviba; 

„. ::io-"J■*» f ■/ • ’ ' t.“’i: 1 

l,e mtnisUre publicest ret enable d former opposition, comire I’or- 
donnance du juge ^’instruction qui declare n’y avoir lieu de condom- 
ner d Vamende preterite par l’art. 8a du Code d’instr. cr. deux idmomt 
qui rtfusent de dAposer. Cette opposition doit Stre porUe d&totoV 
kk {^rnbre d’accusationi ’ ; 

Le juge^’instruction da tribunal de Mirecourt avaitcommisle 
juge de paix du canton de Charmes pour entendre deux temoins 
dan8 nne poursdite d’exeroice illegal de la medecine. Ces te¬ 
moins, hommes de Part, coinparurent, mais refus&rent de depo¬ 
ser. Sur le vu du procbs-yerbal d’information, le procureur du 
roi adressa des requisitions pour qu’ils fussent condamnes k 
Tamende preyue par 1 ’art. 8o du Code d’instr. cr.; mais le juge 

les voitures \d volotiie; enfin, la 3 e pour les voitures non suspendttee* Or, 
1‘brrfet qrte nods recueillons confond visiblement ces classes, ,pnisqn*il 
applique k la a« ces mots a petite* journees , qui dans la loi ne se rapportent 
qu 1 ^ la premi&re. Ainsi, d’aprfcs cette interpretation, il ne sufi^t pas qu’une 
vditure parte d vofonti et avec les m^mes chevaux pour gtre exempt© du 
dboit , il fautencbre qu’elle ne fasse qu*une petite joumee , tandis que la 
loi n’exige point cette dernibre condition.—L’ordonnancc du i 3 aoflt 
1817 determine ce qu’il fa^it entendre par petite joumee, et celle du 11 sep- 
tembre 182a , ce qu*il faut efttendre par voiture suspendue . — Voy. nos 

art. ^79 et'*o 56 ^ : " . 

j ' * • •.'*» 1 • - .: : 

i * 
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d’instruction ordonna settlement que les temoins seraiont cites de 
nouveau, et declara qu’il n’y avait lieu, quant & preaant 5 de pro- 
noncer l’amende. Opposition a ete formee qoo^re cette ordon- 
nancft par le procureur du roi; mais la chambre d’accusation de 
la Courde Nancy le declara non-recevable, parce que la decision 
du juge destruction etait en dernier ressort, et que le ministere 
publicnepouvait, pasplus que le prevenu, en appeler.—Pourvoi. 

t . c V AJU&5T. 

£AC 0 UR,-^Vu les articles 9, 57, 279, 280, 281, 34 «t So du Code (Pinstr. 
er.; ^—Atteodu qu^R resuRc dcs art. 9,57, U79, 280 et 281 du Code d’ibit. 
cr., que les juges d’instruction, officiers de police ju^iciaire, soot, places 
soaaUft surVeiliadcU iesq»roear«ure-gene»a«x, et qu’ils exercent fours fonc- 
tifeiiB;aoaftt’art>tarit£ dot Court royalcs; qu’il rtsulte dea art. 5 £ etOodm 
U^me Codc, qu’va r£gle g<in£rale, fours of don nances ne scmt point afVran- 
cbfc* da recours par. voie d’appeU que l’in be r diction prononcee par Tarts- 
qje 8o coptre lest fopaoin* qui ne compavaissent pas, sur les citations qai 
tear jauroieut ete cfolivrees, d’appeler des ordonnaAcespar lesquellesils an* 
jaient6t6 coodamoes en qne amende, ne s’eteqd pas au ministere public* 
par la raison m&rue qu’il n’est pas compius dans rexccption porfoe audit 
article, et que l’exceptiou confirmc la regie; —Que si le legislates a in- 
tordit cette voie d’appel.^ux temoins defaillans, comae dans l’articla 3 £, 1 
pour les cas prevus audit article, le veritable motif de l’art. 80 a ete le 
grand int£r£t de la rapidity de ^instruction, ct de ne pas la retarder par la 
resistance opiniStrc des temoins et les deiais qu’entrainerait le vide de ces 
appels; que si l’appreciation dcs excuses cst nba,ndonn6e anx lumiferes et fc 
la conscience des juges d’instmetion, cependant les actes faits dans l’exer- 
cice de ce pouvoir disci^tionnaire ne sont point affranebis du recours que 
le ministere public pent exercer par une opposition ou uo appel port6 de- 
Vantlfr Cour royale du ressort, qui, des-tors, est appelee £ apprdcier les 
m&mes excuses et peut confirmer 011 reformer lesdites ordonnances; — 
Atfreodu neanmoins que la chambre des mises en accusation de la Cour 
reyale d& Nancy, en statuant sur l’opposition formee par le procureur da 
roi pres le tribunal de 1™ instance de Mirccourt, l’a declare non-recevable 
dansladite opposition, auchef d’une ordonnance du juge d’instruction, par 
laquelle ce magistrat avail declare qu'il n’y avait lieu, quant £ present, k 
prononcer une amende contre deux temoins qui avaient refuse de deposer 
devant le juge de paix defogue, et ce, par le motif, sur ce second chef, que 
la voie d’appel ctant interdite, par l’art. 80, au temoin qui necomparaissait 
pas, on ne satisfaisait point & la citation, cette decision du juge destruc¬ 
tion etait necessairement une decision en dernier ressort, £ regard da mi¬ 
nistere public, comme £ l’egard dc la partie condamnee k l’amende, parce 
qu’il serait contraire £ toutes les regies de la reciprocite et de la justice 
qo’une decision pftt etre attaquee par uhe dea parties, et q«e cette faculte 
tot refusee £ l’autre; — En quoi faisant sur ce second chef, la chambre dcs 
raises en accusation a faussement interprete l’art. 80 do Code d’instr. cr., 
en interdisant au ministere public uue faculte qui lui estaccordec par le 

l4- 
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drr>i* genfeai, violeles rbglcs de sa propre competence, les art, g, Sy et 17$ 
du jGpde dfaatr. cr.: — Casse, etc. ‘ 

, — t)u 14 sept. i 83 a. — Cour de cass. r— M. Bribre, rapp., 

1 I ' AET. 1179 . 

, : . / .. 

GAtDES NATIONAUX* — ABMBS. —DiTOUBNIlIHNT. 

Le ref us des gardes nationaux de restituer 9 apris une ordonnancc 
quj, let a licences , les armes qui leur avaient M distributes, con - 
stitue-t-il le dHoumement d’effets prtvu par I’wL 4 o 8 du Code 
p 4 ml (1)? 

Uae ordonnance royale a prononce la dissolution de la garde 
nationale de Chdlons. Le preset a pris en consequence un arrete 
pour enjoindre aux gardes nationaux de remettre Leurs armes y 
inais pluaieurs out refuse de le faire. Cites k raison de ce refus 
decant le tribunal correctionncl de Ch&lons, ce tribunal, par 
jugement du i cf fer*ier i 833 , a considere qu’aux termes de Par¬ 
ticle 69 de la loi du a.& mars i 83 i, les gardes nationaux etaient 
responsables des armes reconnues la propritete de PEtat, qui leur 
avaient ete confiees, et qu’ils en etaient de vrais depositaires; mais 
que si Part. 4^8 du Code pen. punissait la violation du dep6t, le 
refus des prevenus n’avait point le caractbre du delit prevu par 
cet article, attendu que, pour que le detournement fftt qualifie 
delit, il fallait necessairement qu’il fOt accompagne de fraude, 
c’est-A-dire de Pintention de s’approprier la chose qui en fait 
l’objet, ce qui n’avait pas lieu dans Pespbce. En consequence ils 
ont eterenvoyes de la plainte.—Sur l’appel duministbre public, 
la Cour royale de Dijon a rendu, le 27 fevrier, un arret interlo- 
cutoire, par lequel elle ordonnait aux gardes nationaux de repre¬ 
senter leurs armes k Pautorite, k l’effet seulement de savoir s’ils 
en etaient encore possesseurs. — Pourvoi du mjnistbre public. 

AEK&T. 

LA COUR ; — Vu Part. 408 du Code p6n.; — Attendu que, d’apr&s lea 
art. 6g et gi dela loi du aa mars x 85 i, les armes ne sont remises aux garde* 
nationaux que pour le service public dbterminb par cette loi; qn*il appar- 
tient au roi d*en pronoucer la dissolution; — Attendu qne, lorsque cette 
dissolution a 6t6 rbgulibrement proclambe, la retention de cea armes cons- 


(1) Voyez, dans le sens de la negative, un arrfit de la Cour de Grenoble 
rapport* dans notre art. 855 , et nos observations, dans notre art. g44* 1 . 83 a, 
pag. ai 5 . — L’autorit* de deux arrgts de la Cour de cassation qui se trou- 
vent maintenant en opposition avec trois decisions de Cours royales, donne 
k bette question an iritbrbt de plus en plus grave et pressant. 
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tituc le dy tournement d'une chose remise a titre de depdt, et l'iufractiou 
pr^vue par Part. 4 o 8 du Code p£n.; — Et attendu quc 1 'arrfit attaque, eo 
remettant la cause, sur le motif que ies gardes nationaux, dypositaircs de 
ces armes, n’etaient tenus qu’ii les representer, a prejugy qu’ils n’etaient 
passibles d’aucune peine pour avoir refuse de les rendre; que, par cette 
decision interlocutoire, cette Cour a violy ledit art. 4 o 8 : — Par ces motifs, 
casse. 

— Du 20 avril i 833 * — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

La cause a ete renvoyee devant la chambre des appels de 
police correctionnelle de la Cour de Besaopon. M. l’ayocat-g^ne- 
ral Maurice, organe du minist&re public, a couclu en faveur des 
prevenus(i). 

(1) Noustranscrivoos les passages suivans du r6quisitoirede ce magistral: 
« Quelle est la nature de l'aclion que Ton peut iutcnter dans Pintcr£t de 
PEtat ? La Ioi offre deux voice pour se faire rendre justice : Pune civile, 
l'autre criminelle. Celle-ei ne pent fitre employee que lor»qu*il y a crime 
ou d&it, joint k (’obligation de reparer le dommage cause. Celle-li, au 
coutraire, peut ton jours fitre exerc6e. Jc u’by site pas a dire que le gouyerne- 
xneut peut agir par la voie.civile, et que s'il etait en cause, si la Cour 6|ait 
loyalement saisie, elle devrait faire droit k une reclamation si legitiqie; 
mais n’etant saisie que par action publique, elle ne^peut envisager I'affaire 
que sous le rapport de la penality. Or, y a-t-il delit ou cootraventiou dans 
le refus des gardes uationaux de rendre lenrs armes aprfcs l’ordonnance de 
dissolution f Tel est le vrai point dc la difficulty. Pious interrogeous let 
lois, les d^crets et les ordonnances, et nous ne trouvons rien qui soit appli¬ 
cable k Phypotbyse qui nous occupe. Cependant la Cour de cassation a 
pensy que Part. 4°8 6tait applicable. Quelque respectable que soit cette 
autority, nous ne pouvous nous y soumettre. Sans doute les moyens dont 
elle appuie sa decision seraient tout puissans dans l'ordre politique et ly- 
gislatif, s'il s'agissait de faire une loi pour assurer Pexecution de ces salu- 
faires maximes; mais dans l'ordre judiciaire on ne doit s'attacher au*& la 
loi existante : le magistrat en est Porgane et le ministre; il applique ia loi ; 
mais il ne la fait pas, il est le premier sujet de son empire; e’est au nom 
du roi qu'ilrend la justice; mais la rovauty de juillet n'est en elle-m£me 
que la loi vivante et personnifiye, et elle se montrera toujours digne de ces 
belles paroles du chancelier I'Hfipital: Le roi ne veut rien qui soit contre ou 
hors Vordonnancc. Toute loi pynale doit clairement definir le crime, et* 
suivaut Pexpression de Bacon, avertiravant quc dc frapper, woneat prius - 
quam feriet . L'art. 4 o$ du Code pyn. n'a bien certainement point prevn le 
cas qui nous occupe. D'aprys cet article, la fraude est neccssaire pour cons- 
tituer l'abus de coufiance; Paction de dytouroer suppose le deplaccmcnt 
de Ia chose confiye ct l’intention de se Papproprier; en vouloir consei ver 
indffmcntySi Pon veut, l’usage, n'est point vouloir se PaUribuerfrauduIeuse- 
ment. Les gardes nationaux prevenus, loin de vouloir s'appropricr les 
armes qui leur ont ete confiycs ou de les avoir detruites, ont toujours de¬ 
clary qu'ils ytaient prCts a les representer k toute requisition de l'autorite* 
et m£me k les rendre si les trihunaux l'ordonnaient. Qu’ils cedent, en agis- 
sant ainsi, k un esprit d'opposition, d'entfitement ou d'amour-propre, 
ce n'est que trop vrai;... mais Perreur, l'ygarement, l'esprit de parti ne 
constituent pas toujours Ia fraude , dont le caractere est au contrairc la 
dissimulation, le inensonge, l’artifice et la tromperie.» Pour rendre ces 
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ARRET. 

LACOUR ,* — Adoptant leg motifs des premiers juges: — Renvoie, etc* 
Du 11 juin 1 853 . — Cour de Besan^on. — Ch. corr. 

ART. 1180. 

GARDB HATieKRLB. — fetfQUISITtOKS VX1BALBS. 

Le ref as d’ttn chef de corps de la garde nationals d’obtemperir d 
la requisition du maire , le rend passible de 1*application de r*rt . 93 
de la loi du 22 mars i 83 i, que la requisition ait iti verbals ou par 
ecrit 9 d l 9 effet d’ordonner un service ou de fairs cesser an service 
commence. 

Le maire d’Ingrandes-sur-Loire avait requis le commandant 
de la garde nationale de ce canton de commander un piquet de 
dix homines pour maintenir l’ordre pendant la fSte de la Saint- 
Philippe. Apr&s la f£te, le commandant, M. Faligan, au lieu 
de renvoyer les dix hommes, etablit un poste A la mairie. 
•Le maire se rendit au corps-de-garde et ordonna de dissoudre 
le poste; mais M. Faligan lui repondit qu’il l’avait etabli, et que 
lui seul pourrait le renvoyer, ce qu'il refusa de faire sans un 
ordre ecrit. (Test k raison de ces faits que M. Faligan a Ate traduit 
en police correctionnelle, i° comme ayant refuse d’obtemperer 
a la requisition d’un magistrat ayant droit de requerir la force 
publique; a° comme ayant agi sans requisition et hors des eas 
prevus par la loi. — Declare coupable sur ce 2° chef seulement, 
lesieur Faligan fut condamne a too fr. d’amende et a la. privation 
de son grade; mais sur le 1“ chef, le tribunal correctionnel d*An¬ 
gers le renvoya de Taction : 


d^veloppemens plus sensibles, Torgane du minist6re public les a appuyta 
par differentes hypotheses qui peuvent se r&tliser en mature de depot, de 
mandat, de cominodat, etde difertisseiaensd’effetsprovenantd’unesucces¬ 
sion.* Ainsi, par exemple,ditil, que I’emprunteur refusedcrendre la chose 
qu’il a empruntee, en soutenant, con tie le texte precis de Tart. i 885 du 
Code civ., qu’il a le droit de la retenir par compensation; on ne pourra 
point le poursuivre pour violation de depOt, et Taction civile seule cst ou- 
verte pour vaincre son injuste resistance. Cette hypothese cst prdcisement 
la mOme que celle qui a conduit les prevenusdevant vous, et les principes 
du droit civil pourraient seuls leur £tre applicables. Enfin, Tart. 91 de la 
loi sur la garde natiooale ne prevoit que le cas de vente des arnies con dees, 
Ct ne dit rien de la retention illegalc que les gardes nationaux voudraieot 
en faire; d’ou Ton doit conclure que si le d6tournement par vente eftt ete 
compris dans Tart. 4 o 8 du Code p£n., il e£tt ete compldtement inutile de 
le reproduire dans cet art. 91, lequel ne peut des-lors fitre etendu k d’autres 
cas que ceux qu’il a prevus.» 
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• Attendn quo le rcfus d'obtempftrer ft fii. le moire d’ingrandes impute 
a Faligan etqui fait Pobjet de la-pffemiftre citation, ne peut, ft raison’ do* 
circou stances dans lesquedas ila ed lids fitre cowid^ri comme un dfttit 
rentrant dans ^application des art. $3 do la loi du ax mars * 83 i et »54 do 
Code p*a.; qu’eU effet ces articles prevoient tmiquement to ctt oft la 
quisition adressle a la force poblique a pour but de rftcfomer un servicft 
legalement dft, tandis que, dans la cause actuelle, la requisition ft laquello 
il n'a pas *t* obtempere *tait seulemcnt relative ft ltf suppression d*un 
poste dont l’etablissement paraissaita l'autorit* administrative aussi inutile 
qa’ill*gale; que le refus incrimin*, au lieu d’etre envisag* isoWment et 
comme un dftlit distinct, independent de celuiqui sert de base ft la second* 
prevention, doit plutdt £tre consider* comme une continuation de ck 
dernier d£lit, s'il est reconnu constant, ct comme une circonstance qui 
peut servir ft en faire apprftcier le dcgr* de gravity, etc.» — Appel. 

arr£t. 

LA COUR ;—Attend** que Pari. 93 de la loi du %% mars t 83 i est g£n 4 r*J 
dans ses expressions, et no specific pas la nature des requisitions que les 
magistrate et autres fonctionnaires y designes ont droit d’adres&er ft tout 
chef de corps de la garde- nation ale ^—Qu'ainsi ces requisitions peuvent 
aussi bien avoir pour but la cessation que l'organisation d’un service; — En 
fait:—Attendu que le sieur Faligan a, le i M mai dernier,dans la commuos 
d’Ingrandes, refuse ft plusieurs reprises d*obtemp*rer aux requisitions 
faites par le maire ft Peffet de faire lever le poste *tabli au corps-de-garde 
de la mairie;—Qu*il devait obtemp 6 rer a cet ordre, quoique donne verba- 
leraent, des-lors qu’ii l’Ctait par le maire en person ne, et que ce magistral 
etait revdtu des insignes propres ft le faire reconnaitro :— Par ces motifs, 
infirme le jugement quant au premier chef, et sur le second, adoplqnt les 
motifs des premiers juges, confirme la condamnation prononc*e. ) 

— Du 8 juillet 1 833. — Cour d’Angers. — Ch. corr. 
art. 1181. 

COUMBXCB. — M0S0P0I.B. - C0*WTlOH. 

Le fait des commissionaires de routage de former entre tax une 
association pour le transport des marchandi$e $ 9 dans le but d* excluve 
de cette entreprise toute personne qui ne fait pas partie de ^associa¬ 
tion^ constitue le dilit prevu et puni par l 9 art. 4 * 9 du Code ptn. 

JtJGEMENT. 

♦ 

LE TRIBUNAL; —- Attendu qu’il est constant, en fait, qu’il existe nun 
association entre les commissionnaires de roulage ^ que, d’aprfc* les statnts, 
tels qu’ils ont *t* revelfts par los debats ft Paudience, tout comroissionnaire 
qni n'est pas dans Passociation est d*cUr* en concurrence, e’est-a-dira, 
qn*il est fait defense ft tout correspondent, courtier, voiturier, emballeur, 
d’avoir des rapports directs ouindiiects avec lui, sous peine d’etre lui- 
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ui&pxinlDnlit-dti droit tie ttateil avcc leamei*br€ 9 *de Tatsodlation; qae 
tout ai*o«i6 quite mcttrarit cn rapport, *?ec <Jes individus sigrtales serait 
iui-m£tne.frappe d'hraende, et interdit eri cas de recidive j — Que la con¬ 
currence ilevkmt done imposnible, puisqne lea concurrens serai*nt& l'ins- 
Unt tn&me. priv$* des.moyens necessaircs k l'exercice de leur iadustrie; — 
Que,d'aprt>§ lea mgraes statuts, il faut &tre agree par les membres associes 
pour pouvoir exorcer la profession de commissionnaire; d'ou il r£solte 
qu’unc entrepiise nourelle qui ne serait pas agreee par les membres de l'as- 
sociation serait aussitOt frapp^e dc mine, puisqu’elle demeurerait exclue 
des relations indispensables k son existence; qu'il est done Yrai de dire 
qu'il depend des comimssionnaires aujourd'hui en exercice d’empfecher 
tout homme nouveau d’entrer dans la carriere, et de limiter le nombredcs 
commissionnaires, quels que soient les besoins du commerce ; qu'ils peu- 
vent aussi restreindre arbitrairement ce nombre, s'6tant reserve le drok 
d'interdiclion suivant leur bon plaisir et dans leur int£r£t; — Attendu 
qu’une pareille association detruit la liberty du commerce; qu'elle tend 4 
rendre 1'industrie stationnaire; qu’elle depouille Thom me du droit le plus 
nature!, celnidetravailler et de s'enrichir par son travail; qu'elle place enfin 
les operations da roulage sous le poids d'un monopole plus on£reux encore 
que celui qui existait du temps des jurandes et maitrises, puisqu'alors la 
loi snrveillait Texereice du monopole, et qn'i d£faut de liberty, on etait 
au moins garanti contre l’arbitraire des particulars; — Que cette asso¬ 
ciation n'est plus l’u8age, mais Tabus du droit; et que, sous tous les rap¬ 
ports, ellecst essentiellement contrairc a Tordre ;—Attendu, d'aotre part, 
que les operations des roulages 6tant devenues, parl'effet de la coalition, la 
propriet6*dc quelques bommes, et la concurrence etant impossible, il en 
rtsulte, par une consequence directe et necessaire, la hausse dans le prix 
dcs transports, et par suite la hansse da prix des marchandises transports; 
— Que cette consequence est irrecusable, la concurrence ponvant seole 
donner anx marchandises leur veritable prix, et le monopole, an contraire, 
leur 6tant toute chance dc baisse, en telle sorte qu'il y a hausse dans les 
prix des qu'il y a monopole; — Attendu que les sieurs Gontier-Lauraux, 
Lcvainville, Fascie, Moreau-Huisson, Drage et Bourgeois, tous membres 
dirigeant Tassociation, en employant ainsi des moyens contraires k la mo¬ 
rale et k Tordre public, pour organiser le monopole, et en formant une 
coalition dont Teffet necessaire est de maintenir ou d'operer la hansse des 
prix au-dessns de la valeur qu’aurait determines la concurrence naturelle 
et libre du commerce, se sent rendus coupables du delit prevu par Tar- 
tic l e 4 i 0 du Code pen. : — Condamne les sus-nommes chacnn en too fr. 
d'amende, etc.(i), 

— Du a aodt i 853 . —Trib. correct, de la Seine. 


‘ (t) Gctte interpretation de Tart. 4>9 a ete contestee. On a soutenu qneses 
termes ne s’appliqnaient pas &.i’espece, parce que les prevenus n'etaient 
pas detentCurs de marchandises ou dcnrees t et qu'il n’etait pas m 6 me articuie 
qu’ils se fusseut coalises pour ne pas transporter ou pour ne transporter 
*%qu'a un certain prix; et que cet article avait, d'ailleurs, pour but de pro- 
teger les interfits du public et non des concurrens, — 11 y appel de cc juge- 
jnent. 
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✓ ART. 1182. 

APPEL. — If I1VIST&BE PUBLIC. — HCLL1T*. 

& appel du minis tere public prts la Cour qui doit en connaitre peat 
etre inter jeti d l 9 audience mime, sur le barreau , pourvu que le pre - 
vena soit prisenU 

S*il fait defaut, l 9 appel est inadmissible ( 1 ), ■ 

Lcsi sieurs de Soussy avaient ete condamnes par le tribunal 
correctionnel de la Seine, Tun a deux mois, l’autre k quinze jours 
d’emprisonnement, et a 2,000 fr. de dommages-interets pour 
voies de fait. 11 s ont appele de ce jugement. A Paudience de la 
Cour royale, le ministere public, qui sc trouvait encore dans le 
delai de deux mois fixe par Part. 2o5, a declare qu’il se rendait 
appelant d minima. Les sieurs de Soussy ont fait defaut; des-lors 
la regularity de Pappel du ministere public presentait une ques¬ 
tion assez grave. 

arrIt. 

' LA COUR ; — En ce qui touche la declaration d’appelfait 4 1 'audience 
par le procureur-genAral: — Attendu qu’aux termes de la loi le ministere 
public ne peut former appel que par un acte d’appel r^gulierement notifiA 
k la partie; que l’usage a a dm is que cet appel pouvait se faire valablement 
k la barre, mais seulement quand ceux sou mis k Pappel seraient prfesens ; 
— Attendu que les frferes de Soussy font defaut; que le ministere public, 
s’il voulait user du droit d’appcler, pouvait pre voir qu’ils feraient defaut, 
et faire notifier reguliArement Pappel par lui emis; — Declare le procureur- 
geaeral, quant A present, non-recevable dans son appel, declare que ledit 
appel est irreguliArement forme, et qu’il n*j a lieu a statuer ; — En ce qui 
touche Pappel des prevenus, adoptant les motifs des premiers juges, met 
Pappellation au neant. 

— Du 2 aofit i 833 . — Cour royale de Paris. — App. corr. 


(1) Cette derniAre proposition nous parait incontestable. En droit, le 
minist&re public doit notifier son recours au prevenu.Si la Cour de cassation 
a admis que Pappel sur le barreau pouvait remplacer rgguliferement cette 
notification, c*est par le motif que de cette manure Pob jet de la notification 
est atteint, puis qu’il lui est donne connaissance du recours exerce ( arr. 
cass., a fevrier 1827). Or, ce motif, en admettant raeme qu’il puisse justi¬ 
fies une infraction aux rdgles legalcs, ne peut fitre invoqup lorsque le pre- 
venu est absent. 


w 
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ART. 1183. 

V0I11K. — ALIGKBMBNT. — IWTISPE^TATlOlf SB LA LOI. 

Le propriHaire d’un terrain compris dans un plan d’aUgnement , 
tt sSpard de la vote publique par un mur 9 ne peut-il 9 sans autorisation, 
d lever des constructions derrUre ce mur 9 dans le but de It faire dis¬ 
par aitre ensuite? (L. 16 sept. 1807, 52 .) (1) 

Quelle est la mission de la 3 C Cour royale 9 d laquelle 9 en cas d 9 in¬ 
terpretation Caffaire est renvoyde par le 2° arrU de la Cour de cas¬ 
sation? Que doit-on entendre par Pinterpretation la plus favorable 
qu 9 elle est appelde d appliquer 9 aux termes de l*art. 2 de la loi du 
3 o juillet 1828? 

Nous avons rapporte dans notre art. io 44 (i 83 a,pJ$ 4 a ) un 
arrfit de la Cour de cassation qui annulait un jugement du tribu¬ 
nal de police de Tours, lequel avait juge affirmativement la pre¬ 
miere de ces questions. Le second tribunal, auquei l’affaire a ete 
renvoyee, a juge comme le premier. — Nouveau pourvoi. M. Du- 
pirij procureur-general, a conclu au rejet, en insistant sur ces 
considerations: « Que le droit de propriete est le principe general; 
que la servitude, soil legale, soit conventionnelle, n’est que 
Perception ; que, dansle doute, on doit toujour* prononcer pour 
la liberte des heritages; et qu’enfin, le citoyen qui travaille ches 
lul, sur son terrain clos, a Pabri d’un mur qui le separe de la 
voie publique, ne peut, en l’absence d’une disposition legislative 
speciale, Stre empeche de disposer de sa propriete, tant qu’il n’en 
a pas ete exproprie pour cause d’utilite publique, sous le pretexte 
que cette propriete entre dans un plan de travaux publics, et 
que la ville, a. une epoque plus ou moins eloignee, aurabesoin 
de Pacheter pour Pexecution de ce plan. » 

AEE&T. 

LA GOUR ; — Vu les art 5 , tit 11 de la loi du 16-a 4 *oEt 1790* 4 ^ de 1 * 
loi du 19-32 juillet 1791, et 5 a delaloidu 16 sept. 1807 ;—Attendu qu'une 
ordounance royale, rendue eu execution de la loi du 16 sept. 1807, a ap- 
prouve le plau presente par la ville de Tours; que, d’aprfes ce plan, le mur 
de cloture de la propriete de Houtiu ne pouvait 6trc ni reparO ni reconstruit 
sans que le d6fendeur eftt demands alignement pour la reconstruction, puis- 
qu’il se trouvait situ6 sur la voie publique; —Que si ce mur de cloture, en 
6tat de v£tust£, remplacl par la nouvelle construction, n’a 6t6 abattu 
qu*aprfes Pachevement de cette derni£re, ce mur ne pouvait, cn aucun cas, 
£tre reconstruit, ou r£par£,ou remplaee qu’apres qucl’autoritd comp^tente 


(1) Voy. nos observations sur cette question dans notre art. to 44 > et sur 
la m&mc matiere les observations insgrees dans nos art. ao4 et 682. 
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aurait donne l’alignement de la construction k faire, conformement au 
plan aoquel chaque proprietaire Atait son mis; qu’il r^sulte, d’ailleurs, des 
faits reconnus constans par le jugement attaqu£, que la ratification du 
mur de cl6tnre a ete faite eu r6alite sur la voie publique actuelie sans au- 
torisatkm ; d’ofc il suit que le jugement attaque, en deelaraot qua Houtin 
jeune n’avait com no is ni delit ni contravention, a viold les lots precit^es : 
—Casse, etc.; —Ordonne qu’il sera r£f£r& au roi pour fitre precede, par ses 
ordres, k l’interpretation de la loi* 

—Du 4 niai i 835 . —Cour de cass. —Ch. reun.— M. Bonnet, 
rapp. — Good, contr. de M. Dupin. 

Par suite de cet arrfct, l’affaire a et6 renyoyee devant la Cour 
royale d’Orleans pour £tre fait droit souverainement, confofm6- 
ment A Tart, a de la loi du 3 o juillet 1828. 

ARE&T. 

LA. COUR;—• Yu l’art. 5 a de la loidu 16 sept. 1807 ; — Considersnt que 
parl’art. a de I’ordonnance du a aoflt 1820, approbative du plan d’aligne- 
ment, il est ezpressdment interdit anx proprigtaires de Sparer et de re- 
construire les b&timens existans sur les terrains qoi, d'aprfesce plan, doivcnt 
uu jour faire partie de la voie publique, ces b&timens devant Strc d£molis, 
lorsque lcur 6tat de v£tust£ sera recounu dangereux; — Cousiderant que 
Houtin a construit sur un terrain d£sign6 pour faire un jour partie de la 
voie publique; — Que vaioement il all&gue qu’en avant de cette uouvelle 
construction il existait un ancien.pilier de porte cochdre qu’il n’a fait dis- 
paraitre que depuis que le nouveau pilier a ktk b&ti,et qu’ainsi,au moment 
oil ii le construisait, il n’etait point sur la voie publique ; — Qu’en effet il 
est Evident qu’en agissant ainsi, Houtin n’a en pour but que de substituer 
une uouvelle clOturc k celle qui existait pr6cedemment, et qui, joignant 
la voie publique, ne pouvait, mfimc en reculant, Sire r6par6e ni reconstruite 
sans autorisation du maire et sur un alignement donne; —Considerant que 
Houtin n’a pu faire d’une mani&re indirecte ce qui lui 6tait interdit direc- 
tement; — Eu ce qui touche la peine: — Considerant que le dernier $ de 
l’art. a de la loi du 5 o juillet 1828 ne peut fitre interpret^ dans ce sens qu’il 
neserait applique dans certains cas au contrevenant, bien que declare cou- 
pablc, aucune peine, mais senlement que l’on devra prononcer contre lui 
la peine la plus douce (1): —Declare Houtin coupable, etc., le condamne 
& 1 fr. d’amende ; ordonne qu’il sera tenu de demolirles constructions, etc. 

— Du 11 juillet i 853 . — Cour d’Orleans. — Ch. reun. 


(1) M. l’avocat general Vilneau, organe du ministere public, avail pense 
que les termes de Tart. 2 de la loi da 3 o juillet 1828 ne permettaient d’ap- 
pliquer aucune peine au prdvenu* mais qu’il y avail lieu seulement k or- 
donner la demolition. En effet, voici 1 c texte du 2 e § de cet article : • En 
uiatiere criminclie, correctionnelle ou de police, la Cour royale k laquelle 
1 ’affaire aura et6 renvoyee par le deuiieme arr6t de la Cour de cassation, 
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ART. 1184 . 


LIBO PUBLIC. — INJURES. — FOlfCTlONN A IRE. 

La cour d*un presbyUre tie peat itre consider ie comme un lieu 
public, alors mime que le bois destind d des troupes en cctntonnement 
y soit moment anSment diposd( 1). 

Les injures adressdes d un maire dans la rue , d raison d* une affiche 
qu 9 il apposait en sa quality constituent le dilit privu par l 9 arU 19 
de la loi du 17 mai 1819. 

arr£t (Tangus Guegaen). 

' 

LA COUR; — En ce qui touche le fait des injures qui auraient 
adress6es au maire de la cammuue de Bourg-L6v6que, par le sieur Gue- 
guen, desservant de cette commune, dans la cour du presbytfere, et k Poc- 
casion de I’entrde dudit maire, qui venait pour faire des distributions de 
bois aux soldats qui 6taient cn cantonnement dans le village: — Attendu 
qu’en decidant que la courdtr presbytfcre dont s’agit n’est pas un lieu pu¬ 
blic, bien que le bois destine aux troupes y fftt momcntanement dfepos£, 
Parrfit attaquh u’a viote aucune loi: — Rejette, quant k ce fait seulement, 
le pourvoi du procureur>g£n6ral; —En ce qui touche le fait des injures qui 
auraient 6t6 adressSes au maire ci-dessus d6signe,par ledit sieur Gueguen, 
dans la rue, et k raison d’une affiche appos6e par le maire : —Attendu que 
la publicity du lieu oh ces injures auraient 6t6 adressges au magistrat n’fest 
pas m£connue; —Attendu qu’en faisant afficber ou en affichant Iui-m£roe 
un placard annonQant une nouvelle politique d’une haute importance, sur* 
tout dans cette con tree, le maire de Bourg-L6vfcque remplissait un devoir 
de sa place, qui £tait de calmer l’effervesoence et de dissipcr ltes illusions 


ne pourra appliquer une peine plus grave que celle qui resulterait de l’in- 
terpr^tation la plus favorable k 1 ’accuse. » Or si cette disposition n’exclut 
pas, coinme Pavait pense la Cour de Caen (Foy. notre art* 393), l’cxamen 
de la question litigieuse, elle liraite du moins la mission de la Cour, en ce 
qui concerne l’application de la peine. Ainsi, lorsque la question s’agite 
cntreune peine grave et une peine plus legere, la Cour k laquelle Paffaire 
estrenyoy^e est tenue d’adopter ^interpretation la plus favorable, c’est-i- 
dire la peine l£g 6 re. Par la mfime raison, lorsque la question s’hlfcve eatre 
l’application d’une peine et une absolution, comme dans l’esp&ce, la.Coot, 
alors m^n^e qu’elle embrasse en droit l’opinion qui veut l’application de la 
peine, est tenue, en fait, de prononcer l’absolution, comme la plus favorable 
des deux interpretations. Cette opinion, s’appuie non-seulement sur le texte 
mais sur le veritable esprit de la loi, qui a voulu que le prhvenu profittt 
des doutes que la loi faisait naitre, et ne fCtt pasl’objet d’une condamnatioB 
quandl’existence de la peine 6tait ccrtaine. Nous pensons done que e’est k 
tort que la Cour royale d’Orl£ans a prononc6, dans l’espfece, une peine 
quelque minime qu'elle soit, et nous croyons que son arrfct pourraitfitre at- 
taqu6 avec sue ces sous ce rapport. ( Voy, nos observations sur cette question 
dans nos art. et 392; 1829, p. 65 et 67; i 83 o, p. ai 5 .) 

(1) Voy . 1819, p. 3 i, 228, i 832 , p. 63 , 19a et 365 ; et nos observations sur 
ce qu’on doit entendre par lieux publics , Code pinal progress* f, p. 207. 
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def partisans de la dynastie dAchue; — Attcndu qu*il importait peu quc 
1 ’ecrit afflche portAt ou ne portAt pas la signature du maire, puisqu*il n’est 
pas mAconnu qne c'est A I’occasion de cette affiche apposee par le maire 
on par son ordre, dans l*interAt public, que le sieur Gueguen aurait proferA 
les injures dont il s’agit; d’oii il suit qu*en declarant qu*il n*y avait lieu A 
suivre, a cet Sgard, centre le prAvenu, 1 ’arrAt attaquA a meconnu et violA 
les articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819 : — Casse et annulle l*arrfit 
rendu par la Gour royale d*Angers, chambre d’accusation, le 19 janv. i 835 , 
au chef qui est relatif aux injures adressAes an maire A l'occasion de l’affiche 
ct-dessus designee. 

— Du i or mars i 833 . — Cour de cass. — M. Merilhou, rapp. 
JU&T. 1185 . 

DALITS DB LA PRB8SB.— IWJOIKS. — ABTICDLATIOR.— PABTIB CIVILE. 

En matUre de ddlits de la presse , la notification au prdvenu du 
requisitoire du ministire public, introductif de l 9 instance, lorsque ce 
requisitoire constate l 9 existence de la plainie et contient l 9 articula¬ 
tion des faits qui l 9 ont motivde , satis fait au voeu de l 9 art. 6 de la loi 
dua6 mai 1819(1). 

Les exploits notifies d un gerant de journal qui a son domicile dans 
la maison od sont etablis les bureaux du journal sont valablement 
remis d un employe de ces bureaux. 

Le piaignant qui s 9 est constitud partie civile d Vouoerture des dd- 
bats peat, mime apris la declaration du jury , prendre des conclusions 
d fin de dommages-intdrets. Ces conclusions ne peuvent itre considd - 
ries comma prises apris le jugement (2). 

abbjIt (Brunet). 

LA COUU; — En ce qui touche le i er moyen de cassation ; — Attendu 
que le requisitoire du ministAre public, introductif de 1 ’instance, a AtA dtt- 
meot notifie au demandeur, et que ce requisitoire constate formellement 
l’existence de la plainte prAalable de M. BorAly, et contient une.articula- 
tion et qualification complete des injures et outrages A raison desquels la 
poqrsnite Atait intense, ce qui satisfait A i*art. 6 de la loi du 26 mai 1819; 
—En ce qui touche le a® moyen de cassation : — Attendu que ^apprecia¬ 
tion des articles du journal incriinine ne pouvait fitre faite que par le jury, 
lequel Atait seul competent pour decider souverainement, comm A il l*a 
fait, si lesditsarticless’appliquaient Ala personne du piaignant; — En ce 
qui touche le 3 ® moyen de cassation : — Attendu que le demandeur, ains 
que Marius Hive, imprimeur de la Gazette du Midi, avaient leur domicile 


(i) Voy. i83a, p. i53, a54» 

( 1 ) Voy . notre Revue sur Tacquittement en matiAre CTiminelle, tuprd, 
p.i33. 
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dan* la maison oh dtaient dtablis lea bureaux dud it journal;—Attendu qu’ii 
eat constant que le sieur Staffort dtait employe daoa lea bureaux dadit dta- 
bliisement, ce qui prouve auffiaamment lea rapporta exiatana entre ledit 
Staffort et le demandeur; d’oii il suit qull a’y a paa eu nuliite dans la no* 
tification faite audit demaudeur; par exploit dont copie a ete remise audit 
Staffort; — En ce qui touche le 4 * moyen : — Attendu que la declaration 
du jury u’est paa qualifiee jugement par U loi, qui Q« donee ce litre qn*a 
Tacte par lequel le magiatrat applique lea disposition* pennies aux faits de¬ 
clares constaus par le jury; d’oii il suit que le plaigoant, eo se coustituaat 
partie civile & l'ouverture dea debate, et en prenaut lea conclusions ei 
dommagea -interdts a pres la declaration du jury, n*a viold aucune loi, et 
que la Gour d’assises,en sauctionuaut cette marcke et en alleuant dea dom- 
mages-interdts, s’est littdralement conformde aux diapoaitiona du Code 
destruction criminelle ; — Attendu qn©, d’ailleurs, la procedure eat re* 
guli&re et la peine justement appliqude : — Rejette. 

— Du 2 mars t 833 . — Cour de cass. — M. Merilhou, rapp. 

M. Desclaux, av. 

ART. 1186 * 

CONDAftfHit. —C1BCORSTANCBS ATtSWCANTBS.—JU1T. 

Doit-on considerer comme condamnis en matiire criminelle it 
dispenses, par suite, de la consignation de l 9 amende, les individus de¬ 
clares coupables de faits qualifies crimes , mais punis d 9 une peine cor* 
rectionnelle par Cadmission des circonstances atUnuantes? 

Il n 9 est pas nicessaire que les now des Juris appeles en verpt de 
Vart . 393 du Code d 9 inst. cr. soient signifies d 1 9 ocqus d, 

arr£t (Julien Lelifcvre). 

LA COUR; — En ce qui touche la fin de non-recevoir : — Attendu qu'ou 
•doit considerer comme condamnis, en matjdre criminelle, et par consd- 
quent comme dispenses de la consignation prdalable d’amende, les indi- 
vidus k l’egard desquela le jury a constate les faits emportant dea peines 
affliotivea ou iufamautes ; que l’admission, par le jury, de circonataocea 
attenuantea, n*a d’aotre consequence qu*une diminution de la peine, mais 
laisse subaister le caract&re criminelde la poursuite et de son resnltat; d'06 
il suit que le pourvoi de J ulien Lelidvre eat recevable; — En ce qui touche 
le moyen de cassation : — Attendu que a’il rdsulte du procds-Yerbal du 
tirage du jury que, parmi lea douze jerda de jugement designds par le sort, 
il ae tiouve on sieur Couteau, dout le nom ne ae trouve dans la liste siguf- 
flee, ni parmi les yards ordinaires, ni parmi les quatre jurda suppldmeu- 
taiaes; il eat cooatant, d*un autre cOtd, par lea pidcea d'une autre proeddure 
aoumise a la Cour, que ledit sieur Couteau a dte appeld en conformed de 
l’art. 393 du Code d’instr. cr., pour completer le nombre de trente jurda 
Youlua par la loi; d’ou il mit que la presence dudit sieur Couteau duos k 
jury de jugement dont s’agit n'offre aucune irrdgularitd: —Rejette* 

— Du 7 mars i 833 . — Cour de cass. — H. Merilhou, rapp> 
— M. Fichet,ar. 
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ART, 11 87 . 

PRESCRIPTION. — PR1RRS. — RFFRT rAtrQACZIF. 

I 9 action publique et Paction civile resultant d 9 un ditit sont pret¬ 
eritesalors mime qu 9 il est intervenu un jugement de condemnation 
par dtfuut, si ce jugement iCa pas ete rtguliirement signifii, et s 9 il 
s*estecoule trois ans sans pours uites nouvelles depuis qu 9 Unite rendu. 
(Code d’inst. cr. 637.) 

Lovsque, depuis la perpetration d 9 un delit et avant qu 9 il soitjuge 
itfwUivement, une loi nouvelle abaisse le maximum de la peine ap- 
plkable, tnais en ilevant d la fois son minimum, de laquelle de ces 
deuai) 'legislations doit-on faire P application au privenu? 

Le sieur Quillet avait ete condamne par jugement par defaut 
du tribunal correctionnel de Pont-l’EvGque, du 10 mai 1826, A 
3 cfr. 'd’amende et 5 o fr. de dommages-intergts, pour usurpation 
suHAiroie publique. O jugement ayait appliquA le minimum de 
l’ametide portee par Part. 40 de la loi du 28 sept. -6 oct. 1791* 
qui punissait les usurpations surla largeur des chemins publics 
d’une amende qui ne pouvait etre moindre de 3 liy. ni exceder 
24 liV. La signification du jugement n’eut lieu que le 4 mai 1852. 
Sur l’opposidon du prevenu, le tribunal a rendu le 1" aoftt sui* 
rant un jugement par lequel, « eonsiderant que depuis le juge- 
ment par defaut Part. 40 de la loi du 28 septembre a Ate abrogd 
par Part. 47 &j n* 11, da Code pen:, lequel ne pudit plus le fait 
d’usur^tion d£ la yoie publique que d’une amende de i 1 A 1 5 fr. j 
Consitjeranf, d’un autre cdte, qu’il est dc? principe que la loi 
nouvelle doit Stre exclusivement appliquee aux delits non enedrd 
juges*lorsque la peine est plus douce que celle prononcee par la 
loi ancienrie, » il a condamne le sieur Qullte^ A 1 i fr. d’amende, 
minimum fixe jpa'r Part. 479 * tl ° 11 9 du Code p6n» — Pourvoi du: 
sieur Quillet!, 1 fonde sur defix moyens : i*la prescription etait 
acquise, aux tefmes des art. 637, 658 et 640du Code d’inst. cr ., 
puisque trois ans s’etaientecoules sans poursuites, et le tribunal 
devait la declarer d*office; 2° fausse application de la loi penale, 
en ce que la loi nouvelle, dont le minimum etait plus eleve que 
oelui jde la loi ancienne, ayait seule ete appliquee, quoiquele delit 
eftt ete commis avant sa promulgation : il fallait, disait-on, com¬ 
biner les deux lois en faveur du prevenu, de mani&re A lui con- 
server le minimum de la loi abrogee, tout cn le faisant jouir du 
maximum abaisse de la loi nouvelle. La Cour de cassation ne s’est 
pas expiiquee sur le deraier moyen, que M. l’arocat-general 
Parant n’a £as jug& admissible. 

arr£t. 

LA GOUR;— Vu les art. 6^7 et 638 du Code d'inst.cr.; — Attendu 
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qu'aux termes de la disposition combinte de ces articles, Taction pnbliqae 
et Taction civile resultant d'un d6lit de nature a fitre pnni correetionnelle- 
ment se prescrivent a pres trois annees rlvolues, a compter du dernier acte 
destruction ou de pou^suite; —Attendu que le fait dont^l s’agit dans Tes- 
pece fut commis et constatbles 6 et i4 avril i8a6; qu’il coristituait alors 
le- dblit rural d’usurpation snr un cbeiniu public, pr£vu et pun! par Par¬ 
ticle 4o, tit.2,de la loi du 28 sept. -6 octobre 1791, et que la juridictidn cor- 
rectionnelle etait seule competente pour en connallre; que Si. la citation 
doun&e au prbvenu le 6 mai de la m6me annee, devantle tribubal de sim* 
pie police du canton de Blangy, a eu poor effet legal, d’aprts l’art.^fidu 
Code civ*, de profoger le dblai d’un rnois dans lequel la poursuite de ce dblit 
devait avoir Ueu au plus tard, confortnement k Tart* 8, tit. section7 
de la infime loi, le jugement par defaut que ce tribunal rendit leromai 
n*a ete signifie au defaillant que le i« p mai 1802;— D’uii il suit qu’fc 
cette dernifcre epoque, et par suite de la discontinuation d’aptes destruc¬ 
tion oude pourstite pendant pr^s de six anuses. Taction publique resul¬ 
tant du fait en question se trouvait present©, et qu’en ne declarant pas 
dTofp.cc la prescription acquise au profit du demandeur, le jugement. de- 
D OQce a exprdasemeot viole lesdits art. 637 et f> 38 :*— Sans qu’il soft besoin 
d’ex^miner les autres mpyens proposes, Casse, etc. 

— Du i er fevrief j$ 33 ..— Gourdecuss.— M. Rives, rapp.— 
M.-Dalloz, av• ’ ; • 1 

Observations. La (Jlour de cassation p’a point exprime d’optmon 
sur la deuxi&cae question soulevee par la defease k Tappui du 
pourvoi; nous en ferons Tobjet d£ quelques reflexions. En rfegle 
jp^aerble, lb loi ne dispose que pour Tavenir; elle n’a point d’effet 
retroactif (art. a du Code civ.); mais cette r&gle revolt une ex¬ 
ception en matifere criminelle, lorsque la loi nouvelle est moins 
rigoureuse et plus douce que celle qu’eUe reipplace : alors elle 
remonte jusqu’aux fails qui avaient etecommisavaqt sa promul¬ 
gation, etqui nVvaieat pas encore et6juges, popr les soumettre 
k ses dispositions (j). Cette derogation au droit commun pour 


(0 Ce principe, etabli par le dernier article du Code du 6 octobre 1791, 
a . depuis plusieors fois confirm^. Uri avis fiu Corisejl d’Etat du 29 ptai- 

rial au 8 d£cida, k Toccasion de l’abrogationdela loi du 20 nivOse anJ6,qoe 
les procedures coimriencees sdus i’empire de cette loiseraient jug£e$ d’a- 
prfes le Code penal, • parce qu’il est de pruyfipe, en maftiere criminelle, 
qu’il fauttou jours adopter.Topinion la plus favorable & rbumanit£ v cpmme 
k Tinnocence. » Un arr£t6 de la con$u!te extraordinaire dans les Etats ro- 
mains, du a^jiiiltet 1809, porte, art. 3 : « Pour tout fait ant^rieifr b la pu¬ 
blication do present arr6t6, on appliquera, an cas de ccmdamnafioovcelfe 
desdeux loia aocienne ou nouvelle qui sera ie plus favorable au provenu.» 
Enfin le d£cret du 23 juillet 1810 dispose, art. 6: ■ Les Cours et tzibu- 
naux appliqueront aux crimes et aux delits les peiues legates exis- 
tantes au moment 0(1 ils ont 6t6 commis. Nbanmoins, si la nature de la 
peine prononc£e par notre nouveau Code p£nal btait moins forte que cello 
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HJtotifqu’il strait contraiae a Equity d’applfquer aucondamn£ one 
Id rigoureutey lor^qoe le l^ghlateor a recoomi qu'une loi pine 
douce 6tait suffisante aux besoins de Pordre social.' Mads cetie tk- 
troactivity no pent ifailleurs avoir lieu que dans it cas oil la 16 *- 
gislatlon noureflc est phis favorable aa pr6veoa; oar si felleag^ 
gravait sa position ^d’utte mantere qufelcOnqiie, il y a pou* Wi 
droit afequisAfitre juge sous Pempire de la legislation aoltMeutfa. 
Toute la difficult^ dans les questions de cette nature est? doftt de 
discerner entre les deni legislation^ qui sfe Sucefedfentcfelle qW 
doit fetre appliquiefe. Ainsi, dans Pespfcoe, le maximum dfela tioti^ 
velle peine eist inferieor 4 celoi de Pancienne, tandiS quo sdi 
minimum est pliis ifelevfe : laquelle de oes deux pemesest le phis 
favorable au bohdamanie ? II est Evident que Pune ouTaotreost 
plus rigoureuse suivant. qu’on pferid pour base de compa raison, 
soit son rkaximum, soil son minimum. Pour evdter oette difficulty, 
ie d6fen^edr a propose de combiner les deux lots de manifere A 
ce que la retroactivity de la lot nouvelle profitfit toujours m 
pryvenu, sans jamais pou^oir lui nuire; fen un mot, dfe consfervfer 
fe minimum de la loi ancienne, tout en apfpliquant la loi nouvelle 
quant & son maximum (i). II est facile de dymontrer que de tOiis 
les systymes celui-ci estde moins admissible. En efffet, on conpOit 
que celui qui a commis un delit sousTempi regime loi, depub 
abrogee, puisse profiler des dispositions plus douces de la loi 
nouvelle, lorsqu’il est juge apr£s sa promulgation; on conpoit 
egalement que si la loi abrogee etait moins rigoureuse, il puisse 
en rfcclaiiier le benyficey pftisquec’etait la sfeuiequi fltt con sue au 
mOiqentdy la perpetration du delit. Mais il ft^xbte, IP tafe 
existfer aucune raison ponr rendre la condition de cepryvetttt 
pltis favorable que ne Pont faitfe Pune ou Pa afro des deux legist 
lations. Tout ce qu*il peut rydamer, c’est PappHcatioftdfcla loi 
la plus douce; aller au-delA, et depouiller les deux legislations 
de leurs dispositions les plus s&rkres pour en composer uueloi 
mixte pour lui soul,, ce serait absurde, pubqu’il o’a aucun 
droitqueLnonqucfe tel privilege. Et comment qualifier Cette 
combinaisoti etrange de deux Lois peuales, cette pea^fte formee 
du maximum de Pune et du Pautre, cette disposition 

qui ft’appartiendraifc Aanpuft* legislation, qui serait en dehors de 
tous les Systfemes ? Lafaveur.due >m prevenu, les Ids ide Thn- 
inanity, ne sont point assurement de 1 vains mots; maiscespritt* 
cipes saerfes, qui pnt .^aotivA t’eflfet r6troaCtif des ldis J penales 

■■ ■ ■ r ' I ' N" ‘ t , lyj ^ --,r; 55? : r ( -“frHMJ-J u .ft f 

prooottcee par leC6de acfuely Goans et triburiau* appliqueioat terpei- 
ue* 4 m aoaveap ®$ 4 e> * La a *?uven| coq eo pamoipe ; 

Foy. arr. cass. i 3 et 19 fevrier, 9 et 3 o juillet et i« r oclobre i 8 i 3 , et i 3 f6- 
vrier 181 5 . * ^ / 

(1) M. Dalloz, i 833 , i' e p., p. 162. . . ’ *' ’ 

V. *5 
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Iqrsqye 1$ prev^nu y. est interest, nc penyent justifier une d&- 
rogatiQn fojmelle a ces Jois elles-mdmep. Evidemment, la settle 
f^cul^e qnpj daos l’espece proposee, le .proven u puissq reclamer 
ey se. fondant sur la position oii le place le changement de 
legislation, c’est 1’optioa enrtre les deux lois,o’est le choix de 
p^lle snivant laquelle il desire Stre juge; YoilAie seul droit 
qn’oQ, puisse lui reconnaitre. 11 importe peu epsuite que les 
dispositions des deux legislations soieat comparees d’aprfcs telle 
pu, t^lle Base pour lui£tre appliquees, car 11 aurait toujours le 
droit 4e ; repudier cette application si elle lui portait quelque 
prejudice. Cependaat nous croyons que ce n’est ni par leur 
maximum, ni par leur minimum exclusi 1 vement, que cette com- 
paraison doit @tre faite, puisque, d’apr&s le syst&qle des art. 4^3 
et4$3du Code pen., les peines ont un maximum purement 
nominal, et sont presque indefiniment reductibles; c’est plu- 
tot d^apr&s l’ensejnble, le caract^re et les eifets des penalites. 
4)osi, dans l’esp^ce, c’est moms parce que le taux de l’amende 
aurait ete reduit, que paree que le fait d’usurpation de delitcor- 
nqctionncl etail devenu une contravention de simple police, que 
npus eussions juge la legislation noqYelle plus favorable au pre- 
vequ : telle est aussi 1’opinion que la jurisprudence a parti jus- 
qp’ici consacrer (i). , 

A*r. 1188 , 

? * APPEL. -10GBIIE1VT PAR DBFAGT.-DiLAlS. 

Le prevenu condamnd par difaut en maiUrocorrectionnelle, etau- 
(juel le jugement a M signifiS, peut se pourvoir par appel, sans Hre 
astreint d prendre d 9 abord la vole de l 9 opposition : les delais de l’appel 
cojnmencent alors d courir du jour de la signification,. et non decelui 
de LUxpiration du delai accorde pour y former opposition. 

: k ARRET. ; ' ' 

» 'LA COtJR;-*-Vtil*art. ao 3 du Code d’iustr. or.;—Attendu qiiecet article 
meriait pas partir le delai d’appel, pour lee jugemene par dAfaut, du jour 
tie Inspiration du d6lai d*opposition, maiadu jour de la signification qui en 
a (&€ faite A la partie condaolnAe; qu*il suit de U que le prAvenu condamne 
pbr defeat, et auquel le jugement a AtA signifiA, pent negliger la voie d’op posi¬ 
tion qt se ppurvoir immediatqment par appel;—Que Favis du, Con soil d’Etat 
dp;fierier 1806, qui posait un prioc^pe oojttraire, est anterieur au Code 
d’instruction criminelle^ et a cessA d'&trp en vigueur depuis la publication 
de ce Cbde; et que Tart, 443 du Code proc., qui statuesque le dAlai pour 
iDterjeter appel courra, pour l6s jugemebs par dAfaut, du jour oil I'oppo* 
sition ne sera plus recevable,» est Stranger k la procedure cri min elle, sou- 
mise k des formes et A des regies particulifcres; — Attendu , en fait, que le 

(0 Poy* lea arrets citAs plus haut. 
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jngement par defaut qui condamne J.-G. Amant el L. Diatel k 6 mois de 
prison ieur a 6te sigoifiA le 19 fevrier dernier, et qu’iU ont forms appel le 
as damgmemois;—Qu’en declarant cet appel oon-recevable,parce que le 
dSlai deposition fix6 par Tart. i 85 du Code d’inst. cr. o’etait pas expire, 
le tribuoal de Strasbourg a faussemeot appliquS ledit article, et viole 
Tart. ao 5 ci dessus cit6 : —Gasse. 

— Du 5 i mai i 853 . — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 

Observations .. Cette question a long-temps partage la jurispru- 
dence et les criminalistes. On opposait au texte des art. 174 et 
ao 3 d\\ Cpde d’inst. cr. l’^vis du ConseiJ d’Etat du 11 fevrier 
1806 ainsi conpu : a Quant Ala seconde question (celle de savoir 
si Pappel des jugemens par defaut est recevable pendant qu’ils 
peuvent etre attaques par l’opposition), sur laquelle la jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation n’est pas aus$i constante, l’avis est 
que 1’appel etant une voie introduite pour faire reformer les er- 
reurs des premiers juges, on ne doity recourir que lorsque lai 
partie Jesee u’aplus les moyens de les faire reyenir eux- inSmes 
sur leur jugement; que Tapped ne doit dope £tre ouvert que 
lorsqu’on a perdu le moyen plus simple de Imposition; que 
e’est pour cela que dans le projet du Code de procedure civile, 
il est dit que le delai pour interjeter appel des jugemens par 
defaut ne court que du jour oA Topposition n’est plus recei¬ 
vable.» M. Legraverend (t. 2, p. 354 ) pense que «le Code de¬ 
struction criminelle, quoique posterieur A I’avis du Conseil 
d’Etat, n’a pu deroger A un principe reconnu et declare com¬ 
mon A tous les cas oA Topposition est admise; qti’il s’est neces- 
sairement refere A ce principe en indiquant, en termes expr&s, 
la voiede Topposition comme un moyen d’attaquerles jugemens 
par defaut, et qu’il ne peut etre douteux que, dans les matures 
de police comme dans les mati&res correctionnelles, le delai de 
l’appel ne doive courir que du jour oA I’opposition n’est plus 
recevable. » M. Boutguignon professe Agalement l’opinion que 
l’ayis du Conseil d'Etat doit conserver son autorite (Jurisp. des 
Codes,crim . 9 sur I’art. i 5 o). Mais M. Carpot est d’un avis con- 
traire': il se fonde sur le texte des art. iy 4 et 2o3; et la Cour 
de cassation a adopte constamment cette derni&re opinion: 
« Attendu que Tavis du Conseil d’Etat du 18 fevrier 1806, qui a 
decide que les delais de 1’appel d’un jugement rendu par dAfaut 
ne devaient courir que du jour de l’expiration du delai de Top- 
position^ est anterieur de plusieurs annees A la promulgation du 
Code destruction criminelle, et que cette decision a disparu 
devant Tart. 2 o 3 ,qui declare formellement la decheancedesap- 
pelsqui q’auraient pas ete faits dix jours aprAs la notification 
des jugemens par defaut. » (Arr. cass. 19 fev. i 8 i 3 , 22 janvier 
i 8 a 5 , 6 ‘maii 826 .) 

i 5 . 
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AM. 1189. 

HUTSfflSft. — ifor* ILLEGAL. — miSISTAWCE,—»TO«8 M FAIT. 

L’huissier qui , charge de faire des offres r it lies 9 ridige son pro- 
cis-verbal dans Cappartement de la par tie, malgrd sa resistance f 
cotnmei-il une violation de domicile? Les injures et menaces doril il 
est rob jet sonUelles par suite excusables ? 

La resistance d un acte illegal est-elle legitime (i )? 

Le sieur Henri on, huissier, s’est prAsente chez le sieur Bois¬ 
richard, proprietaire, pour hii offrir les offres rtellAs des clefs 
d’un appartement de sa maison,au notn d’un locataire. Le sieur 
Boisrichard ayant refuse de recevoir les clefs, l’huissier s’installa 
chez lui et y demeura, malgre ses instances, pour rediger son 
procfes-verbal. Le sieur Boisrichard se porta alors 4 des injures et 
ttigme k des violences envers cet officier. Cite, k raison de ces 
feits, il a presente pour excuse la violation deson domicile com* 
mise par i’huissier : cette excuse a et6 admlse par jugement da 
tribunal correctionnel dela Seine, du 3 juillet 1 855 , ainsi coripii : 

• Attendu que Hmissier Heririon n’avait pas le droit de s’introduire et 
de s'iOstaller dans te domicile da sieur Boisrichard, pour y dceaser uu> pro- 
cAs* verbal d'oflfeeS rAelies; — Attendu que, naaigrA les injonetlobs rAitArAes 
faites par ce dernier, il a persists A re8ter dans son domicile que si quei- 
ques violences out AtA. coramises par Boisrichard, ell§* ont eupour cause 
l-’insistancefllAgaJe de l’huissier, et ont AtA mAceisrtAes par le droit qb Vyait 
IJoisrichard de faire respecter son domicile : — Ren vole, etc. » 

Appel par la partie civile. 

ix&frr. 

* I * * * . * ‘ i 

LAGOUR; — Attendu qu’il n'y a, aux termee del’art. i 84 du Code pen., 

-_ i -■ . i ... . 

(l) Evidemment, dansAjespAce, la condaite de lliuissier n’Aiait point 
ill Agate, At dAs-lors rienM lAgitimait la rAshtauce et les violences'dn prA^- 
venu. Ifais, en principe, les voies de fait exercAes contra les a gens de la 
focice puiblique ne constitueraient pas le crime de rebellion, s’ils avaient 
excAdA les pouvoirs dout ils soot investis par la loi, et particuliArement s’ils 
avaient yiolA le domicile d’un citoyen (arr. cass. 16 avril 1812). Ala vAritA 
la Cour de cassation, aprAs avoir posA ce principe tutAlaire^y 1 * dArogfe 
par deux arrAtfe deft i >4 a*ril »8ao et 5 Janvier 1821, desquefc H rA*« 4 *e iquTl 
y a dAlit de rebellion par celageujqu’jly ar A^iatapce aYeevioJpnces^A on 
officier minutAriel f sans distinguer s’il a procAdA d’une manJ&redAgaie.ou 
irrAguliAre; mais jusqu’a prAsent les Gours royales ont Anergiquemeht rA* 
sistA A cette jurisprudence. ( Foy. arr. Lvon, tojtlid 10 x 4 ; fcttalousAV fti- 
vrier 1826 ; mines , 21 novembre 1826 ; Limoges, li^sApASmbre 1826 y o»A. 
rapp. par Coflintires , Traite de la liberte individuelle, t. a, p. et suiv.] 
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violation de domicile par les offlciers de justice et agent de 1’autorite pubti- 
que, quo dasa lecas oil ils se sont introduits dans la maison contre le gr4 
dea parties, et sans remplir les formality* prescrites par la loi; — Attendn 
qu’aux termes de l'art. 1037 du Code pr. civ., les huisaiers.peuvent instru- 
xnenter le i 5 avril jusqu ’4 neuf heures du soir, et que , dans l’espfece, 
rhuissicr Henrion s’est presente bien avant cette heure; — Attendu qu’aux 
termes de l*art. 68 da Code pr. civ., toat proems-verbal doit itre fait 4 per¬ 
sonae on domicile, et que la copie doit en itre laissee; que la loi consacre 
done formellement le droit et mime le devoir pour I'huissier de s’intro- 
duire dans le domicile des parties auprfes desquelles il est envoy6; que ce 
droit est encore plus positif lorsqu’il s’agit, com me dans l’espice, d*ex- 
ploits de nature 4 provoquer les r£ponses qui doivent itre cities textuel- 
lement au procis-verbal; — Attendu que les huissiers ne peutentfaire hur 
procfes-verbal hors dela maison dont l’ouverture ne leur a pas iti refus4t, 
avant d* 4 tre en mesure de remettre la copie; que la redaction de l'original 
et la remise de la copie, dans le lieu mime, garantissent d'une maniire spi- 
ciale rexactitude de l’officier public, dont les actes font foi jusqu '4 inscrip¬ 
tion de faux; — Attendu que Thuissier Henrion s’est renfermd dans la ligne 
des cas privus par la loi, et que Boisrichard et Dubar, par paroles et me¬ 
naces envers Henrion, huissier, agissant dans l'exercice de ses fonctions, 
ont cononois le delit privupar Tart. aa 4 du Code pin.: —Condamne Bois¬ 
richard et Dubar, solidairement, en aoo fr. d'amende et aux frais, fixe 4 
six mois la durie de la contrainte par corps. 

— Du a aodt i 833 . —Cour de Paris. — Appels corr. — 
M. Miller, prts. 

4JLT. 1190. 

aiUTS foaxiTisas. — irtbodcctiok d’abimaox daks lssbois. — adjudication. 

— CHtVBBS. — BOBIfB rOI. 

§ i #f . — It*art. 199 du Code for . qui punit (Tune amende Us pro - 
prietaires d*animaux trouvis de jour en dtlit, est applicable aux bites 
d comes introduites pour la vidange des coupes par les adjudicataires , 
sans Stab mtjselkes, lorsque U cahier des charges prescrit cette prd- 
caution . f 

AR&ftr (Franpois Moille). 

LA COUR; — Vu Part. 199 du Code for.; — Attendu que la prohibition 
d’introduire des animaux dans les bois, portee en cet article, est ginirale 
et absolue; que, s*il est uicessaire, pour la vidange des coupes, d’y intro- 
duire - des animaux, cette introduction ne pent avoir lieu que selon les 
r&gles tracies par le cahier des charges, et que, si Ton s’icarte de ces 
rigles, on rentre dans les dispositions prohibitives de Part* 199 priciti; — 
Attendu que le cahier des charges pour l'exploitation de la coupe ordi¬ 
naire de i 83 i de la forit communale de Lombard defendait, par sou arti¬ 
cle 3 a, d’introduire dans les ventes des bites 4 comes sans itre rauselees; 
qua cette disposition avait pour ob|et d’empicher la devastation des bois, 
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cl qu’cn ne s*y conformant pas, on contrevenait & Tart. 199 da Code for.; 

_ Attenda qu*un proegs-verbal rggqlier constate que le prgvenu a gtg 

trouvg dans la coupe de la forgt communale de Lombard, exploitge en 
i 83 i, conduisant une voitnre attelge de qnatre besofs non muselgs, qui 
broutaient des rejets, ce qui constituait une contravention k Tart. 199 prg- 
ijtg; que neanmoins la Cour royale de Besan^n, chambre correction- 
nelle, a refuse d'appliquer k cette contravention les dispositions dudit 
article, en quoi elle les a violees: — Casse 1 ‘arrSt de ladite Cour du 7 dg- 
cembre i 83 i. 

— Du i 5 mars 1 835 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

§ 2. — Le droit de conduire des moutons dans un bots n’emporte 
pas celui d 9 y introduire des chores : cette contravention ne peat tire 
excuses sur le motif que des chtvres sont ndeessaires pour la conduits 
d 9 un troupeau . 

▲&&&T (Daumas), 

LA COUR; — Sur le a* moyen, pris de rintroduction de chevres dans 
les bois: — Vu les art, 78, 110 et 199 du Code for., desquels il rgsulte que 
les chgvres ne peuvent, dans aucun cas et sous aucun prgtexte, gtre intror 
duites dans les bois, et que Perception qui y est posge n*est relative qu'aux 
brebis et aux moutons; — Attendn qu’un procfes-verbal rggulier constate 
que des chevres ont gtg trouvges paisaant dans la forgt communale de Ble- 
giers; que neanmoins Parrgt attaque a refusg de faire k cette contravention 
l'application de Tart. 199 du Code for., sur le motif que deft chgvres sont 
ngeessaires pour la conduite d s un troupeau; en quoi ledit arrgt a ergg une 
exception qui n’est pas dans la loi, et violg les dispositions des art. 78, 
110 et 199 du Code for.: — Par ces motifs, casse ParrSt rendu par la Cour 
royale d’Aix, chambre correctionnelle, le 22 fgvrier i 83 a. 

— Du 16mars i 833 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

§ 5 .—Celui qui 9 en contravention d l 9 art. 199 du Code for . 9 a 
fait paitre des animaux dans une partis de forit en nature de prd 9 ne 
peat $tre excusi sous prdtexte que cette partie du terrain aurait iti 
amodiie par bail pour un temps determine, et qu 9 elle ne serait pas 
ehclavie dans la forit , ce terrain continuant d 9 Ure soumis au rigime 
forestier. 

arb£t (Berreux et Miquet). 

LA COUR; — Yu Part. 199 du Code for.; — Attenda qu’il rgsulte d'ua 
proefes - verbal rggulier que deux boeufc et une vache ont gtg trouves dg- 
paissant dans un vide de la for£t de Roche-Noire, en nature de prg; que si 
ce terrain avait gtg am o dig en i8a6, pour quatre ans, k la charge deleren- 
dre en nature de prg k Pexpiration du bail, et s’il avait gtg fauchg en i 83 i, 
ce terrain, quoiqu’il ne fftt pas enclavg dans la forgt, ne continuait pas 
nioins d*en faire partie et d’gtre soumis au regime forestier; d’ob il suit quo 
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I’introduction de bestiaux sue cc terrain etait une contravention £ Part. 199 
du Code for., et qu'en refusant de faire aux prevenus ('application de cet 
article, l'arrfit attaqu6 en a viole lies dispositions : — Gasse I'arrfit rendu 
par la Gour royale de Besan^on, chambre correctionnelle, le 3 o novem- 
bre i 83 i. 

— Du 16 mars i 833 . — Cour de eass. — M. de Ricard, rapp. 

§ fy.—Lesdelits forestiers, telsque celui, par exemple, d y introduc¬ 
tion d’animaux dam les bois difensabUs , ne peuvent etre excutis sous 

pretexts que les privenus etaient de bonne foi. (Code forest. tfo 3 .) 

. ■ ' * / , • 

AMtiT - (les habitants d’Escragnolles).. 

LA.COUR; — Vu les art. 4 o 8 et 4 i 3 du Code d'instr. cr., et l'art. ao 3 
du Code for.; — Attendu qu'en defendant aux tribnnaux d'applique* aux 
matures forestieres les.dispositions de ce Code relatives.aux. circonstauce* 
attenuates, et consequemment de mod£rer, d'apres ces.circonstancas, les 
peines encourues, le Code forestier rejette impUcitement cette exception 
de pretendue bonne foi, qui nje peut prevaloir silr la preuve legale de d6liU 
maleriels et dement constates; — Que Part..ao 3 .du.nouveau Code n’aCait 
que reproduce, en d'autres termes, Part. ^.tit-i^a^de l’o^donnance ,de 
1669, qui defendait aux tribunanx de moderer les amendes applicables aux 
delitsforestiers, et qii'une jurisprudence constante en a tire la consequence 
qu'ils ne pouvaient, en se fondant snr des motifs de bonne foi # dispenser 
de cea peines ceux qui les ont encourues; que 1'autorite administrative «u- 
perieurc a seule le droit d’appr£cier des exceptions tiroes d'une erreur in- 
▼olontaire pour accorder, d'apres cette appreciation, les remises on les 
reductions que les circonstances et i'equite peuvent faire admettre; xnais 
que les tribunaux ne peuvent, dans auCun cas, s'affranchir de l'obliganon 
quileurest imposee de prohoncer les peines port6es dans la loi, sur le mt 
materiel de la contravention; — Que s'il leur est defendu de moderer, d'a^ 
pres des considerations tirees de la bonnefoi despre Venus, trrtuves en flki 
grant dAlit, les peines par eux enoourues, ils.ne peuvent, a pins forte raisOaj 
les renvoyer par les rndmes motifs des poorsuites dbnt ils etaientPobjttt,\et 
qu'en le faisant, ces tribunaux comjnettont ua exces de pouvdir qn« U 
Cour doit reprimer; o ■■ , 

Attendu, en fait, que divers prooes-verbaux dresses par le garde cliam- 
petre de la commune d’EscragnoUes constated i° que, vers la fin dc de- 
cembre i 83 i, plusieurs particuliers de cette commune introduisirent dans 
le bois communal, alors declare defensable, ou y fired introdoire, £ gaHe 
separee, leurs troupeaux, composes de moutons et chevret; *• que, diirts ft 
courant de janvien 83 a, et lorsque ce bois n'etait pas encore declatS'tiifltk* 
table* les rnenies individus, malgre les defenses de 1'autorite locale, cOHtti 
nuerent 1 ’introduction de leurs moutons et de leurs chSvrerdans ce memo &&§£ 
al'epoque oil devait se faire une recolte de bois, qui, devorte par les 
maux iliegalemcnt introduits au parcours, ne put, cette an nbe^ 
afifermec; driits prevus et punis par les art. 67, 7a, 110,11a et* 

Code for.; — Que cependant le tribunal cerrectionnd dfc Grassej devfc'tttf 
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lequel lea prdvenus ont ite tradoita, d la reqnftte de ^administration det 
forftts, en annulant lea proems-verbaux, poor dea moyeos de forme que n*a 
pas accueillis le tribunal d’appel, a mis toua les privenus hors d’instance, 
et que le tribunal correctionuel de Draguignan, par d’autres motifs, a con* 
firme au fond le jugement dont I’appel lui itait difiri; 

Que, pour dchapper aux dispositions de loi dont il avait d faire l’appti- 
catioo, Jb tribunal superieur a*est appnyd 1° sur ce que, d'aprds une ordon- 
nancede 1829, qui n*a pas itd repriseutie et qu’on ne peut supposer avoir, 
an rndpris des prohibitions formellea du Code furestier^ aUtorisi les habitant 
de la cemmane d'Bscragnolles d iOtroduite dans le bail communal, & garde 
siptfdc, et Jonquil n’itait pas difensable, dea troupes ux de moatona et 
meme de chivres, dont l’introduction dans lea boia est en tout temps inter- 
dite; 2® sur ce que, d*sprds toutes les cireonstdaces da precis, les privenus 
itaient, en fait, aux yeux du tribunal, dans un 6tat de bonne foi qui devait 
Tea faire reovoyer de la plainte $ mais que le moyen d'aniantir par des con- 
ridiration« d’iquitd que la Cour n’a point & appricier des ddlits ligalement 
eonstatds, presented la fois uneinfraction anx rigles de competence, un 
ttcim de pouvoir et une violation formelle tant de l*art. ao 5 du Code for* 
quo des autres dispositions de ce*Code, dont le tribunal correctionnei avait N 
fc fcire l'applioation sox dilits constat is par des proc&s-verbaux dont ce 
tribunal a reconnu la rdgularitd, et dont les inonciations n’oot pas itd m£- 
c on nos t -*• Par ces motifs, casse. 

—Du a mai * 833 .—Cour de case.—M. Chantereyne, rapp. 
just. M 9 i. 

DiMTs roaBSTrtis. — FBOcfca-vmaBAi^—AanauiTto*. 

La lecture du procds-verbal aux gar dee forestiers par I’officier 
public qui refoit l 9 affirmation h*est exigde d peine de nullitd que 
dens le cas od la partie du procds-verbal constatant les faits n’a pas 
M dcrite en entier par le garde, mais a dUseulement signde par lui ; 
pette,obligation ne e’dtend pas aux proede-verbaux dont le protocole 
est. imprimd, lorsque les b lanes lajesds pour la date , les noms et rd~ 
sidenoe doe gardes, la designation du lieu du ddlit 9 et le corps du 
procds-verbal, ont dtd ecrits en entier par le garde rddacteur . 

- r bk COUflj — Vu ief et a* par. de Part. *65 .du Code for* 5 — 
Attflndu que I’objet des dispositions ci-dessua transcrites a iti de privenir 
IWlfflVpriM qui pourrait itre faite aux gardes n’ayautpas icrit eux-m&mes 
prociatverbaog, A raison des faits quails avaient Tintention de cons- 
« qu’ilsuit de Id que.la lecture da proems-verbal aux gardes par Tof- 
public qui en re$oit l’affirmatjon n'est exigie, d peine de nulliti, que 
lofcsquq la partie du procds-verbal constatant les faits n’a pas iti iciite en 
ffftipr PV legfarde, mais a secernent $ti signde par lui; que cette obliga- 
Hoa AC* peat, doqc s’etendre aux pieces- verb aux dont le protocole gdndraL 
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c U imprioae, mait dent Jes bUnci lai#si8- pour date* lea com* el residency 
da* gardes, et la designation du lieu du delit, et le corps du procAr verbal, 
oat ete Merits par le garde redacteur; 

Attendu .que, dans l’e&pece, le protocole general settlement du procAS- 
verbal eat imp rim6, mais que la date, lea noma, la residence des gardes 
rAdacteurs, la designation du lieu du delit, et la partie eutiAre constatant 
ledAlit, sont Merits de la main de l*un des gardes; d’oii il suit que les dis¬ 
positions du 2e paragr. de 1 ’art. x 65 du Code for. n’Ataient pas applicable* 
k ce procAs-verbal, et qu’eu en pronon^ant la nullitA, le jugement attaquq 
a faussement applique, et par consequent viole les dispositions dndit arj 
tide: — Gasae. 

—Du aS Hr. i833.—Gour de cass.—M. de Rieard, rapp. ( 1 ) 
AM. 1192. 

OltLlT FOBBSTIBB. — DriFBiCHBMBIVT. 

Aucun ddfrichement ne peat avoir lieu sans automation , eacepte 
dans les cas prtvus expressiment par l 9 art. 2a3 da Code for. n 
alors mime qu 9 il aurait pour objet la replantation plus ou mains im¬ 
mediate des parties de bois sur lesquelles il aurait 6U effect ue. 

jjaa&T (Bessi&re). 

LA COUR; — Attendu, en droit, que le defrichement non antorisA est 
toterdit d’une maniAre absolne par les art. 91 et 317 du Code for.; — 
Attendu qu’il n’a AtA deroge k ce principe que pour les cas expressement 
prevus par Tart. aaS du m£me Code ; — Attendu qu’on ne saurait Atendre 
cette disposition specials au cas oh le defrichement aurait eu pour objet la 
replantation plus ou moku immediate des parties de bois snr lesquelles il 
•await ete effcctuA; — Attendu que, d’une part, les termes restrictifs de cet 
article repoasseut une exception de cette nature ; que , d’autre part, il 
n’existe ancune regie qui puisse en determiner le caractere et en limiter 
l’Atendae ; — Attendu, en fait, qu’aux termes d’un procAs-verbal regulier, 
du 3 janvier i 83 i, le garde forestier de la commune de la LiviniAre, assiste 
d’un antre garde, a surpris, tor un terrain limitrophe des bois ditsde Mon* 
tau, les nommes Jean et Benoit BessiAre, journaliers, qui, apres avoir de* 
friche une etendue de terrain de 96 metres sur 18, avaient pratique dans 
ledit defrichement 5 x trous destines k une nouvelle plantation d’arbres; — 
Attendu qoe, dAs-fors, 1 ’arrAfc attaque ne pouvait, sans violer la foi due a cet 
acte, declarer qu’il n’y avait point eu de defrichement, et par consequent 
point de delit i —En oe <Jui touche le sursis fonde sur une exception de 
propriAtA, proposee par le sieor Joui, lequel a pris fait et cause pour Jean e't 
Benoit BessiAre: — Attendu que les art. combines 91 et 319 du Code for. 
•auxnilent, quant k laprohibitiou et quant k la peine, tout defrichement; sans 
autorisation, de bois appartenant aux communes, on efFectu£ par despar- 


(0 By a un arrfil identique du 3 novembre i 83 a. 
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ticuliers fur (ears propres foods; et qae Part. 18a da mfime Code ne declare 
admissible Pexception prijudicielle de propriat6, qa’autant qu*elle aurait 
poor effet de d^pouiller de tout caractfere de delit le fait qui a servi de base 
aux poursuites;— En ce qui touche la prescription: — Attendu qu’il est de 
principe que Faction en reparation da delit prend son cours a dater du 
procfcs-verbat definitif qui le constate ; — En ce qui tonche Papplication de 
Pordonnance d'amnistie du 8 novembre i 83 o : — Attendu que la continua¬ 
tion des travaux destines & consommcr le d6frichement, postfcrieurement i 
l'epoque dans laquelle etait circonscrit le bienfait de cette ordonnance, a 
restitue le fait constate par le proc&s-rcrbal, aux dispositions de la loi p£- 
nale : —- Par ces motifs, casse. 

—Du ao oot. i83a. — Cour de cass. — M. Rocher* rapp. ( 1 ) 

ART; 1 f 93. 

DfLlT rOKBSTISK. — ADJUDICATAIBB. — COUPES. — FOUEEBAOX A POTASS*. 

§ l ".—Lorsque lecahier des charges impose auxadjudicataires des 
coupes faites en jardinant Vobligation de reprSsenter rempreinte rfu 
marteau royal sur Us Stocs des arbres exploites, la contravention d 
cette clause doit lire punie , conformiment d l 9 art. 3? du Code for., 
comme itant relative au mode d 9 abattage des arbres. 

arr£t (Joseph Roll). 

LA COUR; — Vu Part. 37 du Code for.; — Attendu que Part. 80 du 
cahier des charges pour les coupes de l'ordinaire de 1828 imposait aux ad*- 
judicataires des coupes faites en jardinant Pobligation de representer l*em- 
preinte du marteau royal sur les etocs des arbres exploites; que cette obli¬ 
gation etait par consequent relative au mode d’abattage des arbres, et que 
son infraction rentrait dans les dispositions de Part. 37 precite;— Attendu 
qu'un proc&s-verbal regulier constate que le pr^renu, adjudicataire d’une 
coupe faite en jardinant pour Pordinaire de 1828, n*a pas represente Pc®* 
preinte du marteau royal sur vingt-sept des etocs des chenes exploites, ce 
qui le rendait passible de la peine prononcee par le susdit art. 37 du Code 
for.; d’oii il suit qu’en refusant de lui en faire Pap plication, le jugement 
attaque eu a viole les dispositions: — Casse le jugement rendu sur appel 
par le tribunal correctionnel de Strasbourg, le a 3 fevrier dernier, etc. 

— Du i5 mars i833. — Cour de cass.—M. de Ricard, rapp. 

§a.— L*adjudicataire qui met le feu d des arbres destines d fairs 
de lacendre, sans avoir repu de l 9 administration l 9 indication des lieux 
od il devait les bruler, est passible , non-seulement de la peine prSvue 
par l 9 art. 4 2 da Code for., mais encore des dommages-inttrlts 


(1) Voy. supra, pag. 93. 
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qui peuvent r is utter de la contravention : la communication da feu 
ne peut, dans ce cas, it re excuse e comme risultant d’un cas fortuit. 

arbIt (Bertarelli). 

LA COUR ; — Vu les art. 38 ct 4 2 da Code for.;-— Attendu qu’il est 
enoncg au proc£s-verbal qui a servi de base aux poursuites, ce qui n’a pas 
&t* contredit, que l’adjudicataire a mis le feu 4 des arbres prepares pour 
faire de la ceodre destinle 4 alimenter ses fournaux 4 potasse, et que le feu 
s*est de 14 communique 4 lafor&t; — Atteudu que le preveuu n’avait pas 
re$u de radmipistration des forgts, aux termes de Tart. 38 pr*cit*, Vindi¬ 
cation des ljeux oil il devait brftler les arbres destines 4 faire de la cendre; 
qu’il s*est ainsi mis en contravention audit article et 4 Tart. 4 a qui le suit; 

— Atteudu que le cas fortuit dont parle I’arrfit attaqu* n’*taut que le r*sul- 
tat de cette contravention, ne pouvait £tre admis comme excuse, et dispen¬ 
ser la Gour royale de Bastia de prononcer la peine port*e par la loi, et de 
statuer en m£me sur les dommages-int*r£ts; d’oii il salt que sou arrfit a 
viole les articles du Code forestier pr*cit*s, et fait une fausse application de 
1 ’ordonnance d’amnistie du 8 novembre i 83 o: — Ordonne, etc. 

— Du 16 mars i833. — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

— M. Gayet, ay, 

§ 3. — L 9 ad judicature ne peut, sans automation, construire dans 
la. for Hun fourneau d potasse . On ne peut consider er comme une au - 
torisation le silence de l 9 agent forestier, apris que Cadjudicataire lui 
a indiqui le lieude la construction . 

▲Aft&T (Bertarelli). 

LA COUR; — Vu I’art. 38 du Code for.; — Attendu qu'il est constat* 
par le proc*s>verbal qui a servi de base aux poursuites, que le pr*venu, ad- 
Jodicataire d’one coupe pour l’ordinaire de 1828, avait, sans autorisation 
pr 4 alable, construit dans la for&t un fourneau 4 potasse, ce qui *tait une 
contravention aux dispositions de Tart. 38 pr*cit*; — Attendu que, n*an- 
moins, l’arrfct attaqu* a refus* de lui en faire 1’application, sur le motif qu’il 
rtsultait suffisamment du proefes que l’agent de l’adjudicataire avait mon- 
trt au conservateur des forOts l’endroit oil il voulait construire le four, et 
le silence de ce functionnaire avait pu fitre pris comme une indication 
»oflisante; en quoi ledit arrfit a viol* l’art. 38 du Code for., qui exige que 
Vindication soit faite par *crit, et fait une fausse application de l’ordon* 
nance d’amnistie du 8 novembre i 83 o; — Ordonne, etc. 

^-Du i 6 mars i833. — Cour de cass. — M. de Ricard,rapp. 

— M. Gayet, ay. 
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ART. 1194. 

DliLIT FORBSTIEH. — ADJODICATAIRB. — KBTTOIBMBNT DB8 COOFHS. 

Le reldvement et faponnement des ramiers font partie du nettoic- 
ment deg coupes de hois, et l 9 adjudicataire qui ne remplit pas cette 
obligation ett passible de l*application de l*art. 37 du Code for . 

arrAt (Cleroix). 

LA COUR Vu les apt. 37 et 4 * du Code forestier, et les art. 46 * et a 5 e 
du cahier des charges; —Atteodu qu’aux termes de Tart. 27 du Code fores- 
tier, toute contravention auz clauses et conditions du cahier des charges, 
relativement au mode d’abattage des arbres et au nettoiement des coupes, 
doit fttre punie d’une amende, sans prejudice des dommages-int^rfits ; — 
Quele rel&vement et le fagonnage des ramiers, dont il est parli a Tart# 4 * do 
mime Code, fait essentielleiuent et nicessairement partie du nettoiement 
dont il est pari A en Tart. 57, puisque le nettoiement serait impossible avant 
le relivement; Que nian rnoins 1 ’arrAt attaqui, entre le nettoiement 
des coupes et le relivement et fagonnement des ramiers, qui, dans l’esp&ce, 
deiaient Tun et l’autre itreexicutis avant le 1" join 1829,0 con si dire Ta- 
mende coed me n’itant pas applicable, parce que lei retard n'avait eti cons¬ 
tat 6 qu’& Tigard des enlivemens et fagonnemens de ramiers; — Attendu 
que le proces - verbal constatant qu*au 17 juin 1829 des ramiers propres 
A fabriquer 1200 fagots etaient ripandus sur le parterre de la coupe, de la 
part de Tadjudicataire en retard, Tarrit attaqui, qui a refusi d'appliqueri 
cette contravention la peine portie par Tart. 37 diiCode forestier, a expres- 
siment viole cet article et a fait une fausse application de Tart. 4 * da mime 
Code : — Casse (1). ( 

— Du i 5 juiu i 833 . — Cour de pass. — Ch. reun. — M. de 
Broe, rapp. — Concl. conf. de M. Dupiu, pr. geu. 

art. 1195 . 

FAUX. — KCBITU&KS P0BLIQUB8. — CABACT&RE. 

La simulation des formes essentielles qui impriment d un acts le 
caractire de l 9 authenticity constitute te crime de faux en icriture au- 
thentique. 

Ainsi, la fabrication d 9 un acte pretendu no tar id, et la contrefa- 
gon sur cet acte de la signature d?un notaire , constituent un faux 
endcriture publique. (Code pen. i 4?0 


( 1 ) Cet arrit a iti rendu apr&s deux arrits contraires des Cours royales 
d’Orlians et &' Amiens. 11 y aura lieu dis-lors A interpretation lighlativs 
sur cette question. 
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Afcfcfef (Etfnault). 

LACOUR; VnTart. 147: du Codepbaal; — Attendu, ,cn droit, que la 
lima la Hon des formes essentieiles qui iraprifcnent 4 *n acte le.carectere de 
l’lutfacnticitb, constitue le crime de faux en ecriture auiheqtique et ptt- 
blique; — Attendu qu’il.n’est pas ndcessaire, poor que Tatleinte portee par 
le faussaire 4 la confiance publique reunisee les £l6mens,de criminality d4- 
termin£s par Tart, precit6, que Tofficier public soit r&ellement inter- 
venu dans la confection de Tactc d£clar£ faux; que la contrefa^pn de la 
signature de ce fonctionnaire caracterisc, non moins que Tabus qui serait 
fait de son conconrs, I’u&urpation 4 ' 1 ’aide du faux, de la garantie legale qui 
y est attache; — Attendu, co fait > que Julieo Esoault a et6 declare cou- 
pablepar le jury d*avoir fabtiqufe une expedition fausse cTun acte qui n*exis- 
fait pas, an rapport de Lotiia, notaire 4 Vibray, etson Collogue, contenant 
veute par un pretendu rfieur Delavigne h an pr&endu sieur Desmarais de 
deox domaincs, etd’avoir contrefait sur cette expedition la signature du* 
ditLotm;. qu^ ces faits, la Cotfr d’assrises de la Sftrlbe a settlement appli- 

la peine de ia inclusion ; en quoi oat 4 t 4 viol 6 es les dispositions de 
Tart. 147 Jsus- 6 nono 4 . »» 

— Du a mai i 833 . — Cour de cass. — M. Rocher* rapp. 

• ' '■ •. " _ • 'ART. . 

I rHlBXJltXL COREXCrrlOltHiL. PBftSIDlSJY — POUVOM6. * t 

Les prhidens des Irihunaup .correctionjiels pe peuvent exercer le 
pouvoir dhcrdtionnaire que ip. loi, n’a confer# qu’aux prcsidens des 

wipe*' ,, . •; 

Ces yiagistruts ne peuvent en consequence aytortier des ddclara - 
tions fafemp^sanslafor^ ( ; ( 5 ode$’iast. or. i55, 

‘89 et 269.) Si Si, ■';■■■■ U . S 1 

arr£t. 

LACOUR; — Yu les art. 1 55 et 189 du Code d’inst. cr.;—Attendu 
qu’il est de priocipe et de rbgle g^n^rale que tous les t6moins entendus de- 
vant les tribunaux patent, A peioe de~nuUit&, le ferment present par 
la loi; — Que si Tart. 269 du Code d’inst. cr. a confer^ un pouvoir 
txtraordinftift «ux*p*fetfid$ne des Coure d’dasiises, .kflti a autoMsbs itn- 
tendre -dSadbcUra tions sans ila forma lit 6du germenty rotte ^disposition ex- 
ceptionnelle ne peut fitre btendue, et n'est point daiis les attribution*dea 
presidens des tribunaux correctionnels; — Qu’il suit de 14 qu’en entendant 
des temoins sans prestation de serment, en vertu du pouvoir diserbtion- 
B ai^, fe Cbnr ^hle' , de Parisycbatebre correetiottnfelle, ft ftrit une fausse 
a PplicaRpft ,de 1 'ftrtT k&j ‘du 1 Code d*irisrt. cr’/comiiiis un exces de pou- 
?oir, et vioU les, art. i 55 et ^£9 du Code d!ipst. cr. e — Par ces motifs, 

easse. , / v ....V- ‘ ' ’ 

— Du a4 tnai i833. — Cour de easi. M Ricard, rapp. — 

a Gay^VaTv ’ ' ii-s: - ■ 
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Observations. Cette decision est ponforme aux vrais principes 
de la mati&re. Le pouvoir discretionnaire attribue paries art. a6S 
et 269 du Code d’inst. cr. au president des assises est une attri¬ 
bution extraordinaire que la loi n’a dft conferer qu’& la juridiction 
criminelle, soit k raison de la gravite des affaires qui y sont por- 
tees, soit k raison de PinterSt puissant qu’a la societe k la mani¬ 
festation de la verite; mais cette attribution ne sautart Stre eten- 
due, par yoie d’analogie, k d’autres juridiotions; c’est surtouta 
I’egard des dispositions de cette nature qpe Pinterpretatron doit 
se renfermer dans les termes de la loi. A la>erite, le tribunal est 
inyesti du pouyoir d’ordonner les mesures qui lui paraisseot 
devoir conduire k la decouverte de la yerite, telle qu’une exper¬ 
tise ou la citation de certains temoins; mais, d’abord, ce pouvoir 
s’exerce par le tribunal entier, et non par le president seul; en- 
suite les mesures ainsi ordonnees ne peuvent en aucun cas de- 
roger aux rfegles communes du droit, tandis que la jurispru- , 
dence a reconnu au president des assises le pouvoir de s’eleyer 
au-dessus de ces regies en ordonnant, par exemple, la lecture | 
de declarations ecrites, ou l’audilion de temoins prohibes. Nean- 
moins, en ce qui concerne la direfctloh des debats, coname il y 
a parite de raison, les dispositions.relatives au president des 
assises doivent naturellement s’appliquer au president du tribu¬ 
nal correctionnel. C’est par ce motif qu’un arrfct de la Cour de 
cassation du i cr juillet 1825 a decide que le droit des presidens 
des assises etabli par Tart- 270 du Code d’inst. cr. de rejeter tout 
ce qui tendrait k prolonger les debate, e>st commira 4 to us les 
magistrats qui dirigent un debat public en matifcre de police 
correctionnelle; oil de simple police,’ pout 4 prev<mit led diVaga- 
tiods des temoins; les ramener, sans gSnerleur liberte^ au poiflt 
de la question, et assurer la manifestation de la veritS. 1 " 

•" - • ' ' JLKT. 1197 . ’ ' ' 


: FARTH ClViLE. — APPEL.COHSTlTGTIOIf. 

En matiire correctionnelle , le ptaignant qui ne s f est pasepnstitui 
par tie civile en premier e instance n'esi pas recevabU d exercer.ce droit 
enappel . (Code d’inst. cr. 67.) (*) , f 


(1) 11 exists dans le m&me sens im arrSt de la'Cour royale/Jo Paris,. duS 
avril i 833 , ainsi con^u :« La Cour, consider apt que Maill^nt, V a yant pas fi¬ 
gure commepartie civile en premiere instance, n’aurait pas eu le droit d*in- 
terjeter appel du ji/gement; que Tart.' 67dU Code d'inst. Cr.“6tkb!it par 
son texte que ues plaignans ne peuvent se porter parties civiles en tout 6tat 
de cause quejusqa'd la eldture des dibats iu^lusivement, et nan point a pres 
le jugement: — Declare Mdiliant non-recevable fetfe renvoie'irs^ pburvoir 
a fins civiles,On pent encore all^guer en favour de la fiWmelppinio* 
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jUb£t (Beyrand). 

LACOUR ; —Vu Tart. 67 da Code d’inst. cr.; — Attenda que ces mots: 
en tout Hat de cause jusqu’d la cldture des debats, ne doivent s’entendre, en 
matiere correctiounelle, que dc la cause instruite en premiere instance;— 
Que l’exercice du droit accords aux plaignans par l’article precite ne pent 
fctre Atendu A la cause d*appel, rappel relevA par le minist&re public ou 
par le prAvenu ne pouvant profiler aux plaigaans pour leurs intAr&ts ci- 
vils; qu’il ne peut, en eilct, dApendre d’eux de priver le prevenu d’un pre¬ 
mier degrA de juridiction, sur la question de savoir s’il est dCl des domma- 
ges-inter£ts et quelle est leur quotite ;— Que le jugement de premiere 
instance, dans lequel le plaignantn’a figure qu’en cette quality, sansre- 
clamer comme partie civile, a tout terming devant la juridiction correc¬ 
tioonelle A regard des dommages-intArAis; — Attendu qu’il suit de 1 A 
qu’eo recevant ^intervention, comme parties civiles, des plaignans quin’a- 
vaient rien demands en cette quality devant les premiers juges, le juge¬ 
ment attaquA a faussement appliquA et par suite violA les dispositions de 
I’art. 67 du Code d’inst. cr.: — Far ces motifs, casse le jugement rendu 
surappel par le tribunal correctionnel d’Angoul&me le 37 dAcembre * 833 , 
par lequel il a admis l’intervention des sieurs Beyrand comme parties 
civiles, 

— Du 24 mai i 833 . — Cour de cass. — M. Ricard, rapp. — 
M.Jouhaud, ay. 

art. 1198 . 

TRIBUNAL CORRKCTIOHNEL,- MILITATE*. — COMtftBftCK. 

Le tribunal correctionnel est-il competent pour juger le ddlit com - 
mis par un soldat accusd de desertion, dans une maison d’arrtt od il 
a iU momentanement deposd? 

Antoine Ferrier, soldat au 12* regiment de Hgne, en garnison 
£ Lyon, ayant quitte son corps sans conge, fut saisi par la gen¬ 
darmerie aux environs de Rhodez, et conduit dans la maison 
d’arrAt de cette ville, attendu qu’il n’y existe pas de prison mi- 
litaire. Inculpe d’avoir commis dans cette maison un vol d’ar¬ 
gent au prejudice d’un prisonnier, Ferrier fut traduit devant le 
tribunal correctionnel de Rhodez, et condamne A un an et un 
jour d’emprisonnement. Appel. Le prevenu a invoque l’incom- 
petence de la juridiction correctionnelle, en se fondant sur l’avis 


un autre motif qu’on ne trouve pas dans ces arr&ts et que nous puisons 
dans Af. Carnot (sur rart.67) : c’est qu’il serait injuste d’admettre comme 
partie civile en appel celui qui, en qualitA de plaiguant, aurait dAposA 
comme tAmoin en premiAre instance dans sa propre cause, et qui vien- 
d/ait se prAvaloir de la condamnation qui serait intervenue sur sa dAposi- 
twn pour former une demande en dommages-intArOts. 
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du Conseil d’Etat du 3o thermidor aa 12 , et sur un arret de la 
Cour de cassation du 10 decembre 1824 ( 1 ). 

arrIt. 

LA GOUR;— Attendu que le prevenu, au moment oil il aurait commis 
le delit qui lui est impute, etait com me deserteur dans la maison d'arr£tde 
Rhodes, et par consequent ne peut £tre consider comme present sous les 
drapeaux qu*il avait abandonnes; — Attendu que la procedure nefournit 
pas une preuve suffisante pour convaincre la Cour de la culpabUite du pre¬ 
venu : — Par ces motifs, sans s’arrgtcr aux moyens d'incompetence et les 
rejetant, statuant au fond et disant droit k Tappet du prevenu, annullele 
jugement dont est appel; renvoie, etc. 

—Du 3 dec. 1 832. — Cour de Montpellier;—Ch* app. eorr. 
— M. Daude de La Valette, ay. 

ART. 1199. 



QJEPOt OB PODDBBS. — PEISE8. — POURSU1TES. 

On ne peut proposer devant la Cour de cassation la nulliU de la 
signification d 9 un jugement contre lequel le demandeur en cassation 
Orformd opposition, sans arguer,de cette nultite. 

La signification faite d la requete de l’administration das contri¬ 
butions indirectes , d’uy, jugement port ant condamnation pour de¬ 
tention de poudres de guerre , est-elle valable? 

Le decret du 23 pluvidse an i 3 , qui porte des peines contre Us de¬ 
tente urs de depots de poudres, a-t-il force legislative (2) ? 


(1) L'avis du Conseil d’lhat du 7 fructidor an 12 decide « que la connais* 
sance des deiits communs commis par des militaires en conge ou hors de 
jeur corps est de la -competence des tribunaux orjinaires. •Ltet avis s'ap- 
puie sue ce« que par les mots deiits des militaires , on ne jpeut entendre que 
les deiits commis par les militaires dontre Ifes lolsparticulteres on contre 
les lots generates, lorsque se trouvaut sons les drapeaux ou A tour corps, ils 
sent astreints a une discipline et k une surveillance plus severe.«II jest* re- 
marque^, d*un autre cdte, que, dans Tespfcce de Tarr£tde la Cour de cassa¬ 
tion du 10 decembre i8a4rle preveou, deji condamne, etait detenu dans 
imk ptii&a militaire k Tepoque de la perpetration du deuxieme crime; 
fsussi cttSe Cour motive la competence des consieils de guerre sur 40 qve 
_*ledit J.-B. Grave lie etait militaire, appartfecant k nn corps militaire flta- 
tionne dans la i6« division, detenu dans la prison militaire de cette division, 
pour un delit militaire, sous la dependance et la surveillance exclusive des 
chefs militaires. * Cette circonstance a-paru seule motiver 1 'extension don- 
nee par cet arret k la juridiction exceptionnelle; mais, ici, le prevenu 
etait Thors de son corps, confondu dans une prison ordinaire, dans la masse 
des citoyens, soumis k Tautorite commune; ilne pouvait done eiister, a 
notre avis, de doutes serieux sur ia juridiction dont il etait justiciable. 
{Voy. arr. cass. 2 octobre 1826, rapp. dans tiotre art. 35 .) . 

(4) Foy., sur cette question, nos observations , i 83 i, p. 289, ai*t. 73^, et 
Tarret de la Cour de cass. du 1** sept. i# 3 i qui s*y trouve rapport*. 
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Le sieur de Maquille a ete condamne & 3 ,ooo fir. d’amende, 
comma detenteur d’un depot asses considerable de poudre de 
guerre, par jugement du tribunal d’Angers dugjuillet t 83 i« — 
Ge jugement, rendujpar defaut, lui a ete signifie , non A. la re¬ 
quisition du ministfere public, mais de {’administration des con¬ 
tributions indirectes, partie interyenante sur la poursuite. — Le 
1 5 aoOt, il y forma opposition; mais ajrant ete deboute de cette 
opposition aiissi par defaut, il interjeta appel, sans arguer de la 
nullity de la signification du premier jugement, et ne comparut 
pas sur son appel, cjui fut rejete par arret du i 5 fevrier 1802. II 
forma encore opposition a cet arret* et ne comparut pas davan- 
tagej en sorte quMl en fut deboute par 1’arrSt definitif du 19 
mafa 1832.11 s’estpourvu en cassation, et a demand^ la nullitA 
de toute la procedure pour violation de l’art. 197 du Code d’inst. 
Or. L'administration des contributions indirectes est mtervenue 
et l’a soutenu non-recevable dans la proposition de ce moyen. 

arrIt. 

; LA GOUit; — Sur le premier moyen, tire de la violation de Fart. 197 du 
Code d’inst. cy, f en ce que le jugement de condamnation en premiere 
instance, rendu par defaut contre le demandeor, lui a ete signifie A la re- 
qu£te de ^administration des contributions indirectes, non A celle do pro- 
cureor du roi: — Attendu que, d’apr£s i’a|t. 2 de la loi du 99 avril 1806, 
laquelle n’a point etc formelleraent abrog^e, et se concilie parfaitewent 
avec les Codes de procedure civile et destruction criminelle,« leprevenu 

• en police correctionnelle n’est pas recevable A presenter comme moyen 
•de cassation les nullites commises en premiere instance, et qu’il n’aurait 

• pas opposees devant la Cour d’appel, en exceptant seulement la nullite. 

• pour cause d’incompetence; » — Attendu que la nullite invoquee par le 
sieur de* Maquille n’a point pour objet de contester la competence de la 
juridiction correctionnelle, mais seulement la validite de la signification 
d*uB> Jugement qu’il a connu, puisqu’il y a forme opposition, et qu’il en a 
inter jet 6 appel, sans arguer de ladite nullite; qu*ainsi, cette nullite n’est 
paspropo^able devant la Cour, ce qui dispense d’examiner si, dans la ma¬ 
ture sp&ciale qui faisait Fob jet de la poursuite, l’administration des con* 
ittbutioneindirectes, A laquelle, par l’art. a du decret du a£ ao&t i8ia,sont* 
adj^gee^ les amendes, n’etait pas, de plein droit, substitnee ad mioistere 
public pour l’execution du jugement de condamnation, et s’il n’y avait 
pa^y A cet egard, derogation aux dispositions de l’art. 197 du Code d’inst. 
cr.;,—' Sur le deuxiAme moyen, pris de I’inconstitutionnalite du dAcret 
imperial du a 3 pluvidse an 10 (1a fevrier i 8 o 5 ), dont Implication a ete 
faite au demandeur: — Attendu que ce decret a ete publie au Bulletin det 
Lois et execute comme loi, anterieurement A la promulgation dp la Charts 
de i 8 i 4 ; qu’il a ete implicitement confirme par Tart. a 3 i de la loi du 
a8 avril i8ifi, relative aux contributions indirectes, et qu’il a At A fait, dans 
I’espece, une juste application de l’art. 4 de ce decret; — Aejette. 

— Du 24 aottt i 832 . — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

Y. 16 

\ 
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ART. 1200. 

FOUDBB. —TEA If 8 ACTION. — CONSTITUTION!* AlIT* DBS DrfCKBTff. 

Le prtvenu de detention illicite de poudre de guerre est-il fondi d 
opposer A faction du minisUrepublic la transaction qu 9 il afaite avecla 
rigie, d raison de cette mime contravention (l) ? 

Peut-on refuser , pour cause d 9 inconstitutionnalite 9 d 9 appliquer le 
dicret du a 3 pluvidse an 1 3 , qui porte d 3 ,ooo fr. I 9 amende pro- 
nonete par la loi du i 3 fructidor an 5 contre tout dttenteur de plus 
de dix litres de poudre ? 

Les sieurs de Beaumont p&re et fils ont ete renvoye9 devant 
le tribunal deBauge comine prevenus du fait de detention illicite 
de poudres. Ge tribunal a coodamne le sieur de Beaumont fils A 
cents. ranc9 seulement d’amende, conformement A la loi de fruc¬ 
tidor an 5, refusant, pour cause d’inconstitutionnalite, de lui 
faire l’application du decret du a 3 pluvidse an i 3 , qui prononce 
pour ce cas une amende de 3 ,ooo francs. Appel fut interjete par 
le ministere public. — Le jour oti l’affaire fut portee devant la 
Cour 9 le defenseur deM.de Beaumont presenta le double d*une 
transaction pnssee entre son client et l’administration des con¬ 
tributions indirectes, transaction qui toutefois n’avait pas Ate 
agreee par le ministre des finances, quoiqu’il ffit convenu de la 
soumettre A cette ratification, et aux termes de laquelle la r£- 
gie renonfait A toute reclamation, moyennant une somme de 
looofr. —S’appuyant sur cet acte, M. de Beaumont pretendait 
repousser par une exception l’appel du ministere public, et sou- 
tenait en principe qu’A la regie seule appartenait le droit de pour- 
suivreceuxqui,contrairement Ala loi de fructidor an 5 , conser- 
vaient chez eux plus de dix livres de poudre de guerre (a). — En 
reponse A ce systAme, le ministere public soutenait que, dans les 
matieres qui concernent les contributions indirectes, il faut dis- 
tinguer celles qui sontd’ordrepublic et celles qui ne sont que fis- 
cales. Pour celles-ci, Tadministration a seule le droit de poww*' 
vre, et la faculte de transiger lui est formellement accordee par 
, Tart. a 3 de l’arrete du 5 germinal an l a; mais, lor9que la sfirete 
publique est interessee, le minist&re est partie principale, et la fa¬ 
culte de transiger accordee A la regie nepeut s’etendre A ces ma¬ 
tures. C’estainsi que le decret du 28 florAal an i 3 declare que la 
faculte de transiger, qui est donnee A l’administration, n’est pas 
applicable aux debts concernant la garantie des matieres (Tor et 
d’argent,etqu’unarr£t de la Gourde cassation du i 3 fevrier 1806 a 
joge que la facultA accordee A la regie, par le decret du 5 germi¬ 
nal an 12, depoursuivre les contraventions qui sont dans ses at- 


(i) Voy* i 83 o, p. 75 et 279. 

(a) Poy, nos observations sur cette mati&re, dans notre art. 298. 


Digitized by v^ooQle 




( M3 ) 

tributions, ne deroge pas au droit qu’a de son c6te le ministers 
public de poursuivre les contrayentions aux lois sur les ma- 
ti&res d’or et d’argent, dont Fexecution interesse Fordre public. 
Tirant ensuite des termes du preambuleet de Fesprit evident 
de la loi de fructidor an 5 la preuve que cette loi n’est pas fajte 
dans 1 ’interGt du fisc, mais dans Finteret de la sfirete des babitans, 
qui pourraient craindre une explosion, dans Finteret aussi du 
gouvernement, qui ne doit pas laisser ainsi amasser des depots 
qui sont des moyens d’attaque contra lui , le minist&re public 
etablit par les art. 24 et 26 de cette loi, que le droit de pour¬ 
suivre d’office les detenteurs de poudres lui appartient, et qu’en 
pareille matiere, Fadmini strati on ne peut utilement transiger, 
parce qu’il ne s’agit plus d’une fraude ou d’une contravention re¬ 
lative aux contributions indirectes, maisd’un veritable dilit con- 
tre la sfirete publique, surtout, ajoute-t-il, lorsque les poudres 
saisies sont des poudres de guerre trouvees cacbees avec des ar- 
mes, dans un pays qui a ete le theatre de la guerre civile. Cette 
doctrine, d’ailleurs, a dejA ete consacree par un arrfit de la Cour 
de cassation, rendu sur le requisitoire de M. Dupin. [Voy. notre 
art. 733.) 

ABJBkET, 

LA COUR; — Attenda que la transaction in ter venae entre le sieur dor 
Baumont fils, intimg, et le directeur des contributions indirectes do depart 
tement, n’a ete consentie et arr£t6e que sous la condition qu’elle serait 
agr£ee et ratiftee par le mioistre des finances j que celui-ci ayant improuv6 
et rejet6 cet acte projete,il n’est plus d’aucuue consideration dans la cause, 
ct qu'il doit €tre regarde comme non-avenu ; — Consid6rant, d'ailleurs, 
que les faits constates par le proces-verbal de perquisition du procureur du 
roi du tribunal de Baugg ne constituent pas seulement une contravention 
contre les droits fiscaux f mais un debt qui interesse essentiellement Fordre 
intgrieur et la sftret6 publique; — Attendu que les ofiBciers du minister* 
public pr£s les tribnnaux sont sp6cialement charges de la recherche et de 
la poursuite des d6Uts et crimes de cette nature, et .qu$ Fexercice de ce 
droit ne peut fctre entrav6 ni paralyse par les actes d’aucune administra¬ 
tion dont son action est enticement ind£pendante; -r- D’oii il suit que les 
ofiBciers du ministfere public out le droit de poursuivre d’ofiBce le recouvre- 
ment des amendes encourues par les contrevenaar et Fappbcation de la loi 
dans les instances provoqu^es; — Par ces motifs, vu les art. 22 ,32 et suiv. , 
du Code d’inst. cr. et la loi du i 3 fructidor an 5 , sans s ? arr&ter ni aypir 
egard a l'exception pr6judicielle propos6e par les intim6s, ordonne qu’il 
sera pass& outre au jugement du procfcs. 

— Du 5 juin i 833 . — Cour royale d’Angers. —Ch. corr. (t) 

(1) Par arrftt du mtme jour, la Cour, statuantau foad y et adoptant la, 
jurisprudence de la Course cassation (Voy. supra, p. 240, et notre art. 733) 
a condatnn£Ie pr^venu A 3 ,000 fr- d’amende (Voy, npjtfg.sgt. y 33 ).. L’ar- , 
rdt dont nous avons rapports le texte confirme Fopinipn que nous avoas . 
Cuise dans les art. 298 et 447 de cc journal. 
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±ET. 1201* 

T*MOVWS. — *ATUEKL. — AUUHCf • — PQ0V01*. 

La prohibition d’entendrt comme Umoins les snfans 

swi *"*“* “fr. ,**"*“*” h “ 

(5,3 do C q ui rt it rtnttignemtM tt ma 

*£22$". * <--»« («”“<«” -“*» * ”*■ 

1 ^ rt ' !>■ figpict. — abbIt (Rouge). 

, a rmm-Attendu que l’art. 3aa du Code d’inst. cr., dan. son n* a, 
LA. COU > fillps Detits-fita, petites-filles* op dc tout au- 

reUtif au * d^amon8 es , des p6res> mfcres, a'ieuls et aieules* 

tre descendant dans ^ f0nlnia aum Le debat.se sett de term*. 

°“ a 6 ^Tpt n^tablit pas de distinction entre les enfans legitimes et lesen- 
gdneraux et ^ la C our d’assises a statue conformimcnt audit 

fananaturels que,tolo t des accu9( ; 3) que 1, die natu- 

ar ! Cl * e “ lt. cco l ne P ^l ps P entendue au ddba. cotntne tdmoin ; 
relte d un de«’ * . de Cour d'assises I’a fait entendre en yertu de son 

_ Que siije P r *“ d prestation de serment, et pour fournir de sitn- 

pouyoir discrdtioona.*, P conferi par L’art. a 68 do 

pies renseignemens, U a use uu u 

Code d’inst. cr*:—Rejette. 

- Du 19 septembrfe i83a. - Cour de cass. - M. Bnfcre, 

™ PP ’ 1 a- Espice. - abbIt (L’Abbe). 

. , _ nTTB . _ Vu art . a 68 et a6 9 da Code d’inst. cr.; - Attend. 
^dWsl’dtendue des ponvoirs confer*. an president de la Cour d as- 
V e ' * ?£ Jt. *68 et >69 du Code d’inst. cr., rien ne . oppose A ce que 
sises par % pn vertu de ces ponvoirs diserttionnaires, les 

“ seUinterdite en ca. d’oppo- 

* P r nn o ur u que leurs declarations ne soient consider**, que comme 

sition, P°" r J“ ^_Attendu que l’art. »6 9 , en *non 5 ant certames circons- 

tances^qtdTpeuvent motives 1’erercice du ponvoir di.crdtionn.irs, ne r«- 

(,} Mftme decision A l’dgard du bAtard adulferin de la femme de 1 ’accu.A 
iSmden« dc la Cour de cassation ‘^ftt 

qSVivS.te ..... ..jn p.«. ..• ,r ' i “ d " k **“ oln WB “ *PI >eW ‘ 

d*po^.<Ttait«de L 4 g.cr.,t. »•',{>. 184.) 
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deresse, et que les jurti oat ti£ prbvenus que leurs declarations ne seraient 
considtites que comme renseignemens t — Bejette. 


— Du 3o aoflt i63a. — Cour de cass. — ML de Crouseilhes, 

ra PP- 

ijiT. 1202. 


QUESTIONS AU JOEY.—ACTE D*ACCD8ATlO!f.'—FAEX. 


La Cour d’aunts psut decider que le rtsumlds facts d?accusation 
sera modi fit pour la position des questions , lorsqus ce rtsami appsi - 
lerait le jury d prononcer sur La qualification Ugaledu fait. (Code 
d’instr. cr, 33?.) 

La fabrication d’une fausse autorisation d I'effet d 9 obtenir ds 
l 9 arsenic d 9 un pharmacien const Hut le crime de faux en icriturepri - 
vie, (Code pen. 147.) 

Antoine Dumon dtaitaccusA, t°de faux en ecriture prhr6e > 
en iabtiquant un faux billet adresse A un pharmacien pour obte- 
nir one demi-once d’arsenic ) a* de tentative d’empoisonnemept;. 
Le Jury a r6pondu affirmativement sur la question de faux, et 
n6gativement stir celle de Pepapbisonnement. La defense a sou- 
tenu que le fait constat6 pal les j tires he cpnstituait ni crime ni 
d61it, parce qu’il n’y a mme de faux qiPautant que le preju¬ 
dice cause a ete constate. La Cour d’assises a.rejete cette e*r 
Option, et Paccuse a ete pondamne k six apf de reclusion* — 
PourVoi. 1. \ ! 

" LA COUR; — Attendu que la Cour d’assises du d£partement de Lot-^t 
Garoooe a fait une juste application du Code destruction criminelle, en 
d£cidant par ion arrtt du 19 join dernier, au sujet de l'affrire du noinm£ 
Antoine Dumon,que la question posbe dang le resume de Pacteti’accusatidn 
seraitmodifiee, en oe quoPapplicatioQ de Id quality Ugale du crime 
faux ne dodt pas appartenir au jury,qui n-eatsaisique dc la question de fikff,' 
maisbien k la Cour d’assises, seele juge dupointkk* droit; —Attendu qde 
le jury ayant declare Antoine Demon coupablb d’liYoiir ftibriqub ^ousle nom 
du sieur Castanet nn billet ayant poue objet^obfenir du sfeur Bnmeap, 
pharmacien, une demi-once d’arsenic, le fait ainsi dtilarfc' renferme tous 
lea tinmens constitutifs du crime de fauxAttendu qti’il Stfffit que le corps 
d’6crittire fabrique par Dumonait ti6 remts parlui aBruneau, phartuacicn, 
comme 6mnn6 du sieur CSsfanet dont il se disait doraestique, ce qui cons- 
titue la materiality do faux,et qufe le juiy, en declarant i'accfise rowpa6/a, a 
pleinement resolu cOntre Ini la question in fen-tie ntielle dont i’aj)pryciatidn 
tiait de sa competence exclusive : d’oii il Suit qu'anx faits declares cons- 
tans la peine a tie bien appliquee; —Attendu d’ailJeurs la regularity de la 
procedure: — Hejette. 

— Du 26 juillet i83a. — Cour de cass. — M. Merilhou, 
rapp. 
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ART. 1203. 

JttlMtfell* aisCLTAHT WpA&l**,— ttLfcAGB.—RXCXUf. ! 

Leprisident des assises peut poser au jury , comme resultant des 
dibats , des questions qui se rattacheniddes circonstances attenuantes , 
poarutt que ces questions ne portent pas sur des faits Grangers au fait 
principal . 

v Le president des assises peut d Pdvance avertir les accuses qu’il po¬ 
ser a les questions. . , • %. t 

v Dans .une accusation de pillage y la question de rectU tie com- 
prend pas une accusation nouvelle , et peut Hre posie comme resultant 
4es dibits, v. .v\ v 

.o. ti ARRto (Plutinet), • 

LA GOUK At tend u, sur les moyensiudiqugs dans one note jointe aox 

places; t-. 4 ° Qne ajtaqupn’a jo«Qqu6 pour 1'application de la peine 

que le^ articles du Cade pbnal qi4 6 talent applicahies aut faits declares 
9**A* iWr^idive,a -x** Q*e la Coup ne pent a’anfeec * 
^ jll6g^tiyn, q^e la q^e^tipp pnpbe amjm^pouiipe rtaultqnt des, d 6b at s, 
n en /^ su l t ait ; pa8^1(ys(Ju , un arr6t de la Couf d’assises a.prononcb affirm* tl- 
Temerit surcefait;^ 0 Que si l'art* 33$dg.Qode d’inst.cr. ne pari?, quant 
A la positipn des questions sur les circ'onstanc^ rbsultaptdes d6frats, ,que de* 
circonstances aggt-avantes, les.questions qui se V&ttacbent A des faits comjpris 
comme Cite tm$tai^ Ces attenuantes dAns Taccusation principale, peuyent et 
doiveht Atre pA>po‘s6fey,ki bileArSsultent des debats, d’apres la rfegle que l*a<> 
cessoire suit le sort du principal, pourvu que ces questions ne portent j>as sur 
des faits etrangers au fait principal etlib soient qu’une modification de l’ac- 
cusation rAsultapt dcl'anAt de renvoi^t qu,*il n’en rbaulte pasune Accusation 
4iff6Ten^e;~4°Q u elfi.president d?4 assises, qui, par l’exgmeadela procedure, 
$«P U vo i r qH® dq s questions de ce genre sortjraiont des debate, apu et dft 
l^fWOOcqr au* accpses, afin de faforiser leur defense, et qu'onne peut se 
f^ire on moycn a’un t$l pvertissemfept; — 5° Que, dansTespAce, le deman- 
4eup 6tait reqvoyb dev,ant la Cauyd’assises comme coopable^ entreauties 
crimes, de «®lui de pillage ^® proprietes mobilises appartenant A l’l&tat, 
avep la circopstance dei>Aode.et de force ouverte ; quelepillage emporte 
avec luy la culpa hi Ute du vol ; *jue, d£s-lors, 1’ajccasAJtion du tecelA des 
objetp enleyfe, detournbs, ou obtenu? A l*aido d’un crime ou d6Ut, se rat- 
^ 1 Acoosation*objet du renvo 4 ,et quelaCour d'assises,en or doanan t, 
cpptre lcs qonciusiQns.prises.au nom du demanded*,Jft position de la quesr 
tipn de recelb comme resultant des debats, n’a point >viol6 les reglea de sa 
competence et cr6e une accusation nouvelle au differente de.oeHe qiri6tiit 
1 objet du renvoi propopcA par la chambre d’accusation ; — Attendu, au 
reste, la rqgularite de la procedure,.. : — Rejette. 

—Du 29 decembre i 832. Cour de cass. — M. Isambert, 

ra ?P . 
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art. 1204. 

ANIMAUX f£iOCB* KT MALVA1BAKS. — CHlfcNS. 

Les chiens doivent Ore ranges dans la classe des animaux maifai- 
$ans et feroces toutes les fois que, par suite de tear not at el, ou du 
vice de leur Education, its peuvent faire courir des da n ge rs soit aux 
personnes , soit, aux animaux ou bestiaux d’autrui. 

JEn consequence sont possibles de la peine portie peer l 9 art. 479? 
n° % , du Code pen ., ceux qui ont occasions la mort ou la blessure 
d*animaux ou bestiaux appurtenant dautrui, par l*effet de la diva¬ 
gation de leurs chiens 9 alors mime qu’ils ne les ont pas excitis et 
qu’ils ont eU dans l*impossibility de les retenir (l). 

jj&bjbz (Duquesne, MilloD^etc*). \ 

LA COLR; — Vu les art. 4 / 5 , n° 7, et 479 * n * * * du Code peo.; — 
Attendu qu’il resuite en fait d’un proems-verbal da make de Bantigny, en 
date do 18 juin i 83 a, que ledit jour, entre minuit et une heure du matin , 
le 6ieur Pierre d'Aigremont, cnltiVateur k Wannes-au-Bacq, cronduisant 
avee son- berger, Clement Richard, vingt-cinq moutens qu'ils venaient d*a- 
cheter AEsaufourt (Aisne), sur le chemin de Bantigny & Wannes-au-Bacq, 
its fttrent rencontres, A environ une demi-lieue de la premiere de ces deux 
communes, par neuf A-dfx firaudeurs charges de tabacs, accompagnes d’une 
viogtaine de chiens; qu*i mesure que ces individus passferent aupr&s d’eux, 
■ leurs chiens se jetferent snr les moutons, les dispersferent, en 6trangl£rent 
huiteten b les s6 rent un plus grand nombre, et q-u’ih estlment & 190 franca 
lapertfe que leur a oocasionee la mort des huit moutons tu6s seulement; 
— Attendu que si les chiens, en general, ne sont pas classes parmi tesani- 
maux malfaisans ou ferdees, dont la divagation a ete Pdbjet de la sollici- 
tude dtl legislateur, dans les articles cites du Code penal, ils peuvent n£an- 
moins fttre consider^ comme tels, soit h cause de leur naturel particular, 


(1) Voici le resume de la jurisprudence sur cette matiere : Arr. cass. 
nivdse an 11, qui decide que le chien qui se jette, sans provocation , sur 
les personnes pour les dechirer on les mordre, est necessairement un animal 
feroce et malfaisaot. — Arr. cass* 6 novembre 1807, qui declare passibles 
de pcines de police les maitres d'animaux, soit de nature feroce,soil acciden- 
tellement malfaisans, comme les chiens, qui ont cause des aco|dens ou des 
dommages. —Arr. cass. 12 fevrier 1808, qui dispose que la morsure d*uu 
chien. qui- n’est point en etat de divagation ne peut douner lieu qu’ii unc 
action civile.—Arr. cass. i& novembre 1824? qui reconnait a Paotoritd 
municipale le droit de defendre la divagation des chiens, encore bien que 
Tart. 475, n° 7, ne les range point parmi les animaux malfaisans et feroces, 
et ne d^fende point cette divagation. —Arr. cass. 2 septembre 1826, qui 
decide que les chiens peuvent accidentellement fitre consideres comme mal- 
faisans ct feroces, tels que ceux que leur mart re, mfirne absent, ne retient 
pas et laisse divaguer, et qui mordent 011 attaquent les passans. —Arr. cass. 
16 decernbre 1826, qui porte qu’un arr&te municipal ne peut ranger les 
chiens levriers dans la classe des animaux feroces et en defendre la divaga¬ 
tion. — Arr. cass. 28 avril 1827, qui punit des peincs de Part. 47 $, n° 7,du 
Code pen., le proprietaire d'un chien en etat de divagation qui, sans pro¬ 
vocation , avait assailli un individu. 
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soil a cause da vice de leur education, puisqu’alors ils peuvent faire cow-' 
rir, soit aux personnes, soit aux animaux ou bestiaux d’autrui, les mgme* 
dangers que la loi a voulu ^carter ou reprimer; — Attendu que les seize 
chiens que sept des dix prevenus ont declare k Paudience leur appartenir, 
et avoir fait partie de ceux qui ont disperse et etrangie les moutons du 
sienr d’Aigremont, devaient, dans Pespece, fitre reconnus com me animaux 
malfaisans ou feroces, et cela avec d'autant plus de raison que l^dacation 
des chiens destines k Stare la frande consiste surtont k ne pas se laisser 
aurprendre, surtout pendant la nnit, et ii se faire jour a travers toils les 
obstacles; — Attendu que le maltre qui doit connaitre, et qui connait fou- 
. jours en effet Pinstinct malfaisant de son cbien, est coup able, s-il ieiaisse 
dans un etat de divagation qui puisse occasioner les accident que la loi a 
eu pour objet *de prdvenir ou de yeprimer; —Attendu quo pen iOoporte 
que le maitre n’ait pas iawngmc excite son chien; que la fureur qui a saisi 
les chiens des prevenus, an moment ob ils ont rencontre les moutons dn 
sieur d’Aigremont, et dout les suites lui ont occasion^ un dommage reel , 
prouve que si ces prevenus n’ont pas excite lenrs chiens, ils qe lea out pas 
du moins reteuns; qu’ils doivent done subir les consequences de Pimpossi- 
bilite ou, soit par leur faute, soit par leur imprudence, ils se sont mis deles 
retenir; — Attendu que la circonstance que,les moutons du sienr d’Aigre¬ 
mont voyagaientpendant, la nqit, ce qui, k la fois,.a.caua6 et ffxplique la 
' fureur extraordinaire qui s’est emparee de leurs chiens .au momcnt ob ils 
les ont rencontres, ne saurait Stre prise en consideration en faveur des pre- 
yenus,et cela avec d'autant plus de raison que* dans ce.raoment, oes pre- 
yenus, charges de tabacs de fraude, etaiept eux-m£ines en d£Ut j— Attendu 
que peu imporie encore que les chiens des prevenus n’aient pas att«qn£ si 
poursuivi des personnes, mais seulemeut des bestiaux; qu’en.effet, le$ 2 
de Part. 4 j 9 , cite plus bant, puoit ceux qqi out occasione la roort 60 la 
blessure d'animanx ou bestiaux appartenant k autrui , par Peffet de ls .diva¬ 
gation d’auimaux malfaisans ou feroces, et que les chiens des prevenus, 
d’aprfes le vice de leur education et les accidens qu’ils out causes, devaieut 
fttre ranges accideutellement dans cette classe d’animaux; —Attendu que, 
des-lors, Paction publique etait completemment portee devant le tribunal 
de simple police, d’aprfes les dispositions des art. 47 5 , n° 7, et 4799 n° a, du 
Code pen., et qu’en se declarant incompetent, le tribunal de police de 
Cambrai a meconnu les regies de sa competence, fait nne fausse applica¬ 
tion de Part. 47 $, n° 7, du Code pen., et vioie les dispositions de Part. 479 , 
n° a, du m£me Code : — Par ces motifs, casse. 

— Du 10 aoftt 1 83a. — Cour de cass. — M. Meyronnet- 
Saint-Marc, rapp. 

▲at. 1205. 

DOC1NBS. — SAISIB A l’iNTBBIEOR. — APPEL. 

En matiere de saisie faite d I’intirieur de marchandises de contre - 
bande , /*administration des douanes a le droit d 9 interjeter appel d’un 
jugement qui renvoie les prevenus sans amende et sans frais 9 alors 
mime qu 9 elle n*a pas eU partie au jugement de premiire instance, et 
que la poursuite a dti dirigie d 9 office par le procureur du roi. 
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arret (Brulers). 

LA COUR; — Attendn, en droit, que, d’apr&s les dispositions des lois 
des 22 aoht 1793 et i 4 fructidor an 3 , [’administration des douanes est 
chargee de poursuivre, tant en premiere instance qu’en appel, la confisca¬ 
tion des objets par eile saisis, et la condamnation anx amendes encournes 
par les contrevenans; — Que, dans toutes les contraventions anx lois dont 
['execution Ini est confine, notammentpar l’art. i 5 , litre 6, dels loi du 9 flo- 
real an 7, un jugement definitif peut seal arrfeter son droit de poursuite; 
— Qu’h regard des saisies faites a 1 ’intgrieur, de marchandises prohib£es, 
la loi du 28 avril 1816, en ordonpant l’envoi au procureur du roi du procfes- 
verbal et des pieces a l’appui, pour qu’il dirige (es pour suites, ne lui en a 
pas attribuA l’exercice exclusif; qu’elle a voalu donner k Tadministration 
un anxiliaire puissant pour la repression de la contrebande, et non pas 
l’entraver dans I’exercice d’un droit que lui conftrent les lois, et l’acconi- 
plissement du devoir de prendre elle-mfime une part active k la poursuite 
des contrebandiers; —Que s’il est des circonstances ou, d’aprfes les dis¬ 
positions forinelles de la loi, la partie publique a seule quality pour re- 
qu£rir certaines condamnations, hors ces cas particuliers et dans toutes 
les affaires de douanes, la r£gie ayant un int£ret direct k faire prononcer 
les confiscations et amendes dont elle profite, et k emp£cher queries 
merchandises saisies a raison d’uae pr£somption d’origine £trang£re, et 
reconnues depuis provenir de fabriquqs frao9aises, ne donnent lieu A des 
indemnit^s qui, aux termes de la loi, seraient prises dans les caisses de la 
douane, a* cons£quemment le droit de poursuivre, aussi bien en appel 
qu’en premihre instance, les peines p£cuniaires encoorues par les centre- 
venans;—Que 1’initiative de la poursuite, n6celssairement attribute au 
ministhre public dans les departemens de l*int6rieur oil [’administration 
des douanes n’a pas d’aghns en cause, et sa confiance dans le magistrat 
charge par la loi de veiller k sa defense, peutent bien la dtteriftiner h be 
pas intervenir dfes le principe dans une instance oh ses int6r£ts sont con* 
fondus avec^ceux de I’Etat; ipais que ce o'est pas une raison pour quelle 
nepuisse attaquer eqsuite par la voie de Tappel un jugement qui lui cause 
un veritable prejudice; — Que si Tappel interjete par le ministhre public, 
d'un jugement rendu en mature do contrebande, n’cmpdche pas l’admi- 
nistration des douanes de transiger sur les faits de fraude, et d'arrfiter 
ainsi l’exercice de faction publique elle-infime, a plus forte raison le en¬ 
fant d’appel de la.pfcrtdu procureur du roi ne peut empdeher cette admi¬ 
nistration d’interjeter, de soil chef, Tappel d’un jugement oh ellen’a pas 
figure personnellement, mais oh elle a represents par l’officier public 
4 qui la loi en avait donne la mission ; — Qu’en droit, le ministere public 
a qualite pour representer ^administration des douanes, ct qu’il l’a repre- 
sentee en effet, lors d’un jngement ou il agissait, non dans l*int6r$t de ia 
▼indicte publique, puisqull n’avait k requerir contre les proven us aucune 
peine corporelle, m&is dans l'interSt de ^administration pour laquelle il 
requhrait une confiscation et une amende, qui h6 sont point des peines 
proprement dites, mais le d&dommagement du prejudice cause par la 
fraude A l’Etat; —Que l’administration, tesee par ce jugement contre le- 
<R*el la loi ne pouvait lui refuser un recours quelconque, cht ete non-rece- 
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vable a 1’attaquer par tierce-opposition, puisqu’ellc y avail ete legalement 
repr^sentec; qu’ainsi la voie de Pappcl exerce dans le delai legal Ini 6tait 
n^cessairemeat ouvcrte; —Que cependant la Cour royale de Besan^on, sur 
le motif que, d'apres des principes generaux du droit inapplicables A la ma¬ 
ture spgciale des douanes, on ne peut appeler d’un jogement dans lequel 
on n*a pas ete partie, a declare Padminist/ation des douanes non-rece- 
vable daus son appel du jugezncnt rendu par le tribunal correctionnel de 
Besangon, le 19 janvier dernier, et Pa condamnee aux frais; .—• En quoi 
ladite Cour royale a viole formellement lea rfegles de sa competence, en 
errant une fin de non-recevoir qui n’est pas dans la loi, viole 6galemeot 
les dispositions des Iois de douanes, notamment Part. 3 de la loi da i 5 so fit 
1790 et la loi du i 4 fructidor an 3 , auxquelles il n*a ete derog6, sous ce 
rapport, ni par Part. 66, titre 6, de la loi da 28 avril 1816, ni par auenne 
autre loi posterieure : — Par ces motifs, casse. 

— Du 5 oct. 1832. — Cour de cass. — M. Chaotereyne, 
rapp.— M. Godard-Saponay, av. 

art. 1206 . 

oaooJiMAacas as la chambii du consul, — chambae d’accusatiok. — d*lits 
ns la vaxssa. 

En matUre de delits qui sont dtfM* d la connaissance du jury, 
les ordonnances de mise en prevention ne peuvent acquSrir l 9 autoniU 
de la chose jugee , et les chambres d 9 accusation sont toujours investies 
du droit de les reformer pour insu/fisance dans la qualification des 
dehts . 

Une fau$se qualification n 9 est pas an difoat de qualification ; ainsi 
l 9 erreur qui a fait qualifier delit un fait de publication qui avait les 
caracUres d 9 un crime, n 9 entraine aucune nulliU. 

. Le moyen tiri de la violation des rigles e tab lies sur la connexiH 
des poursuites criminelles ne peut donner ouverture d cassation contre 
les arrets de renvoi . 

arret (Paulin). 

UA COUR; — Statuant sur le double pourvoi form6 par Jean-Baptiste- 
Alexandre Paulin et joignant lesdits pourvois: —Attendu, sur le nqoyen tire 
de la violation de la chose jog6e, qu *k Regard des debts qui sont dgferes 
par la Charte et par la loi du 8 octobre i 83 o & la connaissance du jury, la 
loi du 26 raai 1819, qui regie la procedure, en cas de saisie des Merits objets 
de la poursuite, se rtferc express£ment, par son article 3 i, aux dispositions 
du Code destruction crimiuelle; que, d’apres Part. 10 de la m&me loi, il 
n’y a lieu de la part du miniature public & former opposition on pourvoi que 
contre les ordonnances de la chambre du conseil portant qu’il n’y a lien a 
poursuivre; qu'i l’egard des ordonnances de prevention, qui sontneces- 
sairement soumises A la revision dcs chambres d’accusation, ceiles-ci sont, 
par cela mcme, investies de la plenitude des pouvoirs qui sont definis par 
Part. 201 du m&me Code, et que, d’apres cet article a 3 i,Ies chambres d’ac¬ 
cusation ont le devoir de reformer les ordonnances dcs chambres du con- 
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sell, pour insnffisance dans {a qualification, lorsque tea premiers juges leur 
paraissent, d’aprfes Texamen dea pieces, s'fetre trompfes dans 1'appreciatioti 
des faits; — Qu’ainsi, ces ©rdonnances demise en prevention n’ont point 
l'autorite de la chose definitivement jug6e;—-Surle a* moyen,tirade la viola¬ 
tion prdtendoe des art. 6 et i5 de la loi du a6 mai, en ce qoi concerne Tar- 
ticulation etla qualification des faits:—Attendn qae, dans I'espfece, fly a eu 
articulation et qualification so ffisante dts faits de publication reproche® au 
demandeiny soit dans les plaintes da ministfere public, soitdans les ordon- 
nancfeadela chambre du conseil, soit dan? lea deux arrfets *ttaqufes;-~Que 
s*il y a en erreur de qualification dans l’une desdites ardonnances relative- 
ment 4 la provocation suivie d’efiet au renversementdu gouvernement,il 
appartenait 4.1a chambre d'accu$ation de Sparer, comma elje l’a fait, et 
de la qualifier crime, et uou tUlit; qu’upe fausse qualification n’est pas un 
defautde qualification,et que, dqns tous les cas, Les cbaxnbres du cqusqilni 
leschambres d’accusation ne sontpas liees, quant au droit de qualifier, par 
les requisitions du ministfere public; — Sur le dernier moyen, pris de la 
violation des art. 226 et 227 du Code d’inst. cr., relatifs * counexite, 
combiufes avec Part. 365 du mem* OuJc, qui prohibe la cumulation des 
peines: —Attendn que, d’aprfes Tart. 199 du mfeme Code, U n’y a ©overture 
4 cassation contre les arrfets de renvoi, que dans les trois cas y specifies;-^-Que 
le moyen tirfe dc la violation des regies fetabliessurla connexitene rent re pas 
dans les previsions de cet article, ni dans les moyens d’incom pete nee ; — 
Que devant la Cour d’assises,'et d'aprfes les art. 307 et 3o8 du mfeme Coda, 
les deux accusations criminelles et les dfelits y joints pourront etre rfeuuis 
dans un seul ct.mfeme debat, s’il ya lieu, pour cause de connexitfe;—,Maia 
que, dans tous les cas, le principe de la non-cumulation des peines ne pent 
souffrjraucune atteinte de la disjonction des procedures; — Attendu enlLa 
que les arrfets attaques out renvoyfe le demandeur devaqt la Cour d'assises 
pour des faits qualifies crimes par la loi, et pour des del its de publication 
qui ont ete mis dans sa competence par>$f loi du 8 octobre i83o ; que cos 
arrfetsontfete rendus sur les conclusiontf'par ecrit du mioistfere public,et par 
lenombre de magistrats fixe par la loi; qu’ainsi il a ete procedfe rfegulife- 
rement.:—Par ces motifs, rejette, etc. ,. . • - 

— Du 16 aoflt i 832. — Cour de ca&s. — M. Isambert, rapp. 
— M. CrSmieu*, ay. / 

art., 1207. 

VAGABONDAGE. —- MUSE A LA DISPOSITION DU GOUVEHNEMENT* —- SpJEVBILLANCEi— 
, aeciDivs. .... 

A partir du 1 et juin i 832 , dpoque d laquelie le nouveau Code 
ptnal est devenu execuloire , la mise d la disposition du gouverne - 
merit', prononede en vertu de I'ancien art . 271 du Code pinal, a He 
nmplacde de droit par la surveillance de la haute police ( 1 ). 

En usant de ce droit de surveillance, et en se fondant d’ailleurs 
sur Particle 272. du Code pen., le gouvernement peut inierdire au con - 
damne itr anger de par attre surle tefritoire franc ail, llpeine d’etre 

(i) 7 'oy.les art. ioo 4 et 1110 de cc recueil, ct Code penal progressif, p. a 65 . 
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pour&uivi conformement aux art . 44 4^ Cock 

£n ccw cl 9 application de l 9 art. 4$> k condamnd qui se trouve en etat 
de rdcidive legale ne doit pas pour cela itre passible du maximum de 
l 9 emprisonnement porU par cet article (l). 

Par plusieurs ju gem eng anterieurs au i w juiu i83a, Sophie 
Georgery, femme Herbiu, nee en Belgique, avait ete mise 4 U 
disposition du gouvernement, pour vagabondage.*— Envertude 
l’apt. du Code pen., et attendu *sa qualite d’etranghre, l’au- 
rite administrative la fit deux fois conduire hors du^ royaume; 
elle rentra immedi&teinent. -±-Le ministfcre publicdirigeacontre 
elle des poursuites comme inculpee du delitprevu par Part. 45 
du Godepen. modifi4.Mais, parordonnance do 3o avril i835, la 
chambre du conSeil du tribunal de Valenciennes d4clara qu’ilny 
av&it lieu 4 suivre. — Opposition 4 cette ordonnance de la P 3 ** 
du procureur du roi. 

AJDtD^T •, 

L’ACOUR ; — Sur lfe rapport fait par le procureurg^neral pr6s laCour 
royaie de Douai...;—Vu par laCour touteslespieces du proems, dont il a6te 
dotinfe lecttare pai“le greffier : —Le procureur-gdneral et le greffier actant 
retires ; — Yu pareillement la requisition 6crite du procureur-g£n£ral, dbat 
la fenetir suit: — * Vu 1 ’opposition format le 3 o avril i 853 par le procureor 
dSfroi prfes le tribunal de i T# instance sdant a Valenciennes contre Pordon- 
nance rendue le mdme jour par ledit tribunal; — Vu Pordonnance prt* 
cit^e et toutes les pieces de la procedure ; —Attendu qu*ilen r£sulte quel* 
nominee Sophie Georgery, femme Herbin, se disartt couturifcre, n6e 1 
Bruxelles, satis domicile, condamnde plusieurs fois a des peinescorrection* 
fieKes pour divers d£Iits,est en 6tat de vagabondage, puisque, de son proprt 
aveu,elle n*a point de domicile certain, qu’elle ne justifie point de moyew 
de subsistance, on de Pexercice habituel d’un metier ou d’uhe proffessioto ? 
— Attendu que, par jogement rendu par le tribunal de instance de Douai 
le a8 avril i 83 a, ladite Georgery a dt6 cohdamn6e k 6’ mois d’exnprisOnne* 
roent comme vagafconde et mise pat suite k la disposition 4*1 gOuvememeDt 
qiii, en vertu de Part. 272 du Code p£n., Pa fait conduire bprs. du territoire 
du royaume avec defense d*y rentrer, comme l’autorisait Part. 44 du Code 
p6n. ; — Attendu qu*en rentrant sur le territoire franpaisle 20 mars i 833 , 
ladite Georgety a enfreint ladite defense etencouru les peines porf 4 espar 
Part. 45 du mfiroe Code; — Attendu que e’est k tort que la chambre du 
conseiLdu tribunal de Valenciennes declare Part. 4 ^ du Code*p 4 n. inap¬ 
plicable k ladite Georgery, parce qu’elle n*aurait pas ete placee’ sous la sur¬ 
veillance de la haute police par aucun arr6t ou jugement, puisque, comme 
nousPavous dit plus haut, elle avait 6t6 mise a la disposition du gouverne- 
ment par le jugement precite; — Attendu que si la faculty de mettre les 
condamnes k la disposition du gouvernement a 6t6 abolie par la loi du 28 


(i) Voy. dans le mfcme. sens un arrfit rendu par la Cour de £ass» le ** 
ftiTrier 1828, dansunebypothfese analogue. 
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avril t 83 s, on ne sauratt en conclure que les individus qni se trouvaten t slots 
dans cette position aient ete affranchis do toutes lea consequences d’une 
mesure legalcment prononc^e ; que le nouvel article 271 du Code p6n. pla¬ 
int les vagabonds, h l'ezpiration de leur peine, sous la surveillance de la 
haute police de Plhat, pendant 5 ans au moins et 10 ans au plus, on ne 
peut reclamer en faveur des vagabonds condamnes antericurement que le 
benefice d’uue legislation plus douce, et regarder comnae convertie en sur¬ 
veillance de la haute police pendant 5 ans la peine illimitee et bien plus 
rigoureuse de la mise h la disposition du gouvernement h laquelle ils etaient 
assujettis ; — Vu les art. 44 > 45 , 270, 271,272 du Code pen., a 3 o du Code 
d'inst. cr.; — Noqs requerons que la Cour, faisant droit sur l’opposition 
predtde, annulle l’ordonnance rendue par le tribunal deVaienciennes, de¬ 
clare ladite Georgery suffisamment pr6venue de vagabondage et de contra¬ 
vention aux art. 44 et 45 duCode p£n. pour Stre rentree,malgr6 la defense 
du gouvernement, sur le territoire fran^ais, et la renvoie en l’etat ou elle se 
trouve, devant le tribunal de police correctionnelle qu’il lui plaira deter¬ 
miner, pour y etre jugee conformement 4 la loi. Signd Hibow, avocat- 
general;»—Aprfes en avoir delibere : —Adoptant les motifs enonc6s au r6- 
qnisitoire qui precede; —Annulle l’ordonnance rendue par le tribunal de 
Valenciennes, declare ladite Georgery, femme Herbin, suffisamment pre- 
venue de vagabondage et de contravention aux art. 44 e * 45 du Code pen., 
la renvoie devant le tribunal de police correctionnelle de Cambrai. •. 

— Du 3 inai i833. — Cour de Douai. — Cb. d’accusation. 

Le tribunal correctionnel de Cambrai, adoptant le mSme sys- 
tfcme que laCourde Douai,a declare la prevenuecoupabledudelit 
caracterise par Part. 45 duCode pen., et attenduqu’elle se trou^ 
vait en etat de recidive legale, l’a condamnee A cinq ansd’empri- 
$onnement (maximum de la peine).—Appel. Devant la chambre 
correctionpelle de la Cour de Douai, le ministfere public eleva 
la question de savoir si Part. 4$ du Code penal doit se combiner 
avec la tbeorie de la recidive, et s’il ne doit pas plutdt fctre con- 
sidere comme une disposition disciplinaire, et comme attribuant 
aux juges une mesure coercitive ou de repression du genre de 
celle qui etait precedemment r6serv6e & l’autorite adminis¬ 
trative. 

ARK&T. 

LA COUR ; —En ce qui tonche ^infraction caract6ris6e par Part. 45 du 
Code p6n.: — Attendu que cet article suppose toujoursune condamnation 
aoterieure de l’individu qui la commet, condamnation en general de na¬ 
ture & constituer lecontrevenant en etat de recidive ; que pour la repression 
d’une telle infraction le ldgislateur dtablit dans ledit art. 45 une peine d’em- 
prisonnement qu’iipermet d’eiever jusquA cinqannecs; —Qu’une repres¬ 
sion speciale etant ainsi creee poor cette espece toute particuliere de reci- 
dive, U ne peut fctre en ce cas permis de faire application de l’art: 58 dii 
meme Code; que par suite les magistrate conserved la facnlte de graduer 
suivantlea circonaUnces la peine edictee par Part. 45 precite; — Adop- 
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tint poor le surplus les motifs des premiers juges, confirme, et aeasmoidf 
teduit remprisonnement h deux anodes. 

— Du 27 juiu i833. — Cour de Douai. — Ch. corr* 
art. 1208 . 

LOTSBIB o'lMMBCBLBS. Dll LIT. 

Les loteries d’immeubles, mime accidentelles et isolies, sont-elles 
comprises dans la prohibition de l 9 art. 4 10 du Code pin. ? La dispo¬ 
sition de cet article qui ordonne la confiscation des foods et effets, 
peut-ellettre etendue aux immeubles mis en loterie? 

Lei 2 octobre 1832 , jugement du tribunal correctionnelde la 
Seine, ainsi conpu : 

« Attendu que des debats et de Instruction tesulte la preuve qu’Aadry 
de Puyravcau, dans le courant de i 83 a, a aliene et tente d’aliener trois 
immeubles: i° le domaine de Blamerie; a® le domaine de Boistableau; 

3 ° le domaine de la Boissonnerie, en creant des series d’actions se subdivi- 
sant par coupons correspondant avec les numeros de la loterie royale, dont < 
les tirages successifs devaient determiner la s6rie, Taction et le coupon ga- 
gnans;—Que ces coupons ont ete distribues, soit par Audry de Pnyra- 
veau 9 soit par ses agens; Qu ainsi Audry de Puiraveau a mis en loterie 
trois de ses immeubles; — Attendu que si les particulars peuvent jouiret 
disposer de leurs biens de la manure la plop absolue, ce n*est toutefois que 
sous les modifications etablies par la loi; — Attendu que ce mode d'ali*- 
nation est prohibe par la loi, qui qualifie d6lh l e fait d’avoir £tabli ou tenn 
des loteries non-autoris6es; — Attendu que la g6nfc**lit6 des termes de Tar- 
tide 4 io du Code p6n. comprend la loterie soit mobilise, soit immobi- 
lifere; — Attendu que ces mots, dtablissemens on tenue de loteries , s’ap- 
pliquent aussi bien & un fait isol6 qu'au renouvellement de ce fait, surtoat 
lorsque, com me dans Tespfece, le fait mfime isol6 constitue uue operation 
compliqu^e, qui entralne une duree de temps, ne se consomme pas en m 
seul tirage, et necessite l’emploi d*un grand nombre d’agens pour le place¬ 
ment des billets ou coupons;— Attendu dfes-lors qu*Audry de Puyraveaa 
s*est rendu coupable du ddit prevu et puni par Tart. 4 io du Code p6n,; 

— Mais attendu qu*il existe des circonstances attenuan tes, le tribunal fai- 
sant application de Tart. 463 et mod^rant la peine s — En ce qui touche la 
confiscation des immeubles mis en loterie : — Attendu que la confiscation 
est une peine; que les p6nalites doivent resulter des termes formels et pre¬ 
cis de la loi, etne peuvent Gtreetendus par voie d’analogie et deduction; 

— Attendu que Tart. 4 10 ne prononce pas la confiscation des immeubles, 
mais seulement des fond$ et effete mis en loterie; — Que dans le langase 
de la loi ces mot s, finds et effete, employes isolgment, ne signifient que 
capitaux et effets mobiliers, et que, quand ils doivent s’entendre d’immeu- 
bl?s, le i£gislateur a precis* sa pensee par une apposition de mots caract*- 
ristiques; En ce qui touche la confiscation des fonds proven ant du place¬ 
ment des billets ou coupons: — Attendu qua le montant des billets ou 
coupons places n’est pas constate; que ces sommes ne sont plus en la pos- 
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session d’Audry de Puyraveau; que la confiscation doit avoir lien en na 
tore; — Condamne Audry de Puyraveau en 3 ,ooo fr. d’amende;— Dit 
qu’il n’y a lieu de prononcer la confiscation^ 

Appel de la part du sieur Audry de Puyraveau, et du min is- 
tfcre public, en ce que la confiscation n , avait pas ete prononcee. 

arr£t. 

LA COUR; —Joint les appels, et y faisant droit: — En ce qui touche 
l’appel du procureur du roi: — Adoptant les motifs des premiers juges, a 
mis et met l'appellation au n£ant; ordonne que ce dont est appel sortira 
effet; — En ce qui touche l’appel d’Audry de Puyraveau : — Considerant 
que le fait de vente ou de miae en vente publique d’un ou de plusieursim- 
meubles, par division enactions ou coupons correspondant k des tiragesde 
la loterie legalement existante en France, quoique isole et accidentel, n’en 
constitue pas moins le fait d’avoir gtabli une loterie de la nature de celles 
qui sont prgvues et r6prim£es par Part. 4 J o du Code pen.; que cet article 
ne poite ni dans son texte, ni dans son esprit, que la penalite par lui pro¬ 
noncee soit applicable seulementaux loteries qui auraient une organisation 
plus ou moins complete, ou une dur6e d’gtablissement plus ou moins Ion- 
gue; — Que l’alienation d’immeubles, faite par la voie de mise en loterie 
par un seul proprietaire, pourrait, si elle etait licite et tolerge, Stre rgp6- 
tee, donner lieu k un grand nombre de speculations, et acquerir ainsi le ca- 
ractere de retroactivity et de permanence qui; presenterait les dangers les 
plus graves ; et que ces dangers ne sont pas les seuls motifs de la prohibi¬ 
tion et de la penalite portee par la loi; — Adoptant, au surplus, les motifs 
des premiers juges, a mis et met l’appellation au ne&nt; — Et neanmoins,, 
considerant qu’il existe des circumstances attenuantes, et vu les dispositions 
de l’art. 463 du Code pen. dont il a dej£i ete fait application par le pre¬ 
mier jugement : — Reduit l’amende k 1,000 fr., etc. 

—Du 17110 V. i83a.— Courde Paris.—Ch. corr.—-M. Odi¬ 
lon Barrot, av. 

ART. 1209. 

DtfFACT. — D^TBNTIOlf. — TBfBUIfAL CORRBCTIOKNEL. 

Le privenu renvoye, sous mandat de depot, en police correction - 
neUe , et qui est amene decant le tribunal apris une citation donnie en 
prison , peut-il declarer qu 9 il entend faire defaut ? 

ARRfcr (Bruneier). 

LA COUR; — Attendu qu’aux termes de l’art. 186 du Code d’instr. 
crim. le prevenu ne doit £tre juge par defaut que s’il ne comparait 
pas;— Attendu que tout individu qui, prevenu d’un crime ou d’un delit, 
est frapp £ d’un mandat de dep6t ou arrgt,. ne peut s’abstenir de compa- 
raitre dev ant le magistrat instructeur, et par la mgme raison devant les tri- 
bunaux et les Cours, toutes les fois qu’il est cite k y com para!trie, notam - 
ment pour le fait i raison duquel le mandat de depOt ou arrgt aura ete de- 
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cern£; — Qae s’il est force d’obeir aax requisitions de la justice, on ne 
pent pas dire qu’il nc comparait pas, et substituer ainsi la fiction k la loi; 

— Qu’on neconnait pas en matiere criminelle et correctionnclle la distinc- 
tion qui a lien en mati&re civile entire les defauts faute de comparaitre, et 
les defauts faute de plaider; — Qae si, en matiere correctionnelle, les prt- 
venusenOtat de liberty, et m^me quelquefois ceux qui sont detenus poor 
autre cause, sont jug£s par defaut, ce h’est pas parce qu’il n’existe point 
de leur part des conclusions que la loi n'exige pas, mais parce qu’Us ne 
comparaissent r6clletnent point, et qu’on n’a pas contre eux, pour le fait 
particulier, une contrainte legale a l’effet de les forcer k comparaitre; — 
Qu’il appartient aux tribunaux d’apprecier si le besoin de la defense legi¬ 
time ou non une remise;—Attendu que le syst&me contraire entraverait 
esscntiellement ^administration de la justice, en compromettrait la di¬ 
gnity, augmenterait les frais de justice criminelle, serait nuisible m£me 
aux prOvenus dont plusieurs pourraient 6tre dans 1’impuissance de faire les 
frais de l’opposition k signifier; — Qu’en matiere de deiits correctionnels 
portes a la Cour d’assises, ce serait un moyen de r£cuser la liste enti&re da 
jury; — Que, d’ailleurs, s’il etait permis k un detenu de faire defaut, cette 
faculte devrait lui Otre egalement accords# en matiere de crime emportant 
peine afilictive et infamante, puisque plus l’accusation est grave, plus ily 
a d’interfit pour le prevenu k redamer tous les droits qui peuvent lui appar- 
tenir; —Qu’il suffit de consulter les dispositions du Code destruction cri¬ 
minelle, aux titres des Cours d’assises et des Contumax, pour se convaincre 
qu’cn mature de droit criminel les detenus ne peuvent faire defaut 
quand la remise leur est rcfusee, et que cependant cette faculte serait 
plus importante pour eux en pareille matiere qu’en matiere correction- 
nelle; — Qu’ainsi ie tribunal a irregulierementprocedeenautorisant le pre* 
venu a se retirer et en jugeant par defaut; — Met Tappellation et les 
jugemens dont est appel au neant; et considerant que le jugement qui a 
statue au fond a et6 rendu sans que le prevenu ait ete interroge, et sans 
qu’on ait tente de l’interroger, declare nul et de nul effet ledit jugement; 

— Et vu l’art. ai 5 du Code d'instr. crim.; evoquant et faisant droit: 

— Attendu qu’il resulte de l’instruction et des debats la preuve que Bru- 
neler, en prenant une fausse qualite, eten employant des manoeuvres fran- 
duleuses pour persuader l’existence d’un credit imaginaire et de fausses 
entreprises, s’est fait remettre par diverses personnes, et notamment par 
Redon, Journaux, Linglot et autres, differcntes marchan discs qui n’ontpas 
ete payees, et a ainsi escroque partie de la fortune d’autrui, delit prevu 
par I’art. 4 o 5 du Code pen., etc. (i). 

— Du i er aofit i833.— Cour royale de Paris. — Ch. corr.— 
M. Miller, pres. 


(i) Juge dans un sens contraire par la raftme cour par arrfit du i5 juin 
18*7, ainsi consu : « Entre Guery de Maubreuil, comparant k la barre dela 
Cour, pour ce extrait des prisons de ta Conciergerie , et le ministere public... 
sur la demande faite par le prevenu qu’il lui soit donne actedu defaut qu’il 
entend faire, la Cour, apres en avoir deiibere, donne acte k Maubreuil 
qu’il entend faire defaut, I’autorise k se retirer... Donne defaut, etc. • 
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ART. 1210. 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

DE L’ADULT&RE. 


La poursuite et la repression du delit d'adult&re sont regies par des regies 
sp^ciale 11 importe d'autant plus d*eu bien saisir l'esprit et les limites, 
que leur application a fait naitre des questions importantes auxquelles la 
jurisprudence et les auteurs out donue des solutions diverses. 

L’expose des motifs du Code p6nal expliquait en ces termes le caract&re 
de ce delit: «11 est une infraction aux moeurs, moins publique que la 
prostitution £rig6e en metier, mais presque aussi coupable. Si elle ne sup¬ 
pose pas des habitudes aussi depravoes, elle presente la violation de plus 
de devoirs : c’est l'adult6re. Place, dans tous les Codes, au nombre des plus 
graves attentats aux moeurs, a la honte de la morale, l’opinion sembie ex- 
cuser ce que la loi doit punir; une espece d'inter6t accompagne le coupa¬ 
ble ; les railleries poursuivent la victime. Cette contradiction entre l’opi- 
nion et la loi a force le l£gislateur k faire desccndre dans la classe des de- 
lits ce qu'il n’etait pas en sa puissance de roettre au rang des crimes. Sans 
doute ce delit porte atteinte k la saintete du manage que la loi doit prote- 
ger et garantir; mais, sous tout autre rapport, l’adultfere est moins un delit 
contre la societe que contre i'epoux qu’il blcsse dans son amour-propre, sa 
propriete, son amour (i). • 

Ces lignes, qui ne sont peut-fitre pas exemptes de quelque inexactitude, 
pouiraient iqduire en erreur sur le veritable caractere du delit d’adultere, 
en le faisant considerer exclusivement comme une sorte de delit prive con¬ 
tre le mari. Sans doute le mari est blesse plus que personne par le fait de 
l'adult&re ; maisil en est de m£me de tous les deiits qui, tout cn causant 
par leur perpetration, une lesion plus ou moins profonde aux inter&ls ge¬ 
nera ux de la society, leseut plus specialement un interfit prive. La loi fi’e- 
tablit point de peines en faveur do mari, mais bien en faveur de la societe. 
Ce n'est pas parce que l’adult&re outrage I'epoux dans sea affections et son 
honneur, qu'elle l'erige en delit; c'est parce que i'adultere est un mal mo¬ 
ral, la violation d’un devoir; c’est parce qu’il enfreint des droits qu'elle a 
consacr6s, qui sont l’unc des bases de l'ordre social et qu'elle doit proteger; 
c'est surtout parce que l'immorality et le desordre qu'il jettc au sein de la 
society, quand il devient public, appellent une repression, qui n'est alors 
qne la jnste sanction de la morale publique. 

Cependant l'int£r£t de la famille et de la paix des manages, la difficulte 
des mpyens de verification, ont conduit le legislateur, tout en incriminant 


(1) Rapp, de M. Monseignat, Motifs du Code penal, p. 227. 
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I’adult&rc, k mettre certaines restrictions a sa poursuite. Ge mode except 
tioonel de proceder, qui soumet Tex/rcice dei’action repressive a des con¬ 
ditions particuli£res, pourrait avoir pour effet d’atlribuer an delit d'adul- 
tere un caractere different des autre8 delits. Mais ces dispositions speciales 
ne touchent que le mode de la ponrsuite et de l*ex£cution de la peine; eiles 
n’alt&rent en aucune maniere la nature du delit, dont la repression est 
poursnivie au nom de la society et dans son seul int£r£t. Ge principe, qui 
nous servira plus loin de r£gle de solution, etait important k rappeler an 
commencement de cet article. 

L’adultere peut etre cominis, soit par la femme, soit par le mari. La loi a 
trace, pour Tun et Taulre cas, des rfegles differentes. 

Une premiere exception au droit common, posee par Tart .336 du code pen., 
est que I*adult6rede la femme ne peat etre denonce que par le mari.La raison 
de cette exception est que les poursuites d\»ffice auraient eu poor effet, en 
couvrant de publicite le fait de l’adultfere, dc dissoudre des liens que le voeu 
de la societe est de conserver indissolubles. L*int£r£t de la famille adtk arr£- 
ter Taction publique. Si le delit n'est pas prouve pour le mari, il ne Test pour 
personne ; s’il consent k pardonner k sa femme, la societe n’a plus d*inter£t 
ii la declarer infftme. Le silence du mari equivant k la preuve legale quele 
delit n’a point ete commie. 

XJ ne consequence necessaire de ce principe est que le < 4 )mplice ne peut etre 
pouvsuivi qu’autant que le mari a porte plainte confre la fetnme. Gar Teffet 
de la poursuite serait le m£me, soit qu’elle fftt dirigee contre la femme ou 
son complice. Mais si, dans sa plainte, il n*a designe que la femme, le mi¬ 
nister public peut-il poursuivre d’office le complice ? M. Carnot propose une 
solution negative, parcc que le mari, qui peut ne pas rendre plainte, peut a 
plus forte raison, suivant cet auteur, ne la fair porter que contre sa- 
femme (1). Cette opinion ne nous parait pas fondee : le mari peut sans 
doute garder le silence, et Tinterfit du maintien de la paix domestique en- 
chaine dans ce cas Taction publique ; mais d£s qu’il a porte plainte, cette 
action reprend son libre cours, et ne saurait £tre scindee; ilsuffitque le 
ministere public soit r£gulitrement saisi de la poursuite, pour qu’il doive y 
comprendre tous les complices du delit d£nonc£. Il est d’ailleurs dans Tes- 
prit de la loi que le complice suive le sort de la femme dans tout le cours 
des poursuites; et dfcs que Taction repressive est commenc6e contre celle- 
ci, il n’existe plus auettn motif d’epargner son complice. La jurisprudence 
de la Gourde cassation a sanctionne cette opinion (a). 

Les m&mes 'motifs qui out dict£ la n£cessit£ de la denunciation du mart 
ont fait admettre dans la loi que le mari reste lc inaitre d'arrdter Teflfet de 
la condamnation intervenue, en consentant k reprendre sa femme (ar¬ 
ticle 357 du Code pinal, a* $). De le est nee la question de savoir si, par 
une consequenoe directe du m6me principe, il peut arreter les effbts de la 
plainte en s*en desistant. 

M. Favard deLangtade a enseigne que « quand Taction du ministere public 


(1) Comment, du Code penal, t. a, p. 109. 

(a) Arr, case, 17 janvier 1899. J. du droit crim., 18*9, p. i 5 o. 
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a eternise en mouvement par la plainte du mari, elle cease d’etre eochai- 
n6e,et qu’elle ue peut fctresubordonnee k la volonte ou au caprice du 
mari (1).» 

Cette opinion paralt avoir pris sa source dans un arr£t de la Cour de cassa¬ 
tion du aa aoCtt 1816, dans les motifs duquelonlit, en effet, que «si l*art. 336 
du Code p6n. a reserve au mari seul le droit de denoncer I’adult&rc de sa 
femme, et si, k regard de ce d6lit v cette denonciation doit preceder les 
poursuites du mioistfere public, aucune loi n’a charge le mari des poursui- 
tes qui sont demeur^es k la charge des fonctionnaircs publics, aoxquels 
Taction publique est confine; que de* que le sieur L. a eu denonce sa 
femme pour adulttre, le procureur du roi, qui a re$u cette denonciation, a 
ete autorise k poursuivre la repression de ce delit devant le tribunal correc- 
tionnel competent, taut contre sa femme que contre son complice; que 
Taction duminist&re public n*a pas pu fitre aneantie ni m£me suspendue 
par la demande en separation de corps portee par L. devant le tribunal ci¬ 
vil ; que si la loi autorise la partie lesee k intenter Taction civile qui Ini com* 
pete, separemcot de Taction publique et devant les tribunauxeivils, elle ne 
lui donne pas le droit d’arr£ter ou de suspendre Taction publique.» 

On doit d'abord remarquer, avec M. Carnot (a), que si le mari avait in- 
tente une demande en separation de corps, dans Tespfece de cet arret, it n’a- 
vait point revoque la denonciation, et cette consideration paralt avoir ete 
le.motif determinant de Tannulation. 

Mais, independamment de cette circonstance, les motifs deTarret sont 
evidemment trop larges, et peuvent conduire k la consequence qnc M. Fa- 
vard en a tir6e. La Cour de cassation est, au reste, revenue sur ce principe, 
et un arret du 7 aofit a formellement reconnu que la declaration du mari 
qu’il retire sa plainte, doit avoir pour effet d’eteindre Taction du ministeru 
public, parce qu’ellc doit fitre consideree com me une preuve legale que 
Tadultere n’a pas ete commis, et commc une fin de non-recevoir contre 
toutes poursuites. Cette opiniou, confirmee par la jurisprudence ( 3 ), n’est 
plus contestee aujourd’hui. On a reconnu que le mari est en realite exclu$i> 
vement investi du droit de rechercher et de denoncer Tadultere, tant dans 
Tinteret general de la societe que dans L'interet prive des families. D’ou il 
suit que les poursuites dirigees contre la femme, sur la denonciation du 
mari, sont, en quelque sorte, subordonnees k cette denonciation, et doi- 
vent cesser des qu’elle est retractee. 11 serait d’ailleurs pen rational de 
continuer les poursuites malgre la volonte du mari, lorsque, d’nne part, son 
assentiment est necessaire pour les commencer, et que, dc Tautre, il a le 
pouvoir d’abdir les peines. 

Le desistemeiit ne resulte pas seulement d’un acte formal, on peutle trou- 
ver aussi dans desfaits de reconciliation posterieurs a la plainte (4) (art. 272 
du Code civ.). 


(1) Nouv. R6p., t. 3 , p. 572. 

(2) Comment, du Code pen., t. 2, p. io 4 - 

( 3 ) Arr. cass. 17 aoCtt 1827. 

( 4 ) Arr. cass. 7 aofil 1823, 17 aoOt 1827. 
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L’apprcciation de ces faits apparticnt aux tribunaux. La Goar royate 
de Paris a juge qu’il n’est pas necessaire qoe la reconciliation ait une do- 
vee plus ou moins longue, pour que la fin de non-recevoir reste irrevocable^ 
ment acquise, et que d6s que la reconciliation a momentanement existe, le 
mari ne peutplus, en persistant dans sa plainte,en obtenir les effets(i). Mais 
il imporle de remarquer que leplaiguant pent nierla reconciliation, et qu*a- 
lorsc’esl 4 la femme & en adininistrer la pretrve; ensnite que si le mari in- 
tente ult£rieurement une uouvelle pofirsuite pour des faits ou posterieurs 4 
la reconciliation, ou qui, & cette epoqne, lui etaient inconnus, il peut faire 
usage des ancienues causes ponr appuyer sa nouvelle action (a). 

Le desislement du mari pendant I'instance profite ou ne profite pas au 
complice, suivant qu’il y a ou non chose jugee. Ainsi, dans le cours de 
la poursuitc, et tant qu’nn juge ment definitif n’est pas intervenu, le 
desislement profite au complice, parce que le desistement doit alors &tre 
accueilli comme une preuve legale de l’innoccnce de la femme. Mais s*il 
n’intervient qu’apres qu’un jugement devenu definitif a condamne la 
femme, le droit de grftce dont le mari est invest! 4 regard de celle-ci, ne 
lui appartient plus vis- 4 -vis de son complice. L*int6rfct de la famille a fait 
admettre ce droit du mari de pardonner 4 sa femme ; mais cet int£r£t 
n'exigeait pas qu’il ffttetendu au complice. Le droit commun conserve done 
son empire 4 1’egard de celui-ci. 

Gependant il existe un arr&t dc la Cour de Rouen ( 3 ) qui decide que le 
ministfere public peut continuer les poursuites contre le complice m£roe 
apr&8 le desistement du mari. Il est evident que cette decision n’est pas 
fondle. Le but de la loi serait manque, si le complice poiivait litre pour- 
snivi apr&s le desistement ou la reconciliation du mari. Gar de sa condam- 
nation et des debats du proefes r£sulteraient Topprobrc de la femme ct le 
scandale que le mari voulait 6viter (4). 

Si apr6s un jugement par defaut auquel la femme a acquiesce, et dont 
son complice a seul forme appel, le mari pardonne 4 sa femme, ce desiste- 
ment doit-il profiler au complice ? La Cour de cassation a r£solu negative- 
ment cette question delicate, parce qu’il y a chose jugee surl’adultere d’a- 
pr&* l'acquiescement de la femme, et que le mari ne peut pas plus arrfeter 
les poursuites contre le complice qu’il ne pourrait suspendrela peine qu’il 
aurait encourue ( 5 ). Peut-6tre cette decision est-elle une deduction rigou- 
reuse des principes, mais elle n’est pas conforme a resprit de In loi. Sans 
doute le mari est moins interesse dans ce cas 4 arr&ter la poursuite contre 
le complice, puisqu'il y a chose jug6e sur le fait de l’adult&re 4 l*egard de la 
femme. Mais il fant remarquer que la verity de la chose jugee n'est qu’une 
fiction de la loi, et qu’elle a snrtout ce caract&re lorsque la femme n*a et6 
condamnee que par defaut, et que son acquiescement au jugement peut 

- / ■ ■■■■-■ ... . . . — 

(1) Arr. Paris, 8 d6c. i 83 a. J. du droit crim., i 83 a, p. 33 a. 

(a) Arr. cass. 7 aoftt i 8 a 3 et 17 aoht 1837. 

( 3 ) Arr. Rouen, i* c aoftt 1816. Jurisp. g6n£r. du royaumc, v° AdutUn* 
p. 317. 

( 4 ) M. Legraverend , t. i er , p. 46 * nouv. dd. 

( 5 ) Arr. cass. 17 janv. 1829. J. da droit cr., 1829, p. » 5 u. 
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€trc food6 *ur lc pardon espere de son mari. Comment admettre alors, 
lorsque lea Spoilt reconciling sont re unis, qu*une seconde instance pourra 
s’ouvrir pour constater ie fait de l’adullfere, que des dgbats publics retenti* 
rent de ses preuves f L’epouse pardonnee viendra-t-elle comme t6moin d6- 
poser en faveur de son complice ? Telle n’a pu fitre (’intention du legisla- 
teur. Tant que les peines ne sont pas definitivement encourues par le com¬ 
plice, le desistement ou le pardon du mari doivent aneantir la poursuite, 
card estle maitre de cette poursuite (t), et on doitlui 6pargner la honte 
qu'il a vouiu lui-m£me eviter. 

II est sans doute inutile d’ajouter qu’il n’y anrait aucune difficult^, si le 
desistement intervenait pendant le d£lai dc l’appel, et avant que le juge- 
ment eftt acquis le caract&re de chose jugee*vis- 4 -vis de Tun ou l’autre des 
coupables. Ce desistement profitcrait n6cessairement k Tun et a l’autre: 
ce point a 6t6 sou vent recon nu par les Cours royales (a). 

Nous ne devons pas toutefois omettre de remarquer que le mari n’est 
plus comme autrefois investi de Taction publique dans la poursuite de ce 
<!£lit. Dans Tancien droit, il pouvait conclure, contre la femme, k la peine 
prononede par la loi ( 3 ). Aujomd’hui cette action ne sort plus des mains 
des magistrals du minist&re public. L’exercice en est seuleiqcnt subor- 
donne k I’aulorisation du mari; mais celui-ci n’est qu’une partie plaignante 
dont les droits sont plus £tendus a la v£ril6 que ceux des plaignans ordi¬ 
naire*, puisque de la plainte depend le sort de Taction. Mais il reste nean- 
moius dans cette classc, puisque e’est toujours au nom de la soci6t6 que 
Taction est exercee, puisque e’est sur la requisition du ministere public que 
la peine est infligee. 

De ce mdme principe decoulent plusieurs corollaires. 

Le premier est qu’il n’est pas neccssaire que le mari figure comme par- 
tie au proces. La loi, eu effet, se borne a exiger sa denunciation; ellc ne 
demande point son concours. L’action reste aux mains des fonctionnaires 
publics qui sont charges dc la poursuite des crimes dans Tinterdt de la 
society (4). 

Une autre consequence est que le recouts excrce par le mari, quand il 
s’est porte partie civile, a le mgmc effet que lorsque ce recours est exerc6 
par les parties civiles ordinaires. Ge principe a et^'plusieurs fois consacr6 
par la Gour de cassation ( 5 ). 

Gependant la jurisprudence est loin d’etre uniforme sur ce point. Et d’a- 
bord, deux Gours royales out adopte une opinion differente. Dans une 
poursuite en adultere, le minist£re public avail acquiesce au jugement de 
i r « instance ; mais le mari ayant forme appel, la Gour royale de Paris jugea 


(1) Arr. cass. 17 aoftt 1827. 

(2) Arr. Paris, 12 juin i 85 o. J. du droit cr., i 83 o, p. 347. Lyon, 12 juill. 

( 3 ) Merlin, Quest, de droit, v° Adulttirc. 

( 4 ) Arr. cass. 22 aoftt 1816. 

(5) Arr. cass. 28 juin 1822, to juin 1826 ct 26 juillet 1828. Jo urn. du 
droit cr., 1829, p. 38 . 
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tat appel recevable : * Attendu que, d’aprfes Tart. $36 do Codepen., l’actloiT 
ta adulttre appartient cxclusivement au mari, et que le ministere public 
daafl cette pours ait e.n’est qae partie jointe.a Dans one autre espfece de la 
mtme nature, l’appel n’ayant ete interjete que par le ministere public, la 
Cour royale de Douai l’a juge non -Tecevable par le mGme motif, « quHl est 
de principe que le ministere public n’est que partie jointe, et que dans au- 
cun cas il n’a d'action directe ; qn*en mature d’adult&re la peine est plu- 
t6t prononcee dans I’interet du mari que de I’ordre public, et que, dans 
1’espece, il n’y a pas d’appel de la part du mari (1).» 

La Gour de cassation elle-m£me, dans un arrfit de rejet qui est en¬ 
ticement en opposition avec ceuz que nous avons cites plus haut, sembld 
avoir con firm e le m6me system e. Dans I’espfcce de Parrot, la femme Rouby 
avait et6 cocdamnee par defant, sur la plainte du mari, 4 a 5 fr. d*amende. 
Celui-ci ayant forme appel a minimd, la Cour royale de Montpellier avait 
con damn e la femme Rouby 4 trois mois d’emprisonneroent. Gelle-ci a sou- 
tenu devant la Gour de cassation que le ministere public seul avait action 
pour 1’application des peines. Cepeudant le pourvoi a ete rejete parUrrftt 
du 3 septembre i 83 r,ainsi con^u :« Attendu que la loi, accordant au mari 
le droit exelusif de denoncer l’adultfcre , lui donne neeessairement celui 
desuivre l’instance jnsqu ’4 ce qu*il soit intervenu un jugement definitifj 
qu*il suit de 14 que l'appel du mari saisit la Gour royale de la m&me manifere 
et avec les ingmes effets que la citation directe et originaire avait saisi le 
premier jnge, et qu’ainai cette cour avait le droit de prononcer la peine que 
la loi applique 4 Tadultgre; la Gour rejette (a). »• 

Mais ccs divers motifs ne nous paraissent pas concluaus. H est d’abord 
inexact de dire avec la Cour de Douai que la peine en cette matifere est pro- 
nooc6e seulement dans 1 ’intergt du mari. Toutes les peines, ainsi que nous 
l'avons deja dit, sont prouOncees dans Pintergt de l’ofdre public, les parties 
n'en profited qu’accessoirement. Ensuite lea privileges dont jouit le mari 
6tant autant d'exceptions au droit commun, doivent se resserrer dans lea; 
limites que la loi leur a flxges. Or la poursuite, d’aprgs cette loi, est subor- 
donnde 4 la plainte du mari, et celui-ci peutTarrgter par son d£sistement« 
Jftais 14 se bornent ses droits, et nolle disposition de la loi ne lui donne ce¬ 
lui de faire appel d'un jugement d minimd , dans I’interfit de la repression 
du delit. Gette dernigre faculte serait-elle une consequence du droit de de- 
nonciation, comme paraitrait l'etablir Parrftt qui vied d’etre rapporte f 
mais le droit de denonciation et celui d’action pour l’application des peines 
derived de deux sources differentes. Le premier n’est que l’application 
etendoe et priviiegiee, 4 la verite, du droit de porter plainte ; mais quels 
que soientles privileges qui accompaguent le droit, on ne peut, sans une 
confusion evidente, lui attribuer Paction publiqtic elle-mime. Le mari ta 
met en mouvement, mais ne l’exerce pas : le ministere public seul a cet 
exercice. Get arret, d’ailleurs isoie et cootrairc 4 la jurisprudence prece- 


(i) Jurisp. g 4 ner. du royaume, I 6 Adultdre , p. Si'8r 

Arr. du 3 sept. i 83 i. — Rapp. M. Gilbert de Voisitis. — MM. Cre- 
ttieux et Berard, av. 
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dente de la Cour, ne nous scmble done pas conforine aux vrais principes de 
la mature. 

La femme poursuivie pour adullere peut, outre la reconciliation, oppo- 
ser a la plainte du man diverse* fins de non-recevoir. 

La premiere r 6 sulte de l’adultfcre m€nie du mari, s’il a entretenu une 
concubine dans la maison conjugate (art. 336 et 339 du Code p£n.).Maispour 
que cette fin de non-recevoir soit admise, est-il n 6 cessaire qu’il y ait un ju- 
gement contre' le mari ? L’affirmative nous semble r£sulter de ces termes 
de Part. 33 p : « qui aura 6 U eonvaincu sur la plainte de la femme . »C*est aussi 
dans ce sens que les motifs du Code p£nal expliquent ce mot : « Le mari, 
disait 1 'orateur du gouvernement, sera it prive de cette action s*il avait 4 te 
condamni lui-mCmc pour cause d’adultfcre. a 

Mais est-il alors nAcessaire que cette con damnation ait prec 6 d£ la dA- 
nonciation portae contre la femme f M. Merlin r£sout avec raison cette 
question n£gativement (1). La femme , en effet, peut n*avoir intcrM h se 
plaindre que lorsqu’elle est elle-mgme I’objet d’une poursuite correction- 
nelle, et on ne peut lui appliquer une dech£ance qui n*est pas dans la loi. 
Dans ce cas il doit gtre prononcA d’abord sur sa plainte, et on doit surseoir 
au jugement de celle du mari. 

Toutefois fa femme serait non-recevable & se plaindre, cn police coffee - 
tionnelle, de Padnlt^re de son mari dans la maison conjugate, si eDe avait 
dejA port£ ce grief devantlestribunaux civils pour obtenir la separation de 
corps, et si sa demande avait 6t6 rejet^e ; car alors il y aurait 4 cet Agard 
chose jug£e (a). Mais la solution serait contraire si elle alfagnait des faits 
post6rieurs au jugement civil. 

La plainte de la femme serait au reste admissible, lors mfime tpi’ellc 
n’habiterait pa 6 actuellement la maison con jtogale dans laquellc la concubine 
est entretenue par le mari; c*eat l'bonneur du domicile conjugal, du lit 
nuptial, que la loi a voulu proteger, et cet honnenr est blcss£, le scandale 
existe, quoique la femme ne sc trouve pas actuellement dans la maison ou 
la concubine est admise ( 3 ). D'ailleurs, la jurisprudence a d 6 fini la maison 
commune le domicile marital ( 4 j. 

Une autre fin de non-recevoir est la connivence du mari & la debaudie 
de la femme. Sous l’ahcien droit elle etait admise ( 5 ). « On tient pour 
maxime, dit M. Merlin, que la femme cesse d’etre punissable lorsque le mari a 
doune lieului-m&me 4 l*adult£re de la femme ( 6 ). » Cette maxime doit-ellc 
encore 6 tre observ 6 e F lc projet de Code p£nal portait: « L*adull 6 rc de la 
femme ne pourra fitre d^nonce que par le mari, mais dans lecasoiiiln’yaura 
pas connive . Ges derniers mots furent rctranch&s lors de la redaction ddfini- 


(r) Quest, de droit, v° Adullere, § 8. 

(2) Arr. cass. 3 o mars i 83 a. Journ. du droit cr., » 83 a, p. m. • 

( 3 ) Arr. Douai, a 4 juill. 181a.— Legraverend, t. 1, p, 44 * 

( 4 ) Arr. cass. gmai i8ai et 17 aofit i 8 a 5 . 

( 5 ) Jousse, sur Tart. i« de Tord. de 1670. —Mayart de.Vouglans, t. i er , 
p. aoi. 

(6) R6p., v® Aduttere, § 9. 
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tivc du Code, par 1 c motif que eette restriction au droit du mari aurait pu <fe- 
vetiir uue source de scandale. On doit done tenir que ia connivence in erne 
du mari ne fait pas obstacle k son droit de d£noociation. C’est par suite du 
mfime principc qu’il a etc jug£ que le mari contre lequel la separation de 
corps a ct6 prononc6e pour scvices et injures graves, n’en est pas moins re- 
cevable k rendre plainte en aduitere (1). 

Dansce cas le ministere public pourrait-il poursuivre d’office? M. Legra - 
verend examine cette question et la resout n£gativemeot (a). 11 se fonde sur 
le projet du Code p6nal qui, apres avoir pr^vu la connivence du mari, ajou- 
tait:« Dansce cas, les coupables poiirront fitrepoursuivis, mime d’office, par 
le magistral » Cette disposition ay ant 6te 6cart£e dans la discussion du 
Code, il est visible qu’on ne pourrait la faire revivre sans alier contre l’es- 
prit du legislateur. La regie absolue de la matiere est que, dans tous 
Jes cas, la demande du mari est indispensable pour diriger des poursuites 
contre la femme aduitere, quelles que soient les circonstances de l'adul- 
tfere ( 3 ). 

11 est important toutefois d’ajoutcr que si TaduU^re de la femme avait 
prig le caractgre d’un autre delit,.tel que 1’excitation a la d£baucke on i’at- 
tentat aux mceurs, le ministere public pourrait poursuivre sans denoncia- 
tion. Le privilege de la plainte est circonscrit au delit d’adultere; tout 
autre d<6lit rentre dans le droit commun, et doit 6tre poursuivi des qu’il ar¬ 
rive & la connaissance du minist&re public. 

La poursuite est-elle £tcinte par le deces du mari 2 M. Carnot repond en 
ces termes : ■ S’il est vrai que I’adult&re soil moins un delit contre la so¬ 
ciety que contre le mari,il en resulte que les poursuites commences doi- 
vent cesser k la mort du mari. L'on doit snpposer, dans l’int^ret deg mceurs, 
que si le mari avait v6cu, il se serait departi d’une plainte qu’il aurait in- 
consid£rement port6e. Les h£riliers du mari pourraient avoir in ter tit sans 
doute k faire condamner la femme comme aduitere, en ce qu’elle sc trouve- 
rait priv6e, par I’effet de la condamnation, de sea a vantages malrimoniaux; 
mais cet int6rdt net peut 6tre mis en balance avec le deshonneur qu’elle fe- 
rait rejaillir sur la mlmoire du mari, et d’ailleurs 1a femme se trouverait 
priv6e, par le fait mfime de la mort de son m^ri, du benefice eventucl do 
Tart. 33 ^ ( 4 ). » Nous aurions quelque peine a admettre ce raisonnement. 
Le principe general est que le delit etant r6guli6rement denoneg, la pour- 
suite doit suivre son cours. A la verity, le d£cfes du mari enldve k la femme 
la chance exceptionnelle de son pardon; mais est*ce uu motif sufiisant d’in- 
terrompre la poursuite sur un delit dont la justice est saisie ? La m£me ob¬ 
jection se pr6sunterait, si le mari d£cedait apr6s la condamnation encourue, 
et on ne soutiendra pas assur^ment que son d£c&s doive avoir pour eflet 
d'oiivrir a sa femme les portes de la prison. Ensuite Ia memoire du mari 
est non pas fletrie, mais vengee par la condamnation, et le droit de gr&ce in- 


(1) Arr. Paris, i 3 mars 1816. 

(2) Legist, cr., 1.1, p. 45 , n. 6d. 

( 3 ) Sirey, Diss., t. 17, 2, a 4 i. 

( 4 ) Comment du Code pen., t. 2. p. 106. 
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oduit diins l'int»’tret du manage, n'a plua de motif quand ic manage cat 
ig.soes ; lapeint* doit done dfes-lors 6tre subie. 

Lea regies spgcialen qui president k la ponrsuite de I'adnityre s'ytendent 
isqu'aux preuves qu'il est permia d'administrer pour le coostater. 

A Tegard de la femme r la loi a laiase l’adultyre dans la classe dea autrea 
^lita qui aont susceptiblcs d'etre prouvea par tous lea genres de preuves, et 
lotamment par la preuve testimoniale (1). 

Mais relativement an prevenu de complicity, lea seulea preuves qui puis- 
ent fitie admises sent, outre le flagrant dylit, celles resultant dea le tires 
a autres pieces denies par lui. (Art. 338 , § a, du Code pen.) 

On ne pourrait coosideier comme pi dee ecrite par le pryvenu , I'aveu par 
si fait dans no interrogatoire signe de lui, et qu’il a subi en ytat d’arresta- 
ion, devant le juge destruction (a). En effet, one pareille declaration 
Ians une telle position, n’etant ni spontanye ni libre de sa part, n’a pas le 
aractfere de liberte morale qui preside k des ycrits emanys d’uo pryvenu 
le ce genre spycial de complicity de dylit, hors'de toute instruction crimi- 
lelle. 11 en serait de m6me des lettres qui, bien qu’ymanees du pryveou, 
i*auraicnt pas ety ecrites par lui: alors mdme qne ces lettres ytabliraieot la 
:omplicity, elles ne pourraient fitre admises comme preuves lygales de 
:ette complicity ( 3 ). 

Mais la solution serait diffyrente k l'ygard de 1 ’acte de naissance dressy 
par I’officier de l’etat civil et signy do pry Venn, et dans. Icquei il s'est dyda- 
ry le p^re d'un enfant issn de la femme convaincue d’adultyre ( 4 )* Cette 
declaration authentique foornit yvidemment la preuve ycrite qu’il s'est 
rendu complice du delit d’adultere com mis par la femme. 11 en serait de 
m&me de i'actc de reconnaissance d’un enfant egalement issu dels femme 
condamnye pour adultyre (5).. 

La a* espfcce de preuve admise par la loi est lc flagrant dilit . D'aprys la 
definition de 1 'art. 4 i du Code d'instr. cr., le flagrant delit est le delit qui se 
commet actuellement ou qui vient de se commettre. La question s'est dy«- 
lorsylevye de savoir si te mari, en pronvantle flagrant dylit contre le com¬ 
plice-, est non recevable dans son action, si cette preuve n'a pas yty faite k 
l'instant m€me de la consommation du dylit. On a soutenu, pour la dy- 
cheance de l'action, qu'il n'y a plus flagrant dylit, lorsqo'un certain inter¬ 
file de temps s'est £coule depuis sa consommation, lorsqu'il a ccssy d'etre 
actuel; qu’il n'est plus permis de se livrer apres coup a de tymyraires re- 
cberches, de recueillir les traces d'un fait qni n'en laisse point au-delA du 
moment oil il a eu lien ; que la paix des families serait compromise et le 
rapprochement impraticable entre des yponx mutuellement aigris par les 
suites de cette inquisition scandaleuse (6). 


(i) Arr. cass. i 3 mai i 8 i 3 .—Paris, a 4 fyvr. i 8 i 5 . 

(alArr. Paris, 18 mars 1829. J. du droit cr., 1819, p. 204. 

( 3 ) Arr. Paris, i 3 mars i8a6. 

( 4 ) Arr. Paris, 11 fyvr. 1839. J. du droit cr., 1839, p. ao 5 . 

( 5 ) Arr. Paris, i 3 mars 1826. 

(6) Arr. Angers, 8 mai i8ao. —Jug. trib. de la Seine, 12 juill. i 833 , 
chr. du cahier dc juin. 
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Ces considerationsne paraissentpasconcluantes. Les art. 3 aet 4 i diiCoil 
d instr. cr. n’ont pour objet que d'accorder au procureur du roi le dloitde 
proceder k ^instruction, et l’avantage de constater le flagrant debt ponwit 
seui determiner le legmlatenr & autoriser le ministere public, partie poorsnk 
▼ante, a instruire seul et en l'absence du juge d*instraction, sp 6 cialemeat 
institue pour la garantie des interests de ta societe et des droits des prevt- 
nus. La disposition de Tart. 4 i» relatif k la poursuite, au mode deprocide 
et d,la concession d # un droit a un magistrat dansun temps determine, ne 
peut done s a appliquer au mode de preuves , et il faut n^cessairement disiiu- 
guer le droit de poursuite, en cas de flagrant debt, de la preuve doflagnil, 
d^lit. La definition de Tart. 4 i est purement relative au droit de le consti* 
ter, et par suite ne le considgre que sous le point de vue du temps oil il s*ert 
commit ; mais le flagrant^ddit est en lui-m^me le debt Commis pobUqne* 
tnent et dont le coupable a ete vn par plusieurs t£moins an moment flail 
se consommait (1). Ce que la loi a voulu rejeter dans la poursnite contrekt 
complice, ce sont les indices, lespr 6 somptions, les circonstancesacces*» 
aies et indlrectes; elle a voulu que l'existence du flagrant debt pftt seulemU 
tivet*, avec les pieces emanees du prevenu, les poursuitescontrele compact . 1 
Mais elle n’a point impose la condition que ce flagrant debt fftt immediate* 
ment constate ct poursnivi; elle n’a etabli ni delai ni decheance; le scan- 
dale etant le mCme dans les deux cas, la duree de l’action a dd £tre aussi la 
mfime^ Imposer au mari la necessite de faire constater in 6 tantan&nentla 
consommation materielie d’un debt ton jours environne des ombres du mp* 
t^re, ce irferait exiger une condition impossible k remplir. Il suffiraitquck 
flagrant delit eflt lieu en son absence, poor qne l’impunite du complice M 
assuree ? et le mari produisit-il ensuite cent t 6 moins de visu , se trouverait 
dans Timpuissance de demontrer le crime. Ces raisons nous portent i P €0 ‘ 
ser qu’il nefaut point cr 6 er une exception nonvelle au droit common^ 
que la poursuite ne doit fitre frapp^e d’autre d 6 ch£ance qne de celle del 1 


prescription. 

Quant aux faits qui constituent le flagrant debt, la loi les a abandons*** 
f appreciation des tribunaux; la declaration de son existence est une * 
claration en fait qui rentre exclusivement dans les attributions de a P^ 
lice correctionnebe, et qui ne peut motiver un recours en cassation, q ue 
que soient les faits qui la fondent (a). . . 

Nous avons parie jusqu’ici de l’adultere de la femme. La poursniie 
1 adultere du mari a aussi ses regies particuli&res. . 

La loi romaine ne permettait pas aux femmes d’accuscr leurs mat 1 * 
dult&re ( 3 ). L’art. 339 a pose un principe contraire; mais il h'antorfee t0 
tefois 1 action de la femme que dans le seul cas o(i le mari a entfete n ^ 
concubine dans la maison conjugale. Nous avons vu plus haut cc q ° 1 a 
entendre par cette derni&re expression. Cette restrict fan ~est fondle* * 
ce que 1 adultere du mari n’a pas des suites aussi focuses qne ce 01 
femme. 


(1) Arr. Paris, 
(a) Arr. cass. 5 
( 5 ) L. Julia , ff. 


1 3 mars 1826. 

juin 1819. J. du droit cr., 1829, p. 286. , jj a u 

20, 22, 23 , 24, a 5 . — C,l. 4 « n« legem Juliani, de 
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n’eit pas ici le moment de critiquer la loi dont nous cberchons a 
re l’interprStation facile; mais peut-£tre la legislation pourraitellc, 
ce rapport, 6tre mise davantage en harmonic avec la saioe morale, 
oit fletrir l’adultere, dans qnelque rang on dans quelque sexe qu’on 
lefrapper# 

mari nepeut, dans le cas mfeme de Tart. 33 g, Stare poursuivi que 
plainte do la femme. Hats celle-ci peut-elle, aprfes avoir forme cette 
te, en arrSter les effets en se desistantf Le lSgislatenr n’a point in* 
la femme du droit de. grace qu’eile a attribue au mari. Ge droit ex- 
onnel ne saurait Stre etendu; la femme ne pent done pasdonner. 
>d*apr£s Je principe general de Tart. 27a du Code civ*, la reconciliation 
fttreoppos£e par le mari, et s’ii prouve qu’eile a en lien depuis les 
d’adoltfere, la plainte doit Strc dSclarSe non recevable. Or . le d£- 
nent pent Stre considers com me la suite on la preuve de la rSconci- 
m. 11 peut done avoir pour effet de suspendre la ponrsuite. 
lis le mari pourrait<il opposer k la femme I’adultfcre de celle*ci f Oni, 
I. Carnot , car il n’est ancon fait qui, pouvant donnerlieu k l’exercice 
e action , ne puisse Stre oppose comme exception contre l’exercice 
e action de mSme nature (1). M. Merlin est d’un avis oppose (a), et 
icroyons qne cette derniSre opinion doit fttre suifle, car les debts ne 
unpensent pas. 

nousreste a parler des condamnations qne pent motiver Padultere. 
iCoarroyale de Lyon, par arret dn 39 raai i8a8, a declare que Particle 
do Code p&nai nc pent jam ais s’appliquer au ddlit d'adult&re, pbree qne te 
ludice qui se rattache & ce delitest inappreciable, et qu’il ne saurbit y 
irde circonstances attdnuantes pour un detit qui outrage tout ilafois 
loi, la morale publique et la religion. Cette decision, d’tine severite 
wiie, ne doit pgs gtre suivie. Le principe d’attenuation de 1 ’art. 463 est 
6ral ets'applique k tous les debits pnnis par le Code penal. 11 est sans . 
to permis aux juges de ne pas declarer dans chaque affaire les cir* 
stances attgnuantes qui sont la condition de son application; mais on 
>eut dire, en these generate, que tel delit ne les peut jamais admettre,. 
e d^lit d’adultgre estsujet bbeaucoup de modifications dans sa crimi- 
& raison des Ages, de la position sociale, de la famille, etc. 

Jne question d’une haute gravity se rattache aux dommages*intergts que 
mari on la Jemme penvent demander au complice de l’epoux adnltere. 
Aagleterre, l'usagp accorde an mari des indemnitbs considerables qui 
Mituent pour le complice une peine trfes-grave. M. Carnot, preoccupy 
it-^tre de l’abtas dont la proscription depend de lasagesse du juge, comme 
toute autre mature, a soutenu qu’on ne peut en accorder en France. 
* loi, dit-il, n’accorde de dommages-intergts au mari ni contre sa 
°®e ni contre son complice: elle faituntqnement perdre k la femme les 
aatages quele mari lui aurait fails ( 3 ). * Cependant on ne voit pas com* 


! ) Comm. du Code penal, t. a, p. 3 .—Raviot, en ses arrets, 1.1, p. ai3, 
3 Qnest. de droit, v° Adulter* , § 9. 

^ Comment.,t. a,p»i8a. 
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mi nt iUerail possible de rcstreindre arbitrairemcnt[’application<lti pria 
general depart. i 38 a da Code civ., aux tenues duquel tout faitqueleotsp 
I'homme qui a cause du dommage d autrui, oblige cetui par la faute d*f 
est arrivi d le riparer. Or, pourrait-on sootenir qae l'adultfere n’a pas o 
ua prejudice quelconque b 1'epoux qai se plaint f quand sea joura or 
troubles, sa vie cmpoiaonnee, il n’aurait droit de demander aucane n 
ration b l’auteur de son infortone ? La jurispnidence des Goars rcq 
s’est rangee b cette opinion, et la Cour de cassation l*a confirmee. Qnc 
tribunaux pers6v6rcnt dans cette utile jurisprudence; car , il Ifatr 
dire , les peinea p6cuuiaires aont quelquefois pins sensibles que l*infa 
on la prison ; que les adult&res reculent devant cette pen*6e , que I 
action , si I6gfere aux yeux des homines qu’ils fr^qucutent, et si < 
pable d’apr&s les regies les plus simples de la morale, peat englouti 
majeure partie, et peut-6tre la totality de leur fortuoe, et la aocietc 
sera plus afflig6e si souvent dc ccs scandales publics (1). 

ult« 1211. 

CDMOL OB PB1HKS. — EXECUTION. ,| 

Lorsque Us peines prononcees successivement contre un preta i| 
convaincu de plusieurs crimes ou delits, sont de la mime nature, 
peines doivent se cumuler dans leur execution, si, r 6 units, el 
n*excident pas en duree le maximum de Ur peine la plus forte. (J 
tide 366 Code instr. cr. ) 

Nous avons rapport^ dans notre art. 1170 un arret de la C<w 
d’assises dela Seine, du i5 juillet i833* qui jugeait affirmativi 
ment cette question, sur la reclamation du sieur Mie, impr 
meur. Sur le pouryoi de ce condamne, 1’arrGt suivant est ii 
ter yen u : 


▲eaIt. 

LA COCR; — Attendu qu*il resulte de la combinaison dea art. 3 
et 379 du Code d'instr. crim.,que lorsque les peines prononcees succea* 
ment contre le m&mc individu, dans le cas de conviction de plusiei 
crimes ou deiits, sont de nature dififerente, la peine la plus faible sect 
food ngceasairement avec la plus grave; mais que si, dans ce cas, 
peines prononcees sont de m&me nature et ne different que relativem 
k leur duree, elles doivent fitre toutes subies snccessivement, tant que, | 
leur reunion, elles n’excedeut pas en duree lc maximum de la peine la p 


(1) Arr. Aix , 17 janv. 1839. J. du droit cr. 1829, p. ai 4 .— Cass. Sj 1 
1839. J, du d. cr. 1829, p. 285. 
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de celles que la loi a prononc6es pour les divers crimes ou d£lits qui 
te l’objet de divcrses coadain nations; — Attendu que la reunion des 
pcines proncncees contre le demandeur par les deux arrfits de la Gour 
ises de la Seine des 20 juillet et 8 septembre i 83 a, est inferieure au 
mum de la peine la plus forte & laquellc il eOt pu £tre condamne par 
des faits declares constans contrc lui dans les deux proces; — Attendu 
le deuxieme ecrou fait le a 3 fevrier i 833 , contre le demandeur, k la 
$te du procureur-general, en vertu du second arr£t, n’a pu avoir pour 
let pour resultat que d’assurer l*ex6cution de la deuxidme condamna- 
apres Texpiration de la premiere peine; — Attendu que, dfes-lors, en 
dant que le demandeur etait tenu de subir successivement les deux 
es prononcees contre lui, l’arrdt attaque a fait tine juste application des 
•les precites : — Rcjette. 


*-Dua aoftt i833.— Cour de cass. — M. Merilhou, rapp,_ 

Cremieux, ay. 

Observations. Nous nous sommes eleves a plusieurs reprises 
tre cette interpretation rigoureuse. (Foy. nos art. i53, 960 
176 .) Quelques reflexions ach&veront de demontrercombien 
est peu fondee. Lorsqu’un accuse est reconnu coupable de 
sieurs delits, l’humaniie ct le but meine de l’application des 
nes exigent qu’une seule peine lui soit infligee. En effet, on 
tpresumer que si chacuo de ces delits eOt ete Tobjet d’une 
irsuite au moment m£me de sa perpetration, la peine dont le 
ipable aurait ete atteint aurait suffi a son amendement, et 
trait emp&.chc de commettre les fautes posterieures. Or, son 
toe doit pas &tre aggrave parce que la justice n’a pas su de¬ 
mur son premier delit ou a neglige de le poursuivre. La peine 
unsolennel avertissement que la loi donne au coupable, et ce 
st que lorsqu’apr&s avoir deja ete condamne, il torabe en re¬ 
ive, qu’elle en redouble la rigueur et la gravite. Telle est la 
asee qui respire dans les art. 365 et 379 du Code d’instr. cr. 
premier de ces articles veut qu’en cas de conviction de plu- 
Jirs delits, la peine la plus forte soit seule prononcee; le second 
svoit le cas oti un accuse se trouve inculpe dans les debats 
Jn nouveau delit, et n’autorise une poursuite nouvelle'qu’au- 
it quele delit m&rite une peine plus grave que le premier. 
°si, dans le concours de plusieurs accusations contre un seul 
&venu, une seule peine lui doit €tre infligee; mais cette peine 
It etre la plus grave de celles qu’il a encourues a raison des 
Kts dont il est convaincu. Cela pose, deux cas se presentent 
or Implication de ce principe : ou les peines encourues sont 
k m§mc nature, ou Tune est plus grave que les autres. Dans 
dernier cas, et,par exemple, si les peines encourues sont la 
dasion et l’emprisonnement, il ne peut exister aucune difli- 
^le, et la plus grave absorbe toujours la plus leg&re. La juris- 
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prudence de la Cour de cassation est constante sur cepd 
(Arr. 29 juin 1821, i 5 octobre 1825, i7aoQt 1827.) Mai 
les peines encourues sont de la rnSme nature, l’applicatioa 
la loi devient plus difficile. En effet, la Cour de cassation trad 
ces mots, la peine la plus forte , par le maximum de la peine; 
sorte que si plusieurs peines de la mfcme nature sont infligj 
pardifferens jugemens a des delits comrnis avant qu’une a 
miere condemnation ait ete encourue, on doit, dans ce systea 
additionner ces peines jusqu ’4 la concurrence du maximmi 
la prohibition de cumuler les peines ne commence queU oil 
peines exc&dent le maximum . L’intention evidente du legislate 
repousse ce systeme. II a youlu n’appiiquer qu’une seuiepea 
parce qu’uoe seuie peine suffisait k l’amendement du pre?ei 
seulement il a present d’appliquer la plus grave. Et, en effg 
eQt ete absurde, si le prevenu eftt ete declare coupablel 
crime et d’un delit, dene luiinfliger qu’une peine correction 
car si le concours des delits n’est pas une cause necessaire tft 
gravation. on ne peuty voir assurement un motif d’attend 
de la peine.C’est done la peine la plus forte comparee aux aul 
peines encourues, que le legislateura voulu prononcer;cen 
point le maximum de la peine. Sans doute les juges saisisj 
cessivement de diverses preventions contre un seul iodifi 
peuvent epuiser ce maximum; mais c’est une faculte donl 
doivent constater l’exercice; s’ils ne l’ont pas fait, le jugeinj 
qui prononce la peine la plus grave par sa duree doit seuie 
execute. II resulterait du systfcme contraire une singuiiere d 
tradiction dans Interpretation de la loi, suivant que les pew 
encourues seraient de la m£me nature ou d’une nature distinfl 
car, dans la premiere hypoth&se, les condamnations seraientj 
mulees dans leur execution jusqu’a concurrence du 
land is que, dans l’autre, une seuie seraitsubie, encore W 
qn’elle n’eOt prononce que le minimum de la peine. C’est ajj 
tjde deux arrfcts qui auraient prononce chacun cinq an$ de ffl 
▼aux forces devraient fitre successivement executes d’apres' 
jurisprudence que nous combattons, tandis que si les deuxaiffl 
avaient idflige 1 ’un cinq ans de travaux forces, I’autre cinq*j 
de reclusion, le premier serait seul execute. (Arr. 28 feflj 
6 aoftt 18243 i 5 mars 1828.) Yoila done deux legislations n 
renter pour la meme hypoth&se, deux ecbelles de penalitesp^ 
la m£me criminalite; leur application depend, nond’uM 
moral personnel a l’accuse, mais d’un hasard qui veut que ^ 
peines soient identiques ou diverses. II est impossible de justw 
une telle consequence aux yeux de la raison. La situation i 
prevenu est la m£me dans'l’un et l’autre cas; le systeme d e J 
penalite ne saurait etre different. Le legislateur, mu par la H 
ttce et 1’humanite, a juge que Implication d’une double 


Digitized by v^ooQle 



( ) 

ait une inutile rigueur ; c’est done meconnaitre sa volonte 
e d’additionoer deux peines mime pour n’en faire qu’une 
ile en l’elevant a son maximum . Cette subtile interpretation 
ot eluder la lettre de la loi; mais elle en trompe la pen- 
», qui a 6te d’appliquer/non pas seulement une seule peine, 
tis une seule condemnation. 


AIT. 1212. 


GAADK NATIONALS. — TRIBUNAL CORRKCTlONNBL. — C0MF4T1NCB. 

Voutrage commis par an capitaine-rapporteur de la garde natio - 
le enters un officier de cette garde dans l 9 exercice de ses fonctions , 
-il justiciable de la juridiction disciplinaire ou des tribunaux cor - 
tionnels ? 

Le sieur Adolphe Buffet, capitaine-rapporteui* du bataillon 
atonnalde Monthois, a ete cite devant le tribunal correction- 
IdeYouziers, comme prevenu de propos outrageans adres- 
3 pendant une revue au sieur Doury, capitaine de la garde 
tionale.Ce tribunal s’est reconnu competent, et Fa- condamne, 
r application des art. 224? 225 et 463 du Codede proc., d 10 fr. 
amende et aux depens.— Appel. 

JUCEMJBNT. 

1*1 TRIBUNAL; —Attenda qae les propos outrageans qne le capitaine 
dfet est prlvenu d’avpir a dresses au capitaine Doury le 16 dlcembre 
raier, et alors que tous deux Itaient de service et k l’occasion de ce ser- 
^reotrent dans la nature des infractions prlvues par les art. 85, 86 , 87, 

189 strode la loidu as mars i85i, et dontlaconnaissance et larlpression - 
it attributes aux conseils de discipline par l’art. 84 de la mime loi : — 
t qtfil a Ite mal jugl, bien appell; reformant le jugement dont est ap- 
l>sed!clare incompetent, et renvoie le prlvenu sans depens. 

2 fevrier i 833 . —Tribunal de Charleyille. — Appel 
,rr * — M. Guillaume Dufay, av. 

I* minist&re publios’est pourvu en cassation. 

A&a&r. 

^ACOUR;— Attendu que le sieur Adolphe Boffet a Itl inculpe d’avoir 
rp,s ^ au capitaine Doury, commandant de la force publique, dans l’exer- 
e de ses fonctions, des propos outrageans; qu’a la vlritl, ledit sieur 
ifetasaistait lui-mlme k la revue de la garde nationale oil le fait s’est 
***» eQ qnalitl de membre de cette garde, mais non en qualitl d’officier 
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dans l’exercice de ton grade, puisqn’il n’avait que rang* de e&pitaine-rapj 
porteur, et que ce n’est point k cause dtsg relations hi£rarchiques qui a» 
raient pu ezister entre lui, com me subordonn6 on comme l*egal du capi 
taine commandant Doury, qu’il a 6te pravenu d'atteinte k la discipline; 
qu’ainsiles dispositionsdes art. 87, n°* aet 3 , et$9, n° a, de la loi snr la garde 
nationale, etaient inapplicablea k 1 'cspece ; —Qu’en se declarant incompe- 
tent poor connaitre de la poursuite dirig6e contre le sieur Buffet, le tribunal 
de Ghai leville a fait unc fausse application des art. 8 v 4 , 87 et 89 de la loi du 
aa mars i 83 i,meconnu les regies de sa competence, et vioie les dispositions 
des art. aa 4 , aa 5 et aa6 du Code p6n. : — Par ces motifs, casse, etc.,et, 
pour etre de nouveau statue sur la prevention, renvoie l’affaire et les pidcei 
du proces devant le tribunal de Reims. 

— Du ai mars i 833 . — Cour de cass. 

G’est dans cet etat de choses que la cause s’est presentee i 
l’audience du tribunal d’appei correctionnel de Reims. Le de- 
fenseur du prevenu a combattu le systfeme de la Cour de cassa¬ 
tion, et les moyens qu’il a presentes ont ete accueillis. 

JUG EM ElfT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu’il est 6tabli par les d£bats qu’Adolpk 
Buffet assistait k la revue dn 16 d£cembre i 83 a, revfitu de son uniform; 
que ledit Buffet 6tait capitaine-rapporteur du bataillon cantonoal dell 
garde nationale de Saint-Morel, et ayant, en cette quality, rang de capr 
taine, ne pouvait assister k la revqq, comme.membre de la garde nationals, 
qu'cn quality de capitaine et revfitu de l’nniforme de capitaine; — Attends 
que l'art. 86 de la loi du aa mars i 85 i attribun aux conseils de discipline 
la connaissance de toutes les infractiona-nomarises par des officiers de ser¬ 
vice ou en uniforme, qui seraieu^ de nature k porter atteinte k ;la dud* 
pline de la garde nationale ou k i’ordre public ; — Attendu qnc les 
faitsreproch^s k Adolphe Buffet rehtreraient u6cessairemeat, s’ils Etaient 
prouves, daps la classe de ceux qui sont prevug par l'art. 86 pr6cit£ : —Par 
ces motifs, dit qu’il a et6 mal jug6, etc.; 6mendant, se declare incompe¬ 
tent (1). 

— Du a6 juillet i 833 . — Tribunal de Reims.— Appel cor¬ 
rectionnel. / 


(1) D'apr&s ce jugement, la Cour de cassation sera appel£e a se prononcer 
sur cette question, toutes les chambres reunies, aux termes dc la loi du So 
juillet i8a8. 
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ART. 1213. 

QCKSTIOK d’bXCCSI. — JURY. — KOMBRB DE VOIX. 


A quelle majorite doit se former la decision du jury sur Us ques- 
tionsd’excuse? ' t> {u n , ( ' V Pt< , f ) ['t <'< 

i ** Espice . — Arr&t ( Descoueytes ) . 

LA COUR; —Vu Part. 347 du Code d'inst. cr., § i f r, ainsi concti : « La 
decision du jury seformera contre I’accuti k la majority dc plus de sept voix;» 

— Vu pareillement Part. 3 a 6 du Code p 6 n.; — Attendu, que d’apres l’arti- 
cle 347 du Code d’inst. cr., la decision du jury contre I'accuti doit se for¬ 
mer k la majority de plus de sept voix; — Attendu que cet article, ne ren- 
fermant aucune distinction, doit s’appliquer aux reponses, soit affirmati¬ 
ves, soit negatives, dont la solution peut fitre contre Paccuse, c’est-ii-dire 
aggraver sa position ; — Attendu que la solution d’une question d’excuse 
par provocation, lorsqu'eile est negative, constitue une decision contra ire d 
Vaccusi , puisque Padmission de Pexcuse aurait amen 6 pour lui les attenua¬ 
tions de peines d 6 termin£es par Tart. 3 a 6 du Code p 6 n.; — Attendu, dfes- 
lors, qu’une semblable reponse doit, pour servir de base legale k Papplica- 
tion de la peine, fitre rendue k la majority de plus de sept voix; 

Et attendu, dans l'espdce, qu’une question d’homicide volontaire avait 
d’abord ete r£solue affirmativemept et dans la forme prcscritc ; qu’une 
question d’excuse par provocation, qni avait aussi et£ posge an jury, a 
resolue negativement, mais sans qu’il soit exprimt k quelle majority cette 
decision a 6 t 6 rendue ; — Attendu que, d^s-lors, Implication de la peine, 
dont 1 c demandeur devenait passible par l’effet de cette reponse, ne repo- 
sait pas sur une base legale, et qu’en condamnant Descoueytes k la peine 
des travaux forces k perp 6 tuite, la Cour d’assises des Basses-Pyren^es a 
commis une violation expresse de Part. 347 du Code d’inst. cr. :—Par ces 
motifs, casse ct anuulle Parrot de condamnation rendu contre Dcsconeytes 
par la Conr d’assises des Basses-Pyr 6 n 6 es le i 4 mai dernier. 

— Du i 3 juin i 833 . — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. 


2* Espice.— Arr£t (Franpois Soulier). 

LA COUR;—Vu Part. 347 du Code d’inst. cr.;—Atteudu que, dans Pes- 
pece,la declaration du jury, qui a r 6 so In negativement la question d’excuse 
resultant de la provocation, n’a 6t6 bruise qu’ii une simple majority de sept 
voix contre cinq; — Attendu, d’ailleurs, que le jury a fait connaitre dans 
sa declaration k quel nombre de voix la question de provocation avait 6t6 
par lui r&olue ; qu’ainsi cette reponse est frappee de nullity, aux termes du 

V. 18 
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dernier § de l’art. 547 da Code d'inst. cr.; — Attendu qae cette question fcft* 
condaire' et la r6ponse qui y a 6 t6 faite, modifiant la r^ponsc k la question 
principale, il y a lieu, vu ^indivisibility, d’annulcr en entier les denxr£pon* 
sea du jury, et de renvoycr devant une noovelle Cour d’assises, pour fctre 
proced£ k de nonveanx ctebats, etc,Gassc. x 

•wDu )8 }uin * 833 . — Cour tie cast. — ML Dehaussy, 
rapporteur. 

Observations . La question importaute qoe soufferent ces arrSts 
n’y a ete consideree que sous une seule face; ils determinent le 
no mb re de voix necessaire pour rejeter uue question d’excuse, 
mais non pour Padmettre. Circonscrite dans cette premiere hy- 
poth&se, la question presentait peu de difficult^; car Part. 347 
efu Code dMnstr. cr. fait une loi generate de la majorite de plus 
de sept voix, toutes les fois que la decision du jury se forme 
contre Paccuse; mais de cette premiere solution n’est-on pas 
fonde 4 induire implicitement celle de la 2* question? De ce 
que huit voix sont necessaires pour rejeter un fait d’excuse, ne 
s’ensuit-il pas que cinq yoix sont suffisantes pour Padmettre ? 
Cette consequence directe du principe pose par la Cour de cas¬ 
sation semble d’ailieurs en parfaite harmonie avec la loi. C’est 
une r&gle generate que toute declaration favorable 4 Paccuse est 
talkie sielle est rendue par cinq jures. Une seule exception 4 
cette rfegle a 4 te introduite dans la legislation ; elle est relative a 
^admission des circonstance9 attenuantes. Mais cette disposition 
extraordinaire du § 2 de Part. 347 a pour soul but de regler la 
titeovie des circonstances attenuantes, d’en circouscrire les ef- 
fets, d’en pr 4 venir les abus. C’est ce qui r&sulte positiYement 
des discussions legislatives. * Le jury, disait le garde-des-sceaux, 
pourraif faire abus de la facuite d’attenuation qui lui estouverte: 
le projetaeu recours 4 deux moyens pour obtenir les aYantages 
en evitantl’abus.;.. La seconde precaution est d’exiger, pour les 
circonstances attenuantes, une majorite de plus de sept Yoix. 
Cette majorite esteellequ’on exige pour la,condemnation (i).» 
Le rapporteur, M. Dumon, reproduisait la mSme peusee : « Le 
penchant general qui, depuis quelque temps, entraine le jury 
versi’indulgence etmfcmavers limp unite, pent faire craindre 
qu’il use aYec peu de discretion et ae mesure du pouYoir nou¬ 
veau qui lui est confere. Le gouverncment a ete preoccupe de 
cette pensee, et achercbe d’avance un remade 4 un abus qu’il 
eUit facile de prevair : ce rem&de est dans la majorite de kuit 
voix exigee pour la declaration des circonstances attenuantes, 
comma pour la declaration de culpabilite. Quelques personnel 


(i) Code penal progress!f, p. 55 o. 


Digitized by V^OOQle 




( ay5 ) 

onttreuvb et range qu’au tnepris de la faveur q*i g’attache tea- 
i«urs aux accuses, la minorite suffise pour ecarter la declaration 
des circoDStauces attenuantes. Cette anomalie n’est qu’tfppa 
rente. Du reste, il suffirait de dire qu’en cream un pouvoirex- 
traordinaire d’attenuation en faveur des accuses, le legislates a 
Wen le droit de soumettre l’exercice de ce nouveau poo voir 4 
toutes^les conditions et a toutes les garanties que l’intOret de la 
societe exige (i). * Les memes motifs sont encore reproduits 
dans le rapport de M. de Bastard 4 la Chambre des pairs (a) 

II resulte deces discussions que si depuissans motifs ont porti 
le legislateur 4 introduire dans la declaration des ciroonstances 
attenuantes la majorite qui n’est exigee que pour les condamna- 
tions, il ne s estpas dissimule que cette disposition etait exor- 
bitante; qu’elle etait une anomalie dans notre droit.crimiael; 
une derogation au principe general. Elie doit dono s’adapter 
exclusivement 4 cette theorie nouvelle des circonstances atte¬ 
nuantes; hors de 14 elle n’a plus d’application et elle ne saurait 
etreetendue aux faitsd’excuseadmispar le Code penal de 1810 
Vainement on invoquerait une imparfaite analogic. ExistSt-elle 
en matibre penale, on ne peut aggraver une disposition de la Loi 
par voie^’induction, Mais il n’en exists auoune; car, ainsi quo 
le disait le garde-des-sceaux 4 la Chambre des pairs, « les cir- 
Mtnstences attenuantes ne sent pas des acoessoires dn fait ptin- 
oipal; elles sont une partie essentielle die ce fcit lui-ni6me, et 
elles determinent son plus ou moms haut degre d’ immo ralite 
Autre chose sont les eas d’escuses legales, fixes, peu nOmbrdux 
saSeeptitles d’etre netteiaent artiotries et netteraent definisjet 
qui changent beaucoop plus graVement qu6 les cireoOsWnrcee 
«t*nuantes et lfe caractere moral da fait et la determination iu- 
sidique de la peine ( 3 ). » Ajoutofis que les fails d’excuse sent 
•trbtiement limites otnes’etendeot qii ’4 quelques Crimes, fkiidis ' 
que le» clrcdnstanees attenuantes, indefinlsscrbles et iHimi tees 
peavent s’Otendre 4 tous les orimes sans distinction; quo Xvt- 
cuse doit toujours €tre soumise au jury par une question sp4- 
ciale, taudis qu’il peut, de son propre mouvement et sans y Stre 
provoquO, declarer l’existenee des circonstances attenuantes 
Done il est impossible d’assimiler les excuses aux circonstances 
attenuantes, et d’etendre par suite 4 la declaration des premieres 
«ne disposition exceptionnelle qui n’a ete introduce que pout 
celles-ci, etcomme une garantie contre le danger que Ieur ap¬ 
plication pouvait offrir. Au surplus,le passage suivant du rap- 


(i) Code penal progress !/*, p. ai. 

(j) Ibid ., p. 3 a. 

( 5 ) Ibid,, p. 35 u. 
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portdeM. de Bastard acheve de bien constater rintention da 
legislateur: « II est vrai, disait ce iftagistrat, que les faits de 
legitime defense qui effacent le crime, que les faits d’excusein- 
voques par un accuse n’ont aujourd’hui besoin, pour £tre lega- 
lement reconnus, que de reunir cinq voix dans le jury. Cette 
disposition se justifie lorsqu’elle s’applique k un fait precis, de¬ 
termine, parfaftement compris par les jures, et dont la consta- 
tation enl&ve au fait poursuivi toute sa criininalite; maiselle ne 
saurait sans danger Stre etendue k des circonstances vagues, fu¬ 
gitives, et dont l’existence ne peut Stre moralement admiseque 
lorsqu’une majorite imposante l’a reconnue (1). » Ces observa¬ 
tions nous semblent eclairer suffisamment la question, et nous 
croyons pouvoir conclure, sans developper d’autres argumens, 
que oinq voix suflisent pour r^soudre affirmativement les ques¬ 
tions posees sur les faits d’excuse. 


▲IT. 1214. 


CM AMI IB d'aCCUSATIOH — 8UmSMBIfT*D'nt8TIOCTIOn. —COlfSKILLBH OSlSboS .— 
BXFBBTS.— 8KCBBT DB CA PBOCMOOBB. COMMOlflCATIOlf AO PRMTIHO. 

Le conseiller dttUguA par la chambre d 9 accusation pour la verifi¬ 
cation d 9 une pUce incriminie peut nommer les experts et recevobr 
ieur serment . 

Les pUces de la procedure peuvent Stre communiques au prSvenu 
ou d son difenseur pour faciliter la redaction du memoire qu’il est 
appeU d fournir devant la chambre d? accusation. 

L 9 operation des experts n 9 est pas nulls pares qu 9 un tiers s 9 est in- 
troduit dans le lieu od ils provident et leur a remis des pieces relatives 
dl 9 objet de l 9 operation, si cette introduction et cette remise n 9 ont 
eprouve aucune opposition de la part du ministers public et du magis- 
trat deiegue, et s 9 il n 9 est pas d 9 ailleurs etabli que les experts se soient 
servis de ces pieces . 

Arr&t (L’&age). 

LA COUR ; — Sur le premier moyen: — Attendu que les art. 196, a3a. 
So 5, S16 du Code civ., sur la verification d J ecritures et le faux incident civil, 
sont sans application 4 la procedure crimioelle sur un faux principal; qne la 
chambre des raises en accusation ay ant ordonne , conform6ment au r£qui- 
sitoire du minist&re public, un supplement destruction pour la verifica¬ 
tion par experts de la piece incrirainee, et n’ayant pas nomine les experts. 


(1) Code pinal progress!f 9 p. 3a. 
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le consciller par clle comm if a pu les nomtncr, rccevoir Icur sermcnt, sans 
exceder sea pouvoirs, ni violer aucun article du Code destruction crimi- 
nelle, etnotamment Tart. 2Z7 dudit Code ; 

Sur le denxifeme moyen : — Atteudu qu’il r6aulte dea art, 3 oa et 3 o 5 du 
mime Code, que la procedure crimioelle eat accrete jusqu’au dernier in- 
terrogatoire de l*accus6; mais que cea articles ne aont point preacrita 4 
peine de nullity; que ai lea pifeces de Tiostruction ont ete comm uniquees 
au defenaeur du prfcvenu pour faciliter la redaction d*un mgmoire que ce 
provenu pouiait fournir devant la chambre dea misea en accusation , anx 
terraea de Part. 117, le procureur general, n’articnlant pas que eette 
communication ait en lien par fraude ou surprise, il ne peut, sous aucun 
rapport, ae faire un moyen de nullity d’une communication extra-legale 
qui aurait £te accordee 4 ce defenaeur par suite du conaentemcnt expr£s 
ou tacite du miniature public ; 

Sur le troiai6me moyen : — Atteudu que ^introduction d'une peraonne 
6trangfere 41 ’operation de l’expertiae dans le cabinet oil lea experts devaient 
proceder en presence du conseiller-commisaaire ct du ministgre public, 
et la remise faite par cet individu de pieces qu*il diaait relatives k 1'objet 
de Pexpertise, pr6sentent uuc irregularite tr6s*grave, mais que le miniature 
public present ne 8*y eat point oppose; que le conseilier-commissaire les 
a autoris6ea en ne les defendant pas ; que Pun et 1 ’autre ont appose leur 
signature au proces-verbal, a cettc seance eomme aux suivantea , et qu*il 
n'est point gtabli que lea experts sc soient servis pour leur travail de pieces 
elrangerea an procea, dont il n!ait et^ fait inventaire ni description; d*ou 
il suit qn*il ne peut rdsulter de ces irregularites une nullity de l’op£ration 
desdits expects: — Rejette le pourvoi du procureur g6n6ral pres la Gour 
royale de Poitiers, contre deux arr&ts de cette Gour, ch. d’accusation, dea 
6mai et a4 join dernier. 

— Du 3i aoOt i853. — Cour de cass. — ML Briere, rapp. — 
M. Mandaroox-Yertamy, av. 

Observations . Nous appelons l’attention de nos lecteurs surle 
deuxi&me point juge par cet arr€t. Cette question n’etait point 
encore arrivee 4 la Cour de cassation; mais les Cours royales 
avaient constauiment decide que le preveuu, qui a le droit de 
presenter un memoire 4 la chambre d’accusation, ne pouyait 
obtenir la communication des pieces de la procedure avant son 
dernier interrogatoire par le president des assises* de sorte qu’ii 
etait dans Pobligation de presenter sa defense sans connaitre les 
charges de l’accusation ( 1 ). C’etait en effet aneantir le droit de 
defense accorde par la loi devant ce premier degre de juridiction, 
droit dont le prevenu aalors tant d’iuterfct 4 user pour emp§- 
cber son renvoi devant la Cour d’assises. A la verite, Parrel que 


(0 Voy* noa art. 86x ct io 63 . 
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nous r^pportons ne reconnait point au pr^venu un droit formed 
d’cxiger la communication des pieces; mais il constate la n6ccs- 
site de cette communication dans l’interfct de la defense, et il 
laisse au ministere public la faculte de i’autoriser. La C 40 ur de 
cassation reconnait d’ailleurs, ainsi que nous l’avions etabli 
[suprdy p. 6), que le secret de la procedure n’a point de sane* 
tioo dans laloi.Yainemeut on voudrait done remettre en vigueur 
une theorie qui n’est plus en harmonie avec le systfcnae general 
de notre procedure criininelle. La loi du 7 niypse an 9 imposait 
audirecteur du jury [’obligation de faire donner au preymui 
lecture des charges et des depositions des temoins avant de ie 
traduire deyant le jury d’accusation. Cette disposition, eemman- 
dee par la justice et Phumanite, n’a point 6t6abrog6e par Parti¬ 
cle 21 7 du Code d’inst. cr., et elle en est m§me la consequence 
immediate, puisque la loi, en permettant la defense, a dft per- 
inettre les moyens de la presenter. Nous croyons que, d’aprfcs 
cette decision, les magistrats du ministere public ne s’oppose- 
ront point, quand d’ailleurs ils n’y verront pas d’inconveniens 
graves, dl’exercicc d’uue faculte que la raison justifie, et que 
tops les criminalistes ont reclamee en faveur des prevenus (1). 

ART. 1215. 

TllitWAL COBBlcnOIUllL. — COMMISSION BOG AVOIRS. — JUG1 d’iRSTBCTCTION .— 
COMPETENCE. 

Lp tribunal cCrrectionnel, saisi d’une affaire par citation directe 
du minisUre public , ije peut commettre un jugp d*instruction d l 9 effet 
dc procider d une instruction prealable , pour statuer ensuite sur It 
vu de cette information , sans communication d la chambre du con- 
seil. (Art. 182, 190 du CpdetPiust. cr.) 

ArrUt (Salle, femme Arnaud). 

LA COUR; —Vu les art, 18a et 190 du Code dinst. cr.; — Attenda quo, 
d'aprfes Part. 18a, le tribunal correctionuel est saisl ltgalemeut des alftures 
de sa competence par la citation directe du ministere public ou de la par tic 
civile 1 que ^instruction doit dtre publique et les temoins. entendus oeale- 
ment e Paudlence, en conforiRite de Part. 190; que le tribunal come* 
tioaooi do Bordeaux, precedent dans un proces porte a son audience par 
citation directe du ministere public , et sur ie simple appel de .cause, en 
dekguaut et commottajit rogateiremeat Pun des juge# d’imtruction dc 


( 1 ) Carnot , Comment, sur Tart. 5oa, t. a, p. 44 o> Icgraverend, t. i er , cb* 
5, sect. 6; Bourguignoiiy t. i e *, p. 4S5. 
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son arrondissement k 1’efFet dc procbder ^’instruction prbalabic del’aflTaVrc 
dont il s’agissait, pour, ladite instruction faite ct les procos-verbaux qui 
scraient dresses transmis au tribunal directemcnt et sons avis de la chain- 
bre du conseit , £trc procedb et statue aiusi qu’il appartieu draft, a viol6 
luanifestement les art. 182 et 190 ci-dessus cit£s; que, dans cet etat, lo 
juge d’instruction , en sc declarant incompetent pour proceder k l’infor¬ 
ma lion prealable incompetemment or donnee par le tribunal correctionnelj 
s’est ren fenny dans ses attributions telles qu’elles sont fixees par les art* 
du Code d'inst. cr., depuis le 63 « jusqu’au 127® inclusivement; que dgs-lors, 
la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Bordeaux, en re-* 
jetant, par l*arr£t attaqub, l’opposition formbe par le minist&re public k 
cette ordonnance, s’est conformbe aux articles ci-dessus cites, etaemp&cbe 
qu’il ne se format,' par le precedent, dans un tribunal de 60n ressort ct 
par un usage abusif en matibre correctionnelle, une instruction mixte qui 
violerait egalement les deux modes btablis par le Code d’instruction cri- 
uiinellc, pour saisir la.jjuridiction correctionnelle et y proceder: — Bejetle 
le ponrvoi du proenreur general, etc. 

~ Du 3 t ao£U i 833 . — Cour de ca8*. — M. Bri&re, rapg* 

AET. 121^5. 

XACIDIVB. — OIACOXSTAHCBS ATTAjlC AA TBS. — D*LIX COBBBCtlORXBL. 


L 0 aggrcmtion de peine preterite par Vart. 38 Code p 6 n. pour la 
rdcidive en matUre correctionnelle , ne s f applique pas au condamnd d 
un emprisonnement de plus d 9 une annde qui se rend posterieurement 
coupable d’un fait qualifie crime, encore bien que , par suite de la de¬ 
claration des circonstances attenuates 9 la peine applicable soit pure - 
ment correctionnelle (1). 

La declaration des circonstances attenuates ne modifie nullement 
la nature du fait , alors meme qu’elti entraine une peipie purement 
correctionnelle : le fait diclare conserve son caractyre de crime. 
(Art. 463 du Code pen*) 

Aiatx (Femme Contuse). 

LA COUR;—Vu les art./>8 ,463 et 4 oi duCodepen.;—Attcnduque ladis- 


(1) Voy . dans ce sens arr. casfe a oct. 1818. — Legraverend , t. 2, p. 6 o 5 , 
n. ed. — Cette decision ne se fonde pas seulement surle texte de Tart. 58 , 
ellc s’appuie encore snr ce principe que la recidive est une aggravation de 
la culpabilite dans la mgrae espece de crime. (Rossi, Traiie de droit penal , 
t. 3 , p. n 4 * ) — La 2® rggle, consabrge par l’arrgt, et relative k l’eftet des 
circonstances attenuantes, sur la nature de la peine, peut gtre important* 
pour la solution d’un grand nombre de questions en matierc de recidive 
et de complicity. 
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position de 1 ’art. 58 du Code. pen. n’est exciusivement relative qu’a la red* 
dive comraise par la perpetration des delits commisaprfeslacondamnatioofr 
plus d’une ann^e d’emprisonnement pour un premier delit; que par con- 
sequent elle est Sana application k la r^cidive resultant de la perpetra¬ 
tion d’un fait qualifie crime , apr£s une condamnation pour nn delit pre¬ 
cedent ; et attendu que, dans l’espfcce, la demanderesse avait et6 declare 
coupable, par le jury, d’un vol com mis par deux person nes dans une mai* 
son habitue, fait constitaant, d’apres l’art. 886, n® i du Code pen., un crime 
puni de la reclusion ; que si, par la declaration de l'existence de cir- 
constances attgnuantes, la peine afflictive et infainante de la reclusion 
a dft fitre remplac^e par la peine d’emprisonnement qne porte l’art. 4° l » 
cette modification de la peine qu’ordonne Part. 463 u’a rien change & la 
nature du fait declare, qui a continue de conserver son caractfere de crime; 
que d6s-lors la perpetration de ce crime, apr£s deux condamnations k 
l'emprisonnement, Tune 4 un an , le 28 novembre 1811, l’autre k 5 ans, 
lepddcembre i 8 i 4 > ne rentrait pas dans la disposition de Part. 58 , unique- 
ment relative k la r£cidiva pour un nouveau delit; qu’aucun article du 
Code ne pronon$ant d’augmentatioo de peine pour le fait declare, il ne 
restait qu’& lui apptiquer, d’aprfcs les circonstances attenuantes et Tart. 
463 , § 6 , la peine d’un an k 5 ans d’emprisonnement et les peines accts- 
soires portees par l’art. 4 oi ; — D’ou il suit qu’en condamaant la deman- 
deresfe, d’aprfes 1 ’art. 58 , h 10 ans d’emprisonnement, Parrot attaque a 
faussement applique cet article, commis une aggravation iliegale dc la 
peine, et viole les art. 4 oi et 463 du Code pen. : — Par ces motifs, cassc. 

— Du 37 juio i 835 . — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 
akt. 1217 . 

DlFFAM ATlOlf.— PUBLICITY. 

Pour que la dijfamation, d l 9 aide d 9 un icrit , dtvienne un delit 
puniseable, il ne suffitpas que l 9 imputation diffamatoire ait ete alU- 
guie dans un lieu public, il faut encore qu 9 on ait employ 4 l 9 un des 
moyens pr 4 vus par la loi. ( Art. i m et i 3 de la loi du 17 mai 
1819.) 

Ainsi, la communication confidentielle, faite d plusieurs person- 
nee dans un lieu public , d 9 un icrit contenant l 9 imputation d 9 un fait 
diffamatoire, ne saurait constituer le dilit de diffamation prevupar 
cette loi . 

Aa*£t (Lahans). 

LA COUR; — Attendu que lc delit de dififamation n’existe que lorsqo’il 
y a, dans l’acte sur lequel la prevention repose, imputation, par un inoyen 
que la loi determine, d’un fait qui porte atteiute a I’honneur ou k la const* 
deration de la persoone k laquelle le fait est impute; — Attendu qne, dans 
l’espice du proces actuel, l’imputation consistant k enoncer, par ecrit, 
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que le plaignant a ete condamnd d dix ans do fort, produit 1’effet qui vient 
d'etre specifie ; qoe tel est le fait certifie par l’ecrit dont le prevenu a ete 
trouve nanti; qu’il teste a verifier si cet ecrit a et6 distribue ou expose dans 
no lieu public ou reunion publique;—Attendu qu’il ne suffit pasqu’on doive 
considerer comme public le lieu dans lequel le prevenu se rendit avcc l’e* 
crit, pour que cet ecrit entraine une repression; que cette publicity du lieu 
est inefficace, si l'on ne peut la rattacher & un fait de distribution ou d’&r- 
position; — Attendu que la communication confidentielle et privee d'un 
ecrit ne constitue ni la distribution ni Imposition; que ces qualifications 
s'appliquent k des ecrits qu’i l’aide d’une.de ces voies, le public a ete ap- 
pel6 k voir, k connaitre, sur lesqucls sa vue ou son attention apu s’arrfitei; 
qu’il est done essentiel de constater l'emploi de l’une des voies £noncecs, 
de recounaitre qu’il a ete fait des ecrits l’usage determine, parce que la loi 
a voulu que cet usage seul atteat&t exclusivement l’inlention reprehensible 
du prevent! de difiamation; qu'on nepeut incriminer d’autre mode de ma¬ 
nifestation de cette intention que celui qui est textuellement defini par la 
loi; — Attendu, en fait, qu’il a ete elabli, par les debats, qu’un des der* 
niers jours du mois d’oetobre i 83 a, avant midi, le prevenu se trouva dans 
un local oil est situe le bureau d’un courtier de merchandises; que li, apres 
s*etre pronouce, au sujet d’un memoire produit par le plaignant dans un 
proces civil, il montra k trois personnes l’ecrit relataut la condamnation 
sus-rappelee, et dit ensuite : « Voila Chomme d qui j*ai affaire; > que le 
m&me jour, vers quatre heures de l’apreS'Znidi, le prevenu s’etant intro- 
duit dans le mgme local, confia l’ecrit it un autre individu ; que cet indi- 
vidu en prit immediatement une connaissance personnelle; que quelques 
personnes s’etant penalises de seplacer derri6re le detenteurou depositaire 
jde l’ecrit, parvinrent ainsi a surprendre ce qu’il rcceiait; — Attendu que 
^ces divers actes, gmangs du prevenu, etaientpropres sansdoute it propager 
i'imputalion renfermee dans l’gcrit dont s’agit; que toutefois, ils n’etaient 
pas capables, par eux-mgmes, d’atteindre le degre de manifestation , de 
produire 1’effet extgrieur dopt une distribution ou exposition est suscepti¬ 
ble; que, malgre toutes les explications demandees dans l’instruction orale 
.qui a eu lieu devant la Gour, il n’en est resulte aucune circonstance qui soit 
venue revgtir de ce caractere les faits incrimines : —Rejette les appels que 
le ministgre public et B... de S.,.. ont interjetes du jugement rendu le 
A a janvier dernier par le tribunal correctionnel de Bordeaux. 

— Du 2 mai i833. — Cour de Bordeaux. — Ch. corr. 

▲ET. 1218. 

bbassbjdr. — declaration ihfio^lx. — contravrntion. — pbinb. 

Lorsqu’un brasseur a declare conserver en entrepot un certain 
nombre de futailles , contenant une quant it e de bierre dont il a signe 
la prise en charge, et qu y d la suite dfune verification , ou trouve dans 
quelques-unes de ces futailles de l y eau pour de la bierre , il y a de sa 
part contravention passible d’amende. 
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Cette fraud # est prdvus et punie par les articles g 3 , 94 ei 9 5 
rfa cfe'cref du 17 mai 1809, maintenu par Cart. 127 /a ioi du 
8 decembre 1814* won abrogd par l 9 ordonnance du 9 du m$m 
mo is. 

L 9 amende, en pareille cirConstance, est riglie par l 9 article 11 de 
la loi du 27 frimaire an 8, auquel le dicret du 17 mai 1809 se re¬ 
fire de droit . 


Aaafcr (Deloffre)* 

LA COUR;—Attendu, en fait, qu'il r6sulte d*un proc6s - verbal r£gu« 
lier, en date du septembre iS 3 a, que,lors d’un recensement faitlem&me 
jour dies Floride Deloffre, brasseur A Douai, & Peffet de constater la quan¬ 
tity de bierre restant en ses magasins, par comparaison A sa deroifere prise 
en charge, ledit Deloffre a declare en posseder 1^7 hectolitres 65 litres,qni 
out et6en efTet inscrits immediatement au registre de l’octroi; mais qne 
lea prepos£s ay ant voula ensuite verifier la sincerity de la declaration en 
degustantlc liquide renferine dans les futailles, onlreconnn que i8 deces 
futailles contenaient 28 hectolitres 3 o litres d'eau au lieu de bierre;-* 
Attendu que le resultat du precedent recensement dn mois d'aoftt etant de 
166 hectolitres 55 litres, la substitution d'eau & la bierre pour nnc quantite 
de 28 hectolitres 65 litres dans le recensement dc septembre, devait dimi- 
ouer d’antant la perception du droit exigible & cctte epoque sur les quan¬ 
tity manquantes; — Qu'ainsi cette substitution, sans la verification quien 
a amend la ddcouverte, aurait eu pour rdsultat, soit de retarder indefmi- 
ment a la volontd du redevable la perception du droit sur les quantity 
substitutes, soit m6me d*en frustrer Poctroi & l'aide d'excedans qu'on tc 
serait menagts dans une fabrication ulttrieure pour les placer dans les ton- 
neauxprovisoirementremplis d’eau, sans augmenterainsila prise en charge; 
— Attendu,en droit, que si le rtglement particulier de Poctroi de Douai 
n’a point formellement prevu le cas dont il s'agit, et s'il ne rappelle pas lei 
dispositions diverses des lois et rtglemens relatifs aux conditions de l'cntrc- 
p6t et aux devoirs des entrepositaires,le silence de certglementsurcc* 
points si importans, quelque extraordinaire qu'il puisse paraitre, ne pent pro- 
duire l’effet de paralyser l'extcution de celles de ces dispositions qui se- 
raient encore en vigueur; — Que d'ailleurs, l’extcution des lois existantes 
est formellement rtservee pour tons les cas non prtvus par l'art. 100 dudit 
reglemeut; —Attendu que Part. 127 de la loi du 8 dtcembre i 8 i 4 a main- 
tenu les lois, dtcrets et rtglemens gtntraux sur les octrois, non contraires 
* ses dispositions; — Qu’au nombre de cfe« dtcrets est celui du 17mai 1809, 
invoqut par l'administration de Poctroi; — Atten du que si le prtambule 
de Pordonnance rtglementaire du 9 decembre 1814 tnonce qu'elle a pour 
objet de coordonner et de rassembler les mesures d'exteution dissemiuees 
dans les fuglemens anttrieurs, il n'en resnlte pas que cette tnoneiation ait 
eu pour efTet d'abroger toutes les dispositions non reproduces dans i'ordon- 
nance, puisque, d'une part, {'absence de plnsieurs dc ©es dispositions for- 
m era it des lacuncs dans la legislation sur la matiere, et que d'autre part 
on ne saurait rcconnaltre A uoe ordonnance la force de r£voquer une dis- 


Digitized by v^ooQle 



( a83 ) 

position de loi;— Attendu que, bien quo la substitution d’enu aux liqui- 
(Ich reconnus dans les recenseraens ne soit pas formellement d&fcndue en 
matierc d’octrois comtne elle Test en matifere dc contributions indirectes 
par I’art. 59 delaloi du a 8 avrili 8 i 6 (1),cette prohibition peuts’induire d’au- 
ires dispositions legislatives avec d'autant plus de raison qu'il y a analogic 
cvidente dans les deux cas; — Attendu qu’aux termesdes art. 93 ct 94 du 
tlecret prfccit6 dti 17 mai 1809, les entrepositaires ne peuvent faire aucune 
alteration des objets en entrepot, qu*ils doivent payer exsctement les droits 
acquis k l’octroi, et a cet effet tenir avec cette administration un compte de 
charge etde dediarge; — Que l'execution de ces dispositions est d’autant 
plus rigoureuse quo 1'entrepOt est une faveur accord6e an commerce , et 
qu’en l’acaeptant, l’entrepoaitaire est cense s’Otre de eon pleingre sonmis 
.aux conditions qui y sont attachees; — Attendu qu’aux termes de i’art. 95 
du m£m« dec ret, toute declaration infidel*, soit lors des verifications et r6- 
colemeos des pr6pos6s, soit lors del’apurement des comptes, a poor effet 
de prim I’cntrcpositaire du benefice de 1'entrepOt♦ de rendre exigible lc 
drpit snr les quantity restantes eo magasin, sans prejudice de I'amende, 
pour cellos soustrsites en fraude, ou trouvees en contravention 4 c touU outre 
maniire; — Attendu qu’ii y a eu dans l’espece non«seulement declaration 
infidcle de la part de FI. Deloffre sur la quantite de bierre existante cn sa 
possession an * #r septembre, mais encore manoeuvre frauduleusc par la sub¬ 
stitution d’eau in la bierre , pour pallier des manquans reels et les soustrairc 
& la perception du droit; — Que. s’il est vrai que I’existence de manquans 
chezun entrepositaire ne leconstitue pas dc plein droit en contravention, it 
n’en est pas de raOme de la fraude qui aurait pour objet de dissimnler ces 
manquans; que, par consequent, i'amende reservee par ledit art. 95 est 
applicable an cas dont il s’agit; — Attendu que le decret du 17 mai 1809 
est purement reglementaire, et a dfc s’en r^ferer pour la fixation de I’a- 
mende k une loi pr£existante; qu’en effet, l’art. 164 de ce decret renvoie 
pour le contentieux k la loi du 27 frimaire an 8, dont l’art. 11 6tablit pour 
toutes contraventions en matifere d’oetroi une amende 6gale a la valeur de 
l’objet sonmis au droit; — Attendu que cette valeur pour les 28 hect. 
65 litres de bierre soustraits au droit a 6t6 arbitr^e an procgs-verbal k 
i4 fr. l’hect., en total k 396 fr. 20 cent., et que cette evaluation n’a pas et6 
contredite per PI. Deloffre; — Yu l’art. 100 du reglement particulier dc 
I’octroi de Douai, approuve par ordonnance du roi, en date du 9 octobre 
182a; — Yu les art. 127 de la loi do 8 d^cembre 1814, *— 9$, 94? 95 et 164 
du dOcret du 17 mai 1809, — 11 de la loi du 27 frimaire an 8, — 5 a du 
Code p£n. et 194 du Code d'instr. crim.:— Met le jugement dont est appel 
au n£ant; 6mendant, condamne FI. Deloffre k I'amende de 3 g 6 fr. 20 cent, 
et aux frais. 

Du 99 jauvier i835. — Cour de Douai. — Ch. corr. 


(1) Cet article porte :« il est dgfendu aux dgbitans.... de substituer de 
Veau ou tout autre liquide aux boissons qui auront reconnues dans les 
{ulailleu lors dc la prise en charge. » 
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ART. 1219. 

COflTCJMACE. — FOlUIS D£ l'iNSTRCCTIOK. —II OLLlrf, 

Uacte de notification d un contumax de l 9 ordonnance de se re - 
presenter est un acte distinct du proc&s-verbal dressi pour constater 
la publication et I’afliche de cette ordonnance 9 et ne peut par consi- 
quent itre remplace par ce dernier acte . 

L*execution de l*ordonnance de se reprtsenier doit , d defaut 
d 9 une disposition specials , avoir lieu (fapris les principes du droit 
commun, c’est-d-dire conformtment aux art . 68 et 69, n° 8, du 
Code de proc. civ . 

Toutes ces formaliUs sont substantielles , et l 9 omission de l 9 une 
d 9 elles suffit pour entrainer la nulliU de l 9 instruction. 

En cos (Tomission d 9 une de ces formalitts , la Cour d 9 assises doit 
non se bomer d declarer la procedure incomplete, mais l 9 annuler^et 
ordonner qu'elle sera recommends d partir du plus ancien acte 
illegal. 

A&b£t ( De Courson, Malnoe, Blot, etc.). 

LA COUR; — Vale® art. 466 ,470 du Coded’inst. cr., 68 , 69, n 0 8, et 70 du 
Code de proc. civ.; — Attendu, en droit, qae la loi ne sp£cifie qne lea forma- 
lit£s dout elle exige raccomplissement; qu’en obligeaot done la Cour d'as- 
aiaes k prendre connaissance de i'acte do notification de I'ordonnance ajaot 
pour objet la representation du contumax, l'art. 470 ci-dessus cite a virtuel- 
lement entendn que cet acte serait distinct du proces- verbal dresse pour 
constater la publication et l'affiche de ladite ordonnance, et voulu par cela 
me me quele miniitere public soit tenu d'y faire proceder et de le produire; 
— Que ccs deux obligations etant correlatives , il s’ensuit que la notifi¬ 
cation de I’ordonnance dont il s'agit doit necessairement en accompagues 
la publication et l'affiche ; — Que le legislatcur a pu se contenter de l'a- 
voir prcscrite, et se dispenser d'en r£gler particulierement la forme, puisr 
que celle-ci, k defaut d'une disposition speciale , se tronve naturellement 
regie par les principes du droit common ; — Qu'ainsi, pour que L’ordon- 
nance de se representer soit tegalement cxicutie contre le contumax, d’a- 
pres la combinaison des articles precites, il faut i° qu’elle lui soit noiifide , 
conformement aux susdits art. 68 ou 69, n° 8; a° qu'elle soit 6galement 
publico a son de trompc ou do caissc, et affichee a la porte da domicile de l f ac - 
cusiy d cette du domicile du maire, et a cette de I'auditoire de la Cour d*assises; 
3 ° que ces publications et affiches aient lieu chacune tedimanche; 4 ° que les 
proces-verbanx dresses poor justifier qu'il a ete satisfait k ces deux dernieres 
conditions soient visits comme l'exigent, selon les circonstanccs, lesdits ar¬ 
ticles 68 et 69, n° 8 5 

Attendu que ces formalites sont d'ordre public et par suite substan¬ 
tielles, en sorte que 1'omission de l’uue d'ellcs suffit pour entratner la nul- 
lite de l’instruction ; — Et attendu, en fait, que les ordonnance® qui sont 
intervenues dansl'espece n'ont point ete notifiees au dernier domicile des 
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a census; — Que cinq affiches en ont ete placardees a la porte dea mairies , 
an lieu de Pfitre k cclle du domicile des moires ; — Que parmi leg proefeg- 
verbaux prodnits pour altester lesdites publications et affiches daus les 
communes oil les accuses etaient domiciling en dernier lieu, ceux relatifs 
a Mcssager et k Rossignol pfere sont les seuls qui aient 6t6 visds par les 
niaires ou adjoints; — Qu’enfin les proefes-verbaux qui constatent la pu¬ 
blication et Paffiche de ces ordonnances a a porte de I’auditoire de la Cour 
d’assises du departement d’llle-et-Vilaine, prouvent qu’excepte ii l’egard 
de Masson , Morinifere, de Saint-Nicolas et Laisil, cette formality n’a 
pas ete remplie le dimanche, et qu'aucun d’eux, en outre , n’a et6 vis6 par 
Pun ou Pautre des fonctionnaires sus-nommes; — Quc, par consequent, 
la Cour d’assises aurait dft declarer ^’instruction de la contumace nolle, 
et o-donner qu’elle serait recommences k partir du plus ancien actc illegal ; 
— Qu’en se bornant des-lors & la declarer incomplete dans l’etat oil 
elle lui a soumise, ct k prescrire seulement la notification des ordon- 
nances k chacun des accuses, 1’arrAt denonce a expressement viold le 
5 * § de Part. 470 sus-rappel6 : — Casse et annulle Purrfit rendu par la 
Cour d’assises d*Ille-et-Vilaine le 28 mai dernier, k l’egard de Courson 
de La Belle-Issue, Cajestan de Farcy de Malno6,Blot, Messager,Boissy, etc. 

— Du 29 juia i833. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 

ART. 1220. 


AHM1STIB. — llTAT D* SI*GH. - DBlAg ATUW. 

Le droit d’amnistie rentre dans les pouvoirs extraordinaires dont 
est rex Hu un commandant militaire en cas d’etat de siege . 

Une proclamation du commandant militaire dans une contree en 
etat de siege , par laquelle grace et oubli sont promis aux habitans 
qui 9 ay ant pris part d la rebellion , rentreront dans leurs foyers , 
constitue une Writable amnistie qui a pour e ffet de soustraire d toute 
pour suite judiciaire ceux qui s’y sont soumis . 

Arret ( Papin). 

LA COUR; — Vu Part. 4 o 8 du Code d’inst. cr.; — Vu l’ordonnance du 
3 join i 83 a qui a mis en etat de siege les departemens dela Loire-Inferieure, 
de la Yend6e, de Maine-et-Loire et des Deux-Sfcvres; —Vu les instructions 
donnees par le ministre secretaire d’etat de la guerre, en execution de 
cette ordonnance, et insdrees au Moniteur le 5 du mAme mois, lesquelles 
portent: » que toutes pours uites d diriger contre les privenus des dilils ou des 
crimes politiques auront lieu par I'ordre de I’autoriU militaire , ou sur la requi¬ 
sition qu’elle adretsera aux autoritts administratives oujudiciaires; » — Vu la 
proclamation adressee le 7 du mfime mois par lc general Solignac, comman¬ 
dant superieur de la division militaire , aux habitans des quatre depar¬ 
temens sus-nommes, portant : « Les hommes qui n’ont ete qu’entraines 
* ou egares sont assures de trouver grAce devant moi, s*ils reparent par 
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'» unc prorapte soumission el la remise dc lours arm os lc mal qu'ils ont 
» fait & lcur pays ; que les cultivatcurs , que les artisans s'cmpressent 
» d’imiter l’exemple des nombreuses communes qui, en se soumettant, 
» ont pu appr^cier Tesprit d’indulgence que j’apporte dans ma haute inis- 
» sion. Qu*ils rentrent c.hez eux en d£posant leurs armes a leurs mairici 
» respectives ; qu’ils reprennent leurs travaux : ils trouveront dans le re- 
» pentir de leur faute et dans uu genereux onbli, les oilmens dela pros- 
» p6rit6 qu’amgncnt la paix, la Concorde, Pob&ssance aux lois et la sou- 
» mission au gouvernement;Yu le sauf-conduit delivr£ le ao juillet sui. 
vant par le general Ordener, commandant le d6partement de Maine-et- 
Loire, sous les ordres du lieutenant-g£n£ral Solignac , et par lcquel ce ge¬ 
neral a autorise le nomine Papin de la Thibaudicre, qui a fait sa soumission , 
remise de ses armes, el promts de sc bien conduire a l*avenir, d rentrer dans 
son domicile , sous la surveillance de son mairc et de la gendarmerie; 

Attendu que ce sauf-conduit n*a et6 d 61 ivr 6 qu’ea execution de la pro¬ 
clamation sus-mentionnee, laquelle constitue une veritable amnistic ac- 
cprdee dans l’exercice des pouvoirs extraordinaires dont le lieutenant-ge¬ 
neral Solignac avail et6 rev6tu ; — Que d&s-lors Papin ne pouvait plus 
fitre legalement traduit devant les tribunaux 4 raison des fails auxquels 
s’appliquait le sauf-conduit qui lui a et6 delivre ; d’oii it suit que la pour- 
suite dont il a ete Pobjet, la declaration du jury et l’arrfit de condarnna¬ 
tion constituent un exces de pouvoir et une violation des rfegles de com¬ 
petence: — Gassc toute la procedure... —* Et attendu que toute action pu- 
blique, relativement auxfaits pr^cites, se trouvait eteinte par la soumission 
de Papin, qu’il n’a pas 6t6 poursuivi pour des faits postgricurs a cctte 
soumission: — Declare qu*ii n*y a lieu de prononccr aucun renvoi. 

— Du 5 juillet r 833 . — Caur de cass. — M. Gilbert de 
Vo&ns^rapp. — M. Fichet, av. 

Art. 1221. 

D0tJAlf S8. — 8 A ISIS.-M0YXW8 01 TRAUSYOrT. ~ WAlN-LEVlifi. 

L 9 offre de main-levee des moyens de transport n 9 est obligatoire que 
dans les cas de simple contravention aux lois de douanes; d Regard 
des marchandises saisies comme prohibees d l 9 entrde , cette offre est 
purement facultative . (L. 9 floreal an 7.) 

Arr£t (Werthe). 

L A COUR; — Yu Part. 5 , tit. 4 de la loi du 9 Aortal an 7, sur ks douanes, 
ct Part. 11 du mfime litre de la susdite loi; — Yu enfin le d^cret du 18 sep- 
tembre 181.1; — Attendu, en droit, que d’aprSs la disposition formellc de fa 
loi du 9 floreal an 7, Poffre de main-lev6e des moyens de transport n*est obli¬ 
gatoire que dans les cas de simple contravention aux lois de douanes; — 
Qu*& l’^gard des marchandises saisies comme prohibees h Pen tree du 
royaume, et dont la consommation y est defendue, cette offre est purement 
facultative, puisque la loi n’en impose ^obligation que daps le cas desaisic 
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pom? tontc ant re cause; — Que le decret du 18 septembre x8n n’a rien 
thang6 ni a joule aor dispositions de cette loi; qu'il n’en est que le mode 
d’exyculion, et qu’en ordonnant la vente des moyens de transport de mar- 
chaadiscs en contravention & la loi sur les douanes, dontla remise sons cau¬ 
tion a ete offerte par le proc£s-verbal et non accepts, il ne dit pas que ces 
oflres doivent Ctre faites necessairement dans le cas mfime oil la contraven¬ 
tion a pour objet des marebandises prohib^es, et que, d&s lors, cequi, de la 
part de [’administration, ytait, d f apr^s la loi, une pure faculty, n’est pas de- 
venu une obligation dont l’omission pflt entrainer la nullity de la sariefe;— 
Attendu que, dans 1 ’espdce, la saisie a en poor objet un safe con tenant du 
sel de saline, prohiby a l’entr^e, fait constate par un procks-verbal doot la 
regularity sons ce rapport n’est pas contest ee; — Qn’ainsi, les pryposks des 
douanes saistasans n’etaient pas obliges d’offrir, en ce cas, main-levee sous 
eautioe des moyens de transport; qu’il y avait done lieu, en statuant sur un 
proc&s-verbal en tout point rtgulier, de prononcer la confiscation des trentc- 
deux kilogrammes de sel saisis sur R. P. Werthe, aiasi que la ebarrette et 
dm cheval servant au transport, et de le condamfier a l’ameodc de 5 oo fr. 
et aax frais; — Que eependant le tribunal de Rlootbyliard, saisi de la 
ponsauite, sur le seul motif que le proces-verbai de saisi ne fait pas men¬ 
tion d'une o See de remise sons caution des moyens de transport, a declare 
nul ledit proc&s-veihai t — Casse. 

—Du 10 nov. i 83 a.—Cour de cass.—M. Chantereyne, rapp. 

Art. 1222 . 

suavsiLbsnex. — vaoabojv»a6b. — cibcowstajwis AvrXff o aktei• 

Les tribunaux cerrectionnels peuveni-ils dispenser Us condamnes 
pour vagabondage de la surveillance de la kauU police 9 en vertu de 
l 0 art. 465 da Code pen. ? 

▲&Eii (Auguste Petit). 

LA GOUR;—Vu les art. 271 et 463 du Code p£n.;—Attendu que Part. 271 
ne permet pas aux tribuuaux de-dispenser de la mise en surveillance les in- 
dividusqu’ilsdeclarent convaincusdu d£lit de vagabondage; que cet article 
n’offre dte dispositions facultatives que pour la fixation de-la dtir£e de I’em- 
prisonnement cutre le minimum et le maximum ; inais que le $ a, qui est 
rclatif & Ia mise en surveillance, est imperatif, et ne peut recevoir d’exccp. 
tion que celle qui est formellement ynoncee;—-Attendu quo Pari. 4#3 pre¬ 
city, qui autorise les conrs et tribunaux a attynuer les peines en cas de cir- 
constances att6nuantes, ne permet pas de dispenser de Id mise en surveil¬ 
lance les individus a l’ygard desquela la loi les proncmce Casse, etc. 

— Du 18 juillet i 833 . — Cour de cass. — M ? Merilhou, 
rapp. 

Observ&ons. Nous avons dejA combattu ce m£me principc 
dans Implication qu’en a fait la Cour de cassation aux condarn- 
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nes correctionnellement qui se trouvent en etat de recidire, 
[Voy. notre art. 1111, suprd, p. 80.) II serait superflu de re¬ 
produce ici nos observations. Nous ferons seulement remar- 
quer que Part. 463 nous semble renfermer une faculte generate 
d’attenuation qui s’etend k toutes les peines pr6vues par le Code 
penal; que si la surveillance ne s’y trouve pas specialement 
mentionnee, c’est qu’elle n’est, quelques cas exceptes, que l’ac- 
cessoire des peines criminelles et correctionnelles; enfin que 
les juges peuvent faire descendre les peines du vagabondage au 
taux des peines de police, et que le syst&me consacre par Parrot 
presente alors cette consequence bizarre et formellement re- 
poussee par Part. 11 du Code pen., d’une peine de simple police 
suivie de cinq ans de surveillance. N’est-ce pas, en outre, une 
r&gle Strange dans la distribution des peines, que Pinfluence des 
memes circonstances qui font attenuer et reduire les peines les 
plus graves, soit nulle sur une peine accessoire ? Si la peine de 
Pemprisonnement est reduite ou effacee lorsque les circonstances 
attenuantes sont constatees, n’est-ce pas parce qu’elles ont pour 
effet de modifier ou de d6truire la criminality si variable du delit 
de vagabondage? Or, la peine de la surveillance resterait done 
seule invariable, quelle que soit la criminalite de l’agent; elle 
frapperait le fait materiel independamment de l’intention; elle 
s’etendrait egalement inflexible sur le prevenu que le vice a con¬ 
duit & cette position, et sur celui qui u’est que malheureux! Ces 
consequences accuseraient trop hautement le legislateur pour 
qu'elles puissent etre accueillies; Part. 463 a et£ donn£ pour 
corriger toutes les imperfections du Code, pour temperer toutes 
ses severites. Lorsque fe juge use de la faculte qui lui est attri- 
buee d’abaisser les peines correctionnelles jusqu’aux peines de 
police, la surveillance cesse d’etre applicable, car elle est exclu- 
sivement adaptee aux peines criminelles et correctionnelles. 

akt. 1223. 

▼ AGABOKDAGB.— MISS A LA DISPOSITION DO GOOVB&2VBMBKI. — SOSTBILLAKCK. 

La mise d la disposition da gouvemement , d laquelle eiaient sou- 
mis les individus condamn&s pour vagabondage sous le Code phud 
de i8to, a 6te remplacie de plein droit par la surveillance , d Cigard 
de ceux de ces individus dont la condamnation est anUriewre au nou¬ 
veau Code . (Art. 43 du Code pen.) 

En consequence , ils sont justiciables des tribunaux correctionnels 9 
d raison des infractions qu'ils commettent aux mesures de police dont 
ils sont I’objeL 
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Arr£t (Auguste Guillin). 

LA COUR ; — Vu Part. 55 duCodepeo,publicen i83a;—Attenduque le 
nouveau Code p 6 nalasupprim 6 lamise 5 la disposition du gouvernement, et 
l'a reinplacce par le renvoi sous la surveillance de la haute police dont il a mo* 
difteleseffets; quece sont 1 & des mesures de police administrative, qui s*ap- 
pliquent non-seulementA ceux qui seraient con damn eg post£rieurement an 
nouveau Code p£nal, mais encore 5 ceux qui l'avaient 6 t 6 auparavant;— 
Attendu que l’infraction pr 6 vue par l’ancien art. £5 du Code p£n. et rt. 
primee par voie administrative, a £te, par le nouyel art. 4-5, renvoyte 
aux tribunaux; — Que le faitimpute k Guillin a eu lieu depuis la promul¬ 
gation du nouveau Code p£nal; qu*il devait done Stre renvoyA devant le tri¬ 
bunal corrcctionnel; d'oh il suit qu'en refusant de prononcer ce renvoi. Tur¬ 
ret attaqu£ a ?iol 6 l’article 4>5 du nouveau Code p£nal: — Par ces motifs, 
casse et annulle 1 ’arrfct rendu par la Cour royale de Paris, chambre d’accu- 
sation, le i5 fevrier dernier. 

— Du i8 mai i 833 . — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. 

Observations. Cet arrSt coofirme enti&rement la doctrine que 
nous avons exposee sur ces deux questions, dans ce Journal, 
art. mo, suprd, p. 79, et dans notre Code penalprogressif, sur 
l’art. aqi, p. 270. 

art. 122 if . 

APPIL. - POSHES. - NCLLITM. 

Les parties peuvent interjeter appel d’un jugement de simple po¬ 
lice , soit par declaration faite au greffe da tribunal qui a rendu le 
jugement , soit par exploit signifii au ministers public , et contenmt 
citation devant le tribunal qui doit y statuer. (Code d’instr. cr. 

*740 (0 

AIrIt (Depaux). 

LA COUR ;— Vu Tart. 174 du Code d’iust. cr.; — Attendu, en droit, 
qu*en se boraant k regler lc ddlai de Tappel des jugemens de simple police, 
et comment il sera tuivi et jugi, le lggislateur a laiss 6 aux parties la faculty 
de l’interjeter k leurcboix, ou suivant le droit common en mati 6 re correc- 
tionnelle, c'est-A-dire par declaration faite au greffe du tribunal qui a 
rendu ces jugemens, conform 6 meut k l’art. ao3 du Code ps^cite, on par 


(1) Cette double voie de formuler l’appel n’existe que pour ^qpppl des 
jugemens de simple police, et non pour celui des jugemens de police cor- 
rectionnelle, comme Pa indique par erreur un airdtbte. V. M. 1 Dalldz , 
9* cahier, p. 34 i. ' J ii u . 


v. 


>9 
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exploit signify au ministere public, et con tenant citation devant le tribunal 
qui doit y statuer; d’ou il suit que cet appel, lorsqu’il a 6t6 d£clar6 en 
temps utile, dans l’une ou l’autre de cca formes, est egaleraent r^gulier et 
recevable; —Bt attendu que, dans I’esp&ce, le jugement par dtfautdntribo- 
nal de simple police de Neuilly-Saint-Front, dont il s'agit, n'a £t6 notifi£ 
an demandeur que te a6 furrier dernier; qu*il s*en rendit appelant par de¬ 
claration re^ne au greffe de ce sigge le 7 mars suivant; en sorte qu'en se 
fondant, pour declarer cet appel non- recevable, surle motif qn’iln’a pas 
£te form6 par exploit contenant assignation, signifid ft personne on domi¬ 
cile, le jugement denoncd a fait une fausse application de Tart 4 ^ do 
Code de proc. civ., et viold expressdinent ledit art. i 74 t en crdant une 
nollitd qu*il ne prononce point: — Casse le jngement da tribunal de po¬ 
lice correctlonnelle de Chftteau-Thierry do 12 avril, etc. 

— Dh 5 aoftt i 855 i — Cour de cass. — M. Rifes, rapp* — 
M. Fichet, ay. 


art. 1225. 

TftlBl’If AUX COBBBCTlOlfNBLS.— MAlTDATS D£ oftPOT 00 D'ARBftr. 

Le droit de (Ucerner des mandats de ctipdt ou d'arr&t , accordi am 
tribunaux corrections Is par l 9 art. 19 5 du Code d’inst. cr ., ne peat- 
it Stre exerci que contre Vindhidu poursuivi , et non contre des ti - 
moins ou toutes autres personnes ? 

t 

Le 20 juin dernier, Jacques Maurer comparut devant le tri¬ 
bunal correctionnel d’Altkircb sous la prevention de coups et 
blessures. Le tribunal, croyant trouver dans les debats la preuve 
que to noinmos Joseph Maurer et Joseph Feuerstein avaient 
pris partau deiit, et que ce debt etait de nature a entrainer une 
fmm afflictive etinfemaote, decerna contre eux,ainsi que Gontre 
U preyenn, des mandats de dep6t, et les renvoya devant le juge 
destruction pour Stre informe ainsi qu’il appartiendra. 

▲ma&T. * 

LA COUR;—Considersnt qn’un proems-verbal d’officierde sante, dress6 
dans un temps rapprochft du d£lit, a eons tat 6 que Francis Mougin portait 
les marqnes de neuf contusions, et annoneft que les lesions seraient gu6ries 
dans les bdit jours; —Consid&rant que des declarations des tgmoins enten- 
dus dfevfent le tribunal d'Altkirch est r£sultee la preuve positive que, dans 
hr iuit da 3i mars dernier, Jacques Maurer et quatre autres individus ont 
attaqmi Francois Mougin*.• etc.; — Considerant que, d’aprfes Tart. 193 da 
Code d'inst. cr., si le fait soumis a un tribunal correctionnel est de na- 
tUreft imeriter unepfdrre afflictive et infctmanle, le tribunal pourra de- 
cprj^de suite le mandat de d6p6t, et il renverra le prtvenu devant le 
Ju^e destruction competent; que de cet article et des articles qui prieft- 

< * 
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dent, H resulte que le droit de decerner des mandate de dtpftt on d’arr&t ne 
peat fitre exerce que contre Pindividu pourtaivi, en d’autres tertnes que 
con Ire le prSvenu, et nulleraent contre des temoins appeP 4 l'audience on 
contre toutes autres personnes; que s’il en etait autrement, les tribnnaux 
correctionnels auraient, quant aux poursuites, une initiative qui appartient 
au ministere public: — Par ces motifs, statuant scr Pap pel da jugement 
rendu, le 20 juin dernier, par lc tribunal correct ionnel.d’Altkirch, met Pap- 
pcllation au ueant , annulle les mandats de dep6t, etc. 

— Da 5 jufllet i 833 . — Cour de Colmar. — Ch. corr. 

art. 1226. 

ACTRS DE L’iTAT CIVIL. — NAISSANCB. —DECLARATION INCOMPLETE. 

Les peines de I’art . 546 da Code pin. sont applicables au ptore qui 
t’est prisenti devant I’officier de I’eUU civil poor declarer la nais 
sance de l 9 en fant, mais qui a laissi cette declaration incomplete par 
le defaut de production done lee trois jours dee pieces ndesssaires . 

Aatfrr (Jalumiot.) 

LA COUR;—Vu let art. 55 , 56,57 duCode civ. et 346 du Code p£n.;et at¬ 
tend u que le proc&s-verbal dressE par le maire de la commune de Bose- 
Royer, le 18 aoftt i 83 a, constate i° que C. Jalumiot s'etant prdsente devant 
Ini, le 3 i juillet precedent, pour declarer la naissance d’un enfant qu’il di- 
sait dtre da sexe fdminiu et issa de son manage avec M. C. Botee', s’etait 
retire en promettant d’apporter le lendemain l’enfant, ains^que l’acte de 
celebration de manage; a* que Jalumiot, au lieu de remplir sa promesse, 
avait disparu, et que l’acte de naissance de son enfant n'avait pu £tre r6- 
dige fautede renseignemens suffisans; — Attendu qu*il resulte de ces cir- 
constanccs, qui n’ont pas £t£ meconnues, que la declaration de Jalumiot 
cst rest£e incomplete et n’a pu, par son propre fait, servir de base 4 la re¬ 
daction de l’acte de naissance de son enfant et suivaht les prescriptions de 
l’art. 5 j du Code civ.;—Que dEs-lors Jalumiot ne pouvait fitre considere 
comme s'etant con forme 4 l’art. 56 du m£me Code, dans le delai fixe par 
Part. 55 ; —Attendu qu’en jugeant le contraire, et en refusant, en conse¬ 
quence, d’appliquer 4 Jalumiot la peine portee par Part. 346 du Code pen., 
la Cour royale de Rouen a faussement interprete les art. prEcites do Code 
civil, et par suite a vioie ledit art. 346 du Code pen. : — Casse. 

— Du ai juin i 833 . — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 

art. 1227. 

■ENVOI. — CHOSE JOCiB. —AHB&T DE LA CODE DE CASSATION. — 1NTBRP1 *TATi6n. 

La riponse negative du jury sur l 9 une des questions qui lui sont 
soumises est acquise d I’accust et lui profits, alors mime qu eCarrit 
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de condamnation , intervenu sur les antra chefs d 9 accusation, aiti 
cassi pour vice de forme par la Cour de cassation , et que cette Cour 
ait renvoyi devant une deux 'Ume Cour d 9 assises pour procider d de 
nouveaux Mats . 

Pierre Vion, accuse de deux vols et d’Une tentative devolavec 
clrconst&nces aggravates, avait ete declare par la Cour d’assises 
de la Moselle non coupable des deux vols, et cbupable seule- 
ment de la tentative. Sur son jpourvoi , 1 ’arrSt fut casse 
(voy. arr. 17 janvier i 833 , rapporte dans noire art. io 84 > suprd, 
p. 3 a) pour defaut de forme. Le dispo&itif de l’arr^t de cassation 
etait conpu dans les termes suivans : « La Cour casse et annulle 
la declaration du jury, les debats et l’arrfit qui s’en est suivi; et 
pour &tre procede, conformement k la loi, a no 11 velle declara¬ 
tion, nouveaux debats et nouvel arrlt sur l’acte d’accusation, et 
l’arrfit de renvoi a cet effet mamtenu, renvoie l’accuse en I’etat oh 
11 est et les pieces du procbs k la Cour d’assises dujdepartement 
de la Meurthe. » — A l’ouverlure de i’audience, le defenseura 
pris des conclusions pour demander que , nonobstant la genera- 
lite des termes de 1 ’arrSt de la Cour de cassation, les nouveaux 
d&bats ne portassent que sur la tentative de vol, attendu que les 
reponses negatives du jury de la Moselle, sur les questions rela¬ 
tives aux deux vols, avaient, en faveur de 1’accuse, l’autoritede 
la chose jugce. —Le ministbre public s’en est rapporte k la sa- 
gesse de la Cour. 

jjuaftr. 


LA COllR; —-Considdrant que Pierre Vion, accuse devant la Conr d'as- 
aiaea de la Moselle de deux vols et d’une tentative de vol qualifie, y a eie 
declare non coupable par le fury sur les deux premiers chefs cTaccusation; 
qne cette declaration a etc reguli&re en elle-m6me, complete etconcordante 
dans tontcs ses parties; — Que sil’arrfitdecondamnation renducontre Vion 
par la Cour d’assises de la Moselle, ensuite de la declaration affirmative du 
m£me jury sur le chef d’accusation, a ete casse sur le ponrvoi du coo- 
dam ne, par arrdt de la Cour de cassation du 17 janvier ifc> 33 , c’est par le 
motif unique qne le proce*- verbal de la seance ne constatait pas qne le pre¬ 
sident de la Cour d’assises e&l donue au jury l’avertissement relatif aux cir- 
constauces attenuantes, que Part. 34 i du Code d’instr. cr. present k peine 
de nullite; — Que la formalite de cet avertissement etant imposee par la 
loi dans l*inter£t exclusif de l’accuse, la nullite resultant de son inobserva¬ 
tion ne peut a fleeter que les declarations rendues contre lui; que ce serait 
denatnrer l’objet de cette disposition et tromper le but du legislateur, que 
de la faire tourner contre celui-la mime en faveur de qui elle a ete intro¬ 
duce ; que, d’un autre c6te, cette nnllite appliqule aux declarations nega¬ 
tives de touts culpabilite, n’aurait plus de motif ct cesscrait d'etre ration- 
nelle, puisqu’il ne peut jamais y avoir lieu k modifier la culpabilite qui 
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n'exnte pa«; — Que les deux chefs d'occusation reiolus negstivement par 
te jury de la Moselle avaient pour elemens des fails enti&rement distinct! 
et s£par£s de ceux qui ont fait la mature de i'arrdt de condamnation; que 
la liberty da jury de la Meurthe, dans ^appreciation de ce troisi&me chef 
d'aecusation, ne pent cn aucune manifere 6tre g£n£e par l'instruction des 
deux autres, puisqu’il en a tou jours et£ in dependant, et qu'il revicnt entier; 
qu’ainsi, dans cet 6tat de choses, il faut reconoaltrc que la declaration des 
premiers jures, rendue en faveor de Pierre Vion sur les deux premiers chefs 
d'accasation, lui a 6td defioitivement acquise, et qu’aux termes de l'ar- 
ticle 35 o duGode d'instr. cr.,elle a re^u I'autoritA de la chose jugeei—Que rien 
n*indique que la Gonr de cassation , dans son arrSt du 17 janvier iS 55 , ait 
entendu discuter des principes ci-dessus exposes; qu’agcune des expres¬ 
sions du dispositif de cet arrSt ne se refuse ntoessaireinent, ni ne fait obsta¬ 
cle il ce que sa portee soit restreinte au troisi&me chef d'aecusation; qu’en- 
tcndues de cette manihre, chacune d’elles trau ve au contraire one applica¬ 
tion satisfaisante et prSse/ite un seps raisonqable;—Par ces motifs, ordonne 
que les d£bats qui vout s'ouvrir ne porteroot que sur le chef d’acppsation 
relatif a la tentative de vol, et que nulle autre question ne sera soumise k au 
piry. 

—Du 5 ao(U i833.—Cour d’ass. de la Meurthe.— M. Masson, 
pres. — ty. Merville, av< 

art. 1227.^^ 

MILITAIBB. TB1BD1VSUX COBRBCTIONHIL8. — INCOMriTIIfCB. 

Les tribunaux correctionnels sont compitens pour statuer sur la 
prevention d’un dttit commun imputi d un miUtaire, iorsque le delit 
a iU commie dans le lieu od il tenait garriison . 

Male cette competence ceese d*exieter el Is fait incriminiest un delit 
ds chases, ou une contravention en matiere d* octrois et de douanee. 

1 99 Espies. * , l 

Plusieurs officiers du 4 # regiment de chasseurs k pheval, en 
garnison & Libourne , pvaient commis quelques voiqs de fait co¬ 
vers le sieur Delaveau, restaurateur. Gelui-ci assigna Tun d’eiix 
devant le tribunal correctionuel, et demanda des 
terets. Condamnation k a5 fr. d’amende et 5o fr. de dommages- 
interfits. Appel. Le minist&re public a soutenu, devant la Couf 
rojrale, I’incompetence de la juridiction ordinaire. 

■ v ARR&T. .. ■'/ 

JUA COUR; — Attendu que, d’aprfcs i’esprit de la legislation sur is ma- 
tihre et l'avis du Gonseil d'Etat du 7 fructidor an 12, tout mstitJuire «ua gar¬ 
nison ne 8p trouvant pins appprtenir A Cord re civil, mak 4 tant plac 4 sous 
la dgpendance et la surveillance des chefs militaires, est justiciable das 
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touseilu lie guerre permanens, m£me pour un deiit comuiuu; que telle cat 
la position, dans la rille de Libourne, de N... sous-lieutenant au i 4 ® regiment 
de chasseurs, prevent! d'avoir volontairement porte descoups k Read Delt- 
,veau; que dfes-lors le sieur N... n'a pu fitre cite k raison de ce deiit devant 
le tribunal de 1 'arrondissement de Libourne ; — Faisant droit su? l’appel, 
declare que la juridiction correctionnelle est incompeteute, etc. (1). 

— Du aa aoClt i833.— Cour de Bordeaux. — Ch. corr. — 
M. Doms-Armingaud, conci. 

a e Espece .— (Interfct de la loi. — Lemonnier*) 

Le procureur-general est charge de requerir la cassation dans 
rinterSt de la loi d’un jugement du i5 avril i833, par lequel le 
premier eonseil de guerre de la premiere division militaire a 
Condamoe le grenadier Lemonnier, du 38% present ft son corps, 
ft 100 fr. d’amende pourtfraude en mati&re d’octroi. « Si le le- 
gislateur, a-t-il dit, a attribue en general aux conseils de guerre 
la connaissance des delits communs commis par des militaires 
presens a leurs corps, il a borne leur competence sur quelques 
points, et il a distrait de leurs attributions ta connaissance de 
certains delits, par cela meme qu’il en a investi les tribunaux 
correctionnels. G’esttanui que l’avis du Gonseil d’Etat, du 
4 janyier 1806 , dispo^^e la repression des delits de chasse ne 
peut appartenirj aux tribunaux militaires, et que l’ordpnnance 
du 9 decembre 1814 , rendue en execution de la loi du 8 , statue 
en ces twines : enaction resultant des procfts-verbaux en Ota- 

* tiftrft d’ootrdi competence exclusive, soit du tribunal 

» de simple police, sott.du tribunal correctionoel du Lieu de la 

* redaction du procfts-verbal, suivant la quorite de l’amende. » 
— Les motifs de cetie derogation sent dans la nature merne des 
faits sou straits ft la juridiction militaire, faits dont la connais¬ 
sance ne saurait fttre maintefcue aux Conseils de guerre, sans les 
entrainer.hors des limites de leurs attributions habituelles. Ces 
tKlit^ ofl pluldt 6es^ dontraveifitions prevues par des lois tout-^ft- 

t s^dchiles,' 'ajrarrf pluttft poor objet Hnterfit des finances* d* 
FEtht tytief ft? niaiutiett de Tordre en general, donnent Heu frft-* 
qft'ftmbftentjft des mfcidens sur lesqaets les tribunaux militaires 

1 i* f: ■ ?*■ * .— try -- * . . — . ." ■ 7 * l 1 - " ■■■ * ■ 11 ■■ Ml 

(i) Foy, dans le m&me sens, arr, cass. l’o'fftvrier 1827 et 18 juillet 18*8." 
t—I l en est de m&me lorsque le militaire a commis le deiit, m&me hors de 
son corps, s’il n’avait ni conge ni permission (arr. cass. 5 janvier 1809, 
14 decembre 1827 et 14 mars 1828). — Mais ia solution serait contraire si 
te dfeift aVait ete commis en fttatde desertion (arr. cass. 22 f£vri6r i8*d); 
par tftt militaire porteur dNio oong& de liberation proviso ire (arr. cass* 
3 juillet 1829); par nn (nrititaito dins sea foyers, quoique mum conge (arr. 
cass*, 8 praiiial an 7). m 
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seraient sang competence. En ma litre dedouane ei d’oetroi, it 
n’arrive presque jamais d’ailleurs que des militaires soient seuls 
delinquans, et que les marchandise? saisies ne puissent donner 
lieu, soit k des reclamations de la part des tiers, soit k deS pour- 
suites centre ceux-ci. Les lois qui attribuent la connaissance de 
ces contraventions aux tribunaux correctionnels derogent done 
necessairement et virtuellement aux lois generates de comp6<* 
fence, soit des conseils de guerre, soit de toute autre juridio* 
tion ( 1 ). n 

. ARRET. 

LA COIJB; — VuVaft. 44 1 dti Code d'inBtr. ct .; — Adoptant Fei motifs 
c* nonces dans le rSqtirsitofre; — Casse, dans I'interSt de la loi. 

-r-Ihi a3 aoOt i833> — (Jour de oass* — M. Brfere, rapp. ,. 

Observations . La competeace des eonseils de guerre, dans Jfes* 
pece du premier de ces arr$ts,ne se in Wait pas douteuse d/api^s 
1st legislation en vlguetir. A la verite, la loi du 22 septembreftpgo 
( art. 4) deftnissait ks delits militaires, ceux qui sont commit en 
contravention d la loi militaire , et oes delits speciaux etaieat seulS 
attribues aux Cours raartiales. Les detits cavils, cominia eg* con¬ 
travention aux loie generates, appar^naient k la juridictionor¬ 
dinaire, alors memo qu’ils uvaient ete cqmnais par un militaire. 
Alais cette r&gle Cut bient6t modifiee. L y art. 3 de la loi du 3 pin- 
iriose an a attribu* sans distinction u la juridiettott rtutitaure 
tout delit, de quelqae nature qu’tt soit, oomnde pendant la,gunfire* & 
t'armee oil dans les camps, eantonnsmene ou gamisonsqu 9 eUe oecupe* 
par les individus qui la composent . Ainsi la competence dea juges r 
au lieu d’etre deterinufee par la nature du delit, le fut exclusi- 
vement par la qualite du prevenu. II u’etait pas necessaire que 
le fait constitu&t une infraction aux lois militaires il suffisait 
qu’il eUt ete commis k la guerre, k l’arm^e, dans les garnisons, 
par des militaires. Les lois posterieures n’ont fait que confirmer 
ce principe. Ainsi la loi du 22 messidor an 4 porte que nul dilit 
n*ist rttilitaiht b*U n*i\ Hi commis par un individu qui fait parti&de 
Parmfe / Ct la 161 du i5 brumaire an 5 repute que nut ne scrat 
tradnitua conseit de guerre que les militates, les inditidus attaikis 
d'Varmie et d sa suite, les s emhauefteurs, les espions, pout ks dtlHs 
dont la connaissance est attribute aux conseils de guerre . II est evi¬ 
dent que ces deux lois se referent implicitement a celle du 
3phiVitoe ati 24 L^rt. 85 de l’aetd constitmionnel du 2*2 friirtaire 
sfAB s*y reportaii egafetoent tri cfes termes : « Les dMits des? mi - 

, 'l .. . mi -7-—- - — r - 

(1) Dans le mStne seas, air. cas?. 18 septembre 1829. 
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lit aires sont soumis k del tribunaux spe/ianx, k des formes par- 
ticulicres de jugement. • Aiosi ce ne sont plus les deiits 
militaires , mais les deiits des militaires quo eet artiele sonmet a 
des tribnnaux speciaux. L’axis du Gonseil d’Etat da 7 fructidor 
an 19 a achexe d’expliquer ces termes, en disant « que par 
les mots dilits des militaires , on ne peut entendre que les deiits 
commis par les militaires contre leurs lois particuliAre* ou contre 
les lots generates, lorsque, se trouxant sous les drapeaux ou a 
leurs corps, ils sont astreints a une discipline ou k une surxeii- 
lanceplus sex&re. » En consequence, cet axis ne renxoie aux 
tribunaux ordinaires que les deiits communs commis par des 
militaires en conge ou hors de leurs corps.* Tel est le resume dp |a 
legislation sur la mati£rp. Le principe de la loi du $ pluviose 
an 9 peut toe justifie par la necessite de maintenir dans l’armee 
la diftipline militaire, et aussi par ce motif que le militaire m- 
culped’un delit trouxe souxent sespairs dans l’armee elle-ra&me 
plutdtqcre dans les tribunaux, quipeuxetit, dans certains cas, 
toe influences par des prexeotions. Gependant ces motifs de- 
xndent, ce nous stmble, iechir dans le cas dont il s*agit dans 
PespAoe, celui ok un citoyen est interesse dans la pourstiite du 
delit; car justice doit lui £tre feite, et il ne peut Axidemment 
latrooxer que daxant les tribunaux ordinaires. D*ailleurs, les 
conseils de guerre n-ont ppint de pouxoir pour prenoncer des 
reparations ciyiles. ( A17. cass. a 3 octobre 1817.) Aussi le pro- 
jet du Gode militaire, discute en 1837 k la Chambre des pairs, 
admettait-il cette exception. Elle 4 tait igalement consacree par 
Paocienne legislation (Ord. 1670, et decl. 5 fAx. 1731.) Le 
deuxiAme arrAt rapporte ci-des*us n’est qu’une consequence du 
mfeipe principe. 

^t. 1228 . / 

t 

POIDS *T M8S0IBS.—VlSIFIGATBCMS. 

Les vlrificateurs des poids et mesures dokent se transporter chez 
les citoyens pour y fairs leurs verifications. Ainsi , le ref us d’un 
compierfant d’ob x ten\perer d l*invitation qui lui est faite d’agporter 
444 ppide chez le xfrificpjteur n*est possible d , aucune peine . ( Ord. 
! 8 dec.,1835.) 

Le 37 juiu i 833 , jugement dq tfibpoal de pojipe d’Ailly, 
aiqsi conpu: « Ooqsiderant quo le pcocAs-xerbai ne copptpte pp$ 
que les defendeurs aient refuse d’exhiber leurs poids, k leur do¬ 
micile, au xerificatenr qui s’y serait presente pour-cir faire la 
xerification; que ce jproces-xerbal etablit, au contraire, cjue le 
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verificateur ne s’est point presente k leur domicile, puisqu’il 
y est dit que c’est le garde champfitre qui a 6te les preveuir; 
— Attendu que Part. 19 de Ford, du 18 dec. i 8 a 5 prescrivant au 
verificateur de se transporter au domicile de chacun des d£fen- 
deurs, ceux-ci ne pouvaient lu| representer leurs poids; qu’aiijsi 
lls ne peuvent fitre en contravention, etc.*— Pourvoi du minis* 
tire public. M. Favocat-g6n6ral Tarbe a conclu au rejet, par 
ce motif notamment qu’alors mfime que Pobligation de se trans¬ 
porter chez le verjficateur serait legalement imposee aux ci- 
foyeps, son execution serait presque toujours impraticable. 


AanfeT (Delattre ). 


LA COUR; — Vu Fordonnance relative aux poids et mesores, on date 
da 18 d£cembre i 8 a 5 et ceile du 21 d£cembre dernier; — Attendn que, 
dans Fetat des faits consignes au procfes-verbal, reconnus et d6clar£s par le 
jugemeot attaqu£, ce jugement n*a cornmis aucune violation de la loi: — 
Uejette. 


— Du 7 sept. i 833 , — Gourde cass. — M. deCrouseilhes, 
rapp. 


AET. 1229 . 


PARCOUBS. ~ BIERS COMMUNAUX.— CONTRAVKNTION. 

Le droit de parcours, ilant attacks d Sexploitation effective des 
terres , ne peat (tre cedi d an individa forain qui n’a pas cette ex¬ 
ploitation, et cette contravention est passible des peines de Vaxticle 
471, S da Code pin. 

AaafcT (Patriot©). 

LA COUR; — Vu Fart. i 5 , tit. »•% sect. 4 » du Code rural du a8 sep- 
tembre—6 octobre 1791, et les art. 63 o et t> 3 i du Code civ.;—Vu patcille- 
msot Fart. 161 dp Code d’instr. cr.et Ffrrt. n° i 5 , du Code pep.; — 
Attendu que le droit de parcours est attache 4 l’exploitation effective dea 
terres, pnisque la quantity des tfites de bitail qui doivent en jouir se de¬ 
termine d’apr&s Fitendue de cette exploitation; que. dis-lors, un proprie- 
taire, qu*il habite ou non la commune snjette audit droit, ne pent y parti- 
ciper que pour les bestiaux qui servant riellement 4 la culture et 4 Fengrais 
de ses propriitis, et pour ceux qu*il ticnt 4 cbeptel; que Fexercice du 
parcours est done indivisible de l’exploitation des terres qui le confer©, et 
qe saurait itre cidi 4 un individa forain qui n*a pss ceile-ci; d’ob il ri- 
sulte que le jogement attaqui, en dicidant le contraire, a faussement ap- 
pliqne Fart. 159 du Code d'instr. cr. et violi expressement les articles 
pricitis : — Casse. _ 

r- Du 17 aoQt i 833 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
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ABT. 1230 . 


IMPftiU&OR. — BAUIPBESKIQM. — FOtUALlTi. 

'Les reimpressions d’ouvrages sont soumises aux menus formalites 
que les impressions (1). 

Il y a r^impression lorsqu*il y a autre format et autre justifica¬ 
tion . 

L’imprime ur qui imprime sous an autre format Particle d’un 
journal est assujetti aux formes preterites par Part . >4 de laloi 
du a 1 oct. 1814 9 etne peut en itre exemptd sous pritexte que le de- 
pdt en aurait dijd ete fait avec le journal . 

UA&T (Vidal). 

LA COUR; — Vu le* art. i 4 et 16 de la loidu ai octobre i 8 i 4 ; — At- 
tendu que la disposition prohibitive de Tart. i 4 est gdndrale et absolne; 
que si Prosper Vidal a satisfait au ddpdt exigd pour le numero du journal 
qu*il imprfine et sou* la forme dudit journal, ii n'a satisfait ni It la declara¬ 
tion ni au dep6t pour un article dudit journal qu'il a imprime sous oil 
autre format et sous une autre justification, et que le dessein qu*il a con^u 
de rdpandre plus abondamment cet article avec economic du timbre et du 
papier, et & autres que ceux abounds au journal, ne faisait que rendre plus 
obligatoire la ndeessite de la declaration et du depOt prealables exigds par 
Part. 4 sous les peines portees en Part. 16; que Part. i 4 est formel sur les 
obligations imposdes aux imprimeurs, n’admet aucune distinction entrt 
les impressions et les rdimpressions du mdme ouvrage, et qull y a reim¬ 
pression lorsqu’il y a autre format et autre justification ; — D'oii il suit que 
le tribunal correctionnel d'Albi, en rdformant le jugement correction- 
nel du tribunal de i r# instance de L^raor, qui avail applique k Prosper 
Vidal les aipendes fixdes par Part. 16 de la loi du ai octobre 1824 pour sa 
double contravention k Part. i 4 de ladite lei, a violc lesdita articles : — 
Caste. 

—Du 18 fuillet i 853 . — Gourdeoass. —M. Bri£re,rapp. — 4 
M. Ripault, ay. 

ART. 1232 . 

TIBAGK OBS »lit. — ASSISTAflCB DU. UVBBSBCB. 

L p assistance du difensear , am moment de la formation du tableau 
des juris, atest-eile quo facultative ? Son absence peut-elte entrainer 
la nutliU de Poperation ? (Art. 399 dti Code d’indt.Of.)’ 


(1^ Voy. Arr. ident. du 6fUiUct^frS39, art. 911 de cc journal. 
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arrIt (Regny ). 

LA C^tJR; — Attendu, sur le moyen verbalemeat cxposA a Taudience, 
qu’un dAfensenr a AtA nommA & I’accusA lors de son interrogatoirc; qn> 
vant U tirage des jurAs cc dAfenseur a AtA appelA dans Tauditoire par l’huis- 
sier de service; que ^assistance de ce dAfenseur, au moment de la forma¬ 
tion du tableau des jurAs de jugement, n'est pas prescrite par Tart. 399 du 
Code d'instr. er., et qu’eile est facultative; que, d’aflleurs, l’accuse a AtA 
averts dtt droit qu’il avait d'exercer des rAcusatiohs dans les limites tracAes 
par lea art. $99, 4 00 et 4 oi do m&me Code; qu’ainsi if A Ate satisfait A ce 
qne ces. articles avaient de sobsUntiel ? — Bejettt. 

— Du ax fevrier i 835 . — Cour de cass. — M. Isambert, 
rapp. — Ml. Mittre, ay. 

Observations . La modification que le legislateur a mtroduiu 
dans l’art. 399 est, ainsi que nous l’avons fait remarquer dans 
le Code penal progress^ p. 63 , une veri table loi ^interpretation, 
improbatiye de la jurisprudence de la Cour de cassation. CetU 
Cour refusait au defenseur le droit d’assister au tirage du jury* 
quoique la loi n’eGt nuile part formule cette prohibition. CetU 
jurisprudence, qui fut alors combaltue par nous (V. nos articles 
435 , 5 i 4 et 5i8), motiva l’aroendement presented la Chambre 
des deputes pafM. Emm. Poulle. Or, le but de cet ameodement 
a ete, non de cr6er une simple faculte, mais d’assur>er a l’ac* 
cuse une garantie reelle dans i’exercice de son droit de reciA» 
sation par la presence de son defenseur. Reportoqs-nou$, en 
efifet, aux motifs qui furent exprimes en faveur de Pamende^ 
ment. «II n’existera pas, disait l’orateur, une egalitA ep tiers 
entre la defense et l’accusation, tant que l’accuse sera force de 
faire lui-meme les recusations, et que la loi n’autorisera pas l’a- 
vocat A les exercer au nom de son client. C’est un droit illu- 
soire pour Faccuse, tandis que pour le ministAre public c’est 
toujours un droit reel et positif. En effet, cet accuse, qui, de- 
puis le proces-verbal d’un oflicier de police judiciaire jusqu’A 
FarrAt de renvoi eta Facte d’accusation, a subi et parcoimi tOus 
les degres d’nne yolumineuse procedure ; cet homme, que mille 
peines, mille chagrins assiegent, que le passe inquriAte, que le 
present effraie, et aux yeux duquei s’offre un -ayenir terrible 
et incertain ; cet liomme enfin, quf de FobscuritA de son cachbt 
passe totu-a-coup devant une assemble no mb reruse et impo- 
sanfee, ne pent garder le souvenir du nom de tel jttrA qu’it doit 
recuser. Ses idtees soot bouleyevsees, il confortd tons les nbftis, 
et il ne peut user de la facuhb qd’a vtrah* !ui dohnfer le lAgis- 
lateur. La seule mani&re de retablir 1 ’equUibre et Pe gali t e -entre 
la defense et Faccusation est de doqner a I'avocat le droit de 
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recusation. » {Code pinalprogressif, p. 6a. ) II resulte'evidem- 
ment de ces motifs, qui furent adoptes, sans contradiction, que 
[’intention de l’orateur etait de transporter l’exercice du droit 
de recusation de 1’accuse k son defenseur, d’en rendre celui-ci 
l’organe necessaire, de declarer la defense incomplete si le ti- 
rage avait lieu sans son assistance, enfin d’en faire une condi¬ 
tion essentielle de cette operation. Cette intention deyientseo- 
sible dans la redaction de 1’amendement qui fut adopte par la 
Chambre des deputes. II etait ainsi conpu: v Entoutes mali&res 
criminelles et correclionnelles, 1’accuse pourra exercer les re¬ 
cusations de jures par l’organe de son defenseur, qui, 4 cet effet, 
devra l’assister.» {Codepin. progr., ibid.) C’etait done une obliga¬ 
tion pour le defenseur, semblable k celle de la defense elle- 
m£me, et non une simple faculte. Ala v6rite cette redaction a 6te 
remplacee dans la commission de la Chambre des pairs par celle 
qui figure aujourd’hui dans le Code. Mais cette modification n’a 
eu d’autre but que d’apporter le moins de changement possible 
au texte primitif du Code d’instruction criminelle ; et la preuve 
en est qu’elle n’a donne lieu k aucune explication ulterieure 
soit dans la Chambre des pairs, soit dans celle des d6put£s, o 4 
elle a 6t6 reports. L’esprit de l'amendement est tout entier 
dans sa premiere redaction , telle qu’elle flit adoptee; e’est Ik 
que la jurisprudence doit en 6tudier le sens et [’application. 
Or, il en r£sulte que e’est un droit pour l’accus£ d’etre assiste 
de son defenseur au tiragedu jury;'sa defense n’est pas complete, 
sice droit n’a pas 6te exerce. En le transformant en simple faculty 
dont le defenseur pourra it user ou ne pas user, l’in^galite que le 
legislateur youlait efifacer renaitrait parmi les accuses, et la dis* 
position liberate de la loi serait yisiblement eludee, 

art. 1232. 

eOOA D*A8SlflB8. — JUGBS. — BBMPL ACRMEITT. — BARDI8 ABHORS. — PUNK. — 
DECLARATION DC JURY. 

Lorsque , apris la lecture de la declaration du jury par le chef 
du jury , l 9 un des membra de la Cour d 9 assises refuse de juger et 
se retire sous un pritexte quelconque, la Cour ne peut se compliter 
par l 9 dppel d 9 un autre juge, et ne peut rendre aucun arrit valable. 
(Loi du so ayril 1810, art. 7.) 

Dans ce cos. Us riponsa du jury qui sont faoorabla d l 9 accusi 
lui sont acquises ; mais celles qui lui sont contraires, n 9 ayant pas iti 
lues d l*accusi, qui n 9 a pas ainsi iti mis en demewre d 9 en examiner U 
ligaliU, ne sont pas acquisa d la vindicte publique (1). 


(1) Cette decision resulte textuellement, ainsi qu'on peut le verifier, do 
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Le fait d f avoir fait partie de bandes armies dont le but etait ia 
perpetration des crimes prevus par tes art. 87 et 91 du Code pin., 
n*est passible que de la surveillance de la haute police (1). 

Viez et Giroux etaient accuses devant la Cour d’assises des 
Deux-Sfevres Jdu crime d’attentat ayant pour but, soit de ren- 
rei ser le gouvernement, soit d’exciter k la guerre civile. Le jury 
les declara coupables d*avoir fait partie d'une bande armie dont le 
but etait de renverser le gouvernement , de changer Vordre de succes- 
sibiliU autrone, et d*exciter les citoyens d la guerre civile. Les 
autres questions furent resolues negativement. Mais k peine 
lecture de cette^declaration ayait-elle etc faite par le chef du 
jury, que Pun des juges, M. Delavault, se retira, en declarant 
qu’il ne voulait pas prendre part k 1 ’arrSt. La Cour d’assises crut 
alors deyoirjappeler un nouveau juge pour se completer, et, ap- 
pliquant la loi k la declaration du jury, prononpa la peine de 
inert contre les accuses. 

Pourvoi : i° pour violation des art. 7 et 17 de la loi du 
so avril 1810, en ce que Parrot n’avait pas ete rendu par les 
ineines juges qui avaient assiste.aux debats, et qui seuls peu- 
vent, soit ponderer la peine suivant les circonstances du fait, 
soit renvoyer Paffaire a une autre session en cas d’erreur ma- 
nifeste de la part des jures; 2 0 pour fausse application de la loi 
penale, en ce que les faits declares constans n’entrainaient que 
la peine de la surveillauee, etnon celle de mort. 


motifa et du dispositif de Parrfit.Cependant un arrEtiste se demande, en le 
rapportant s «Que deviendra Paccuse ? que deviendront les rEponses du 
jury f Quelle que soit la solution de ces difficulty, nous pensons que le sort 
de 1 ’accusE n*en peut Etre empirE, et que le benefice des rEpopses du jury, 
lorsqu’elles lui sont favorables, ne saurait lui Etrc enlevE. »(Sirey, 9* cahier, 
p. 684 .) 11 suffisait:de lire 1 ’arrEt pour y trouver cette solution. 

(1) D’aprEs la jurisprudence de la Cour de cassation, il ne suffit pas, pour 
l’application de la peine de mort, Etablie par Part. 97 du Code pEn., que le 
jury ait declare que 1 ’accusE avait fait partie des bandes armees dont le 
but etait de comroettre les crimes prevus par les art. 87 et 91, il est de plus 
nEcessaire qu’il ait positivement declare que PaccusE a Ete prissur le lieu 
de la rEuuion sEditieuse, ou a exercE un commandement dans ces bandes. 
Or, le silence du jury sur ccs deux circonstances aggravantes Equivalent k 
une solution negative, il s’ensuit que, dans PespEce, il n’y avait lieu que 
d’appliquer la peine de la surveillance. Cette doctrine, qui rEsulte d’un 
arr«t de cassation du 9 fEvrier i 83 a (voy. notre art. 810), vient d’Etre con- 
sacrEe de nouveau par un arrEt de la niEme Cour, du 3 o aoftt t 853 , au rap¬ 
port de M. hambert, et que nous croyons inutile de rapportcr, parce qu’il 
est entierement identique au premier. 
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A*r£t. 


LA COUR; — Sur le moycn tire de ce qae 1 'arrfit de condamnation a 
6t6 rendu par one Gour compose de trois magi strata dont Pun n'avait 
pas assists aux debats, et n*a etb appeie qu’apres la lecture de la declara¬ 
tion du jury, mais avant que les accuses, ramenes dans l'auditoire, aient 
entendu la seconde lecture de cettc reponse et le r£quisitoire du minis- 
tyre public : — Yu Part, 7 de la loi du 20 avril 1810, et Tart. 17 de la m^me 
loi; — Attendu que ces dispositions sont generates et absolues, et qu'ellcs 
sont d'ordre public; qu'y la verity, au cas de renvoi aprbs cassation, prevu 
par le 3 »'alin 6 a de Part. 4 a 9 du Code d’lnstr. cr., et lorsqu’en vertu de 
l’art. 4 o 8 du m6me Code, qui ne permet la cassation des actes entacbbs de 
nullity qu'i partir du plus aucien acte nul, ce sont d'autres juges qui sont 
appeles k faire application de la loi pbnale; mais que cette exception, qui 
rbsulte de la combinaison de ces articles, ne peut fctre btendue an-dela de 
ses limites; d'oii il suit que* dans. l'espbce, et par suite de la retraite de 
M. Delavault, Pun des juges, la Gour d’assises n'a pu se completer par 
Pappel d’un autre juge sans violer les art. 7 et 17 de la loi da 30 avril 1810; 

Sur le deuxieme moyen pris de la fausse application de Part. 97 du Code 
p6n., et de la violation de Part. 100 du memo Code: — Attcndu que la 
question posee au jury, en conformity de Parrot de renvoi, et qui a ete 
reponduc affirmativement par le jury, etait celle de savoir si les demao- 
deurs Yiez et Giroux s'etaient rendus coupables d'un attentat, en faisaot 
volontairement partie d'une bande arm be dont le but etait la perpetration 
des crimes pryvus et definis par les art. 87 et 91 du Code pen.; que ce fait 
ainsi baracterise, ne constituent pas un crime commis directement et per- 
sonnellcment par les demandeurs, n'est pas passible de la peine de mort, 
mais seulement de la peine deta surveillance, conformyment k Part. 100; 

Mais attendu que, dans Pespbce, la nullity reconnue par la Gour, comme 
resultant de Pillbgale adjonction d'un juge qui n'avait pas assisty aux db- 
bats, entraine la nullity des debats, alors surtout que la declaration n’avait 
pas yty lue aux accuses, et qu'ils n’avaient pas et6 mis en demenre d'en 
examiner la legality, f avant la retraite du juge remplacb, et qu'ainsi cette 
declaration ne pouvait btre, k aucun titre, r^putee acquisc a la vindicte 
publique; qu'ainsi il n'y a pas lieu par la Gour de s'occuper de cette de¬ 
claration ; que les autres questions poshes ont etc rbpondues negativement, 
et que ces reponses sont acquises aux accuses ; que le fait d'avoir fait partie 
de bandes armees, etc., est susceptible de la peine de la surveillance; que 
l'accusation n'est pas purgee sur ce point, et qu'il y a lieu, d'aprbs le der¬ 
nier alinya de Part. 4*9 du Code d'instr. cr., de renvoyer k de nouveaux 
debats : —Gasse les debats, les reponses du jury aux deux premieres ques¬ 
tions, ensemble Parrbt de condamnation (tenant les autres reponses nega¬ 
tives du jury), renvoie, etc. 

— Du 3 o aoflt i 833 . — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
—■ M. Mitre, ayocat. 
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ait. 1234. 

COMMRRCB. — MONOFOLK. — COALITION. 


Le fait des commissionnaires de roulage de former enire eux une 
association pour le transport des marckandises, dans le but d 9 exclure 
de cette sorte d 9 entreprise toute per sonne qui ye fait pas par tie de 
l 9 association, constitue-t-il le delit prfrou et puni par l 9 art. 419 du 
Code pin . ? 

Nous avons rapporte flans notre art.'i 181 (yoy. suprd, p. 2 15 ) 
ud jugement du tribunal correctionnel dc la Seine, qui jugeait 
affirmativement cette question importante, dont la solution doit 
poser la limite od cessent les prohibitions de la loi penale, od 
commence la liberte du commerce. Ce jugement a ete reforme 
par i’arrfct dont Yoici le tezte. 

arr£t. 

LA COUR; — Attcndu qu*il r£sulte des actes represents, dc Tinstruc- 
tion et des debats, lapreuve que la presque totality des commissionnaires 
de roulage de la capitate ont form6 entre eux une union generate; qu’en 
outre les commissionnaircs en acc6l6r6 d’une part, les commission naires 
en ordinaire d’autre part, ont forme des unions particuligres; que le but 
de ces unions n’est pas seulement de se prfiter une assistance rgcipro* 
que, de s’assurer mutuellement, pour lggitimer un cours d’efFets, de ca- 
pitaux ou de credit, contre les chances des rivalites commerciales; qu’en 
effet, independamment de la creation licite d’un foods commun , ils se 
sont interdit entre eux et ont interdit aux nggocians expgditcurs, aux cor- 
respondans et A tous les interm gdiaires et agens du commerce de roulage, 
toutes relations avec d’autres qu’avec les membres de Turnon; — Que sans 
doute tout nggociant a droit de n'gtablir ou de ne conserver de relations qu’a- 
vecles nggocians ou les agens avec lesquels il luiconvientdeles gtabliroudc 
les conserver; mats que Texercice de cc droit devient un abus quand au 
tnoyende Tunion, le plus grand nombre deceuxqui exploitent une branche 
d’industrie ont pu mettre hors la loi du mondc commercial ccux qui ne 
font pas parlie de Tunion; — Attendu que Tindustrie , et par consequent 
I'industrie de roulage, est une marchandise , puisque dans ce mot Jgen6- 
rique est compris tout ce qui est dans le commerce; — Attendu que le? 
signataires et adhgrens de Tacte d’union, et des actes seulement relatifs 
soit au roulage accglgrg, soit au roulage ordinaire, forment la presque to¬ 
tality des commissionnaires de roulage de la capitate, ct sont par con¬ 
sequent tes principaux ditenteurs d’une mfime marchandise; — Que leur 
reunion ou coalition tend A ne vendre ladite marchandise, c'est-A-dire A 
n’effectuer les transports, qu*A un certain prix ; qu’en effet, ils etablissent, 
dans des circonstances donnees, Tuniformite des prix , en soumettant la 
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variation 4 des conditions determinees, et n'antorisent dc baisSe, dans del 
cas privds, qn'en imposant certaines Iindtes 4 cctte baisse ; — Qn'ilreste 
4 examiner si par cette reunion on coalition entrc les principanx deten- 
tears d’une mfime marchandise, tendant 4 ne vendre qu*4 an certain prii, 
ils ont en effet op6r6 la hansse da prix de leur merchandise, c’est-4-dire 
de tears transports, au-dessas des prix qa’auraxt determines la concur¬ 
rence natarelle et libre da commerce; — Attendu qu*4 quelques legfre* 
exceptions pr^s, depais i8a8, dpoqae 4 laquelle anrait £t£ formde une 
premiere union, iln*y% point ea baisse dans ie prix des transports, soit 
en accel£r£, soit en ordinaire, et que de docum£ns certains il rdsnlte qtfe, 
sur le plus grand nombre des routes dessertics constamment par le rou- 
lage ordinaire, il f a eu baisse; — Attendu toutefois que pourconstitoer 
la prevention il ne suffisait point d’etablir qu'il n'y a pas en hansse, et 
ragme que sur certains points il y anrait en baisse; et prenant poor teroe 
de comparaison les prix existans 4 l*6poqtfe de I'union, qn’en effet oo 
poarrait prdtendre qae sans la coalition les prix ne seraient pas restds its- 
tionnairas. et tn cas de baisse, qu’ils auraient encore baisse davantage ;- 
Que d’un autre c6te l’on ne peut se prcvaloir cootre les prAveous, de ce 
que sur quelques points il existe une hausse an-dessus des prix existani 
4 l’epoque de l’union; qu'en effet, cette hausse peut etre le rdsultat de 
causes accidentelles et de circonstances de locality independantes de 
l’union;—Qu’il doit AtreprouvA contre euxque, parj’effet de leur coalitioo, 
les prix auraient AtA plus bas qu’ils n’auraient AtA si cette coalition n’eftt pu 
existe;— Attendu qu’on se borne 4 dire qu’il y aurait eu baisse par cels seul 
qu’il y aurait en concurrence;—Attendu quesi la concurrenceen gAnAral tend 
4 faciliter l’abaissement des prix, il est de certaines circonstance et de cer- 
taines limites auxquellcs s’arr&te nAcessairement cette baisse, surtoutsi 
l’on ne prend pas en consideration l'abaissement facticc , momeniani, qui 
rAsulte de la vente ou du travail a perte , dont le but est non de favoriser, 
roai8de dAtruire la concurrence; — Attendu que dAjA une baisse conside¬ 
rable avait eu lieu depuis i8_5, et que la question de savoir si sans la coali¬ 
tion ces prix eussent AtA encore plus favorables ne pent etre rAsolnc uni- 
quement par la simple presomption qui s’attache 4 l’effet possible de la 
concurrence ; — Attendu que la loi pAnale n’atteint pas les coalitions dont 
ie rAsultat est possible ou mAme presumable^ in a is seulement’celles dont le 
rAsultat justifiA est la hausse des prix , ou, ce qui revient au mAme, 1’em- 
pAcbement de la baisse ; — Que ni les parties civiles ni le minist&re 
public n'ont produit le travail comparatif qui seul pdurrait prouver qae, 
par i'effet de la concurrence, ilyr aurait eu vAritablement baisse au-dessoos 
des prix qu’aurait determines la concurrence libre et naturelle du com- 
l merce ; — Qn’il n'est pas justifie, par le rapprochement l© da tanx moyen 
des fraiB de voiture on des prix moyens de roulage; 2 ° de l’Atat de viabiliti 
des routes;[3° des salaires des com missionnaires et interns Adiaires Atrangen, 
4°de 1’importance des marebandises transportees; 5° des divers modes 
de transport, des avances ou dApenses faites ou 4 faire et de 1’intArAt de 
ces avanccs et dApenses, et par divers autres documens analogues; qu’on 
n’a pas ainsi justifie que les prix des transports livrAs 4 la concurrence fi¬ 
bre et naturelle, mqjs factice ct d perte , c*est- 4 -diic 4 la concurrence non 
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exclusive d’on bentflce joste ft modero, auraiont £t£ infdrienrs aux prix 
^ui out en lieu; — Qu’en derniire analyse, il n’est pas sulfisammcnt 
prouve que les preveno* ont participg & unc reunion on coalition des 
principaux detentcurs d*une mCme marchandise, tendant h ne la vendre 
qu’A un certain prix; il n’est pas £tabli que par cette reunion ou coali¬ 
tion ils aient oper£ la vente de ladite merchandise au-dessus des prix qu'au- 
4 *ait determines la concurrence libre et naturelle du commerce; — Qn’en 
consequence Tart. 4*9 du Code p6n. ni aucun autre article de la Ioi pe- 
hale, ne leur est applicable;— Sans qu’il soit besoin dc statnefsur les fins 
de non-recevoir et exceptions personnelles opposes aux parties civilcs; — 
Met les appellations et le jugement Contest appel au'n6ant; 6mendant, 
d£charge les prevenus des condamnalions contre eux prononoges; au prin¬ 
cipal, les renvoie de Taction contre euX intense, et condamne les parties 
civiles en tous les depens de premiere instance et d’appcl. 

— Du 29 aoCit i 833 . — Cour dc Paris. — Ch'. corr. — 
M. Miller, pres. , 

▲at. 1235. 


rafcssta. — journal. — «• INTERDICTION. — DfoATS JUDlClAIHBS. — CONTRAVEN¬ 
TION. —COMPSTKRCte. 

La Cour d 9 assises siigeant sans assistance de juris est-ell* com - 
petente pour connaitre de la contravention commise par un journal 
d l’interdiction qui lui a ete imposie par un arret dc la meme Cour , 
de rendre compte des dibats judiciaires? (Loi du a 5 mars 1822, 
art. 7 et 16.) 

Cette compitence exisie-t-elle alors mime que 9 par suite d 9 un renvoi 
de la Cour de cassation 9 l 9 interdiction est imanie d 9 une autre Cour 
H 9 assises? 

Par arret du 20 mars i 833 , la Cour d’assises de Paris, staluant 
sur la prevention imputee a it National d’avoir rendu un compte 
tnfid&le de ses audiences, lui a interdit, par application des ar¬ 
ticles 7 et 16 de la loi du 25 mars 1822, de rendre compte des de¬ 
bate judiciaires pendant deux annees . Get arret fut casse par la Com* 
dc cassation, le 11 mai i 833 (voy. le texte de cet arret, supra, 
p. i 5 o), par le motif que la Cour d’assises avait commis un execs 
de pouvoir en passant outre au jugement, nonobstantun pourvoi 
utilement forme par le prevenu. L’affaire fut renvoyee devant 
la Cour d’assises de Versailles; mais, par arret du 11 juin sui- 
vant, cette derni&re Cour confirma la condamnation et Tinter- 
diction prononcees par la Cour d’assises de Paris. Nouveau pour¬ 
voi qui fut rejete par arrfit du 18 oetobre. Postericurcment A cet 
arret, Ic National a rendu compte de plusieurs audiences, ct no- 
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tamment (Tune audience de la Gour d’asslses de Paris. Cit6 de- 
vant cette Cour, pour contrarention A Hnterdiction qui lui avait 
6te imposee, le gerant a decline sa competence, et a soutenu, 
i° que cette contravention constituant un delit de la presse, de- 
vait, aux termes de la Gharte, Ctre defer£e au jury; a° que I’in- 
terdu tion ne portant que sur les cUbats judiciaires , ne pouvait 
fetre etendue k 1 *audience, et que le National n'avait rendu comple 
que de l’audience; 3 ° que la prohibition ne pouvait s’etendre 
qu’aux debats de la Gour d’assises dont emanait la condamoa- 
tion. Le mioi*t&re public, se renfermant dans la question de 
competence, a etabli que Tart. 7 de la loi du a 5 mars i8a» enu- 
m6rait trois delits, la mauvaise foi , l 9 injure , la violation de Winter - 
diction , et que Tart. 16 attribuait la connaissance de ces trois 
delits aux tribunaux qui ont tenu les audiences; que la loi 
du 8 octobre i 83 o, tout en attribuant aux jur6s les delits de la 
presse, a fait exception pour les cas prevus par Tart. 7 de la loi 
du a 5 mars i8aa; enfin, qu’il ne s’agit point ici d'un delit de la 
presse, car un delit de presse appreciable par le jury comprend 
un fait intentionnel, mais d’une simple contravention en mature 
de presse qui ne se compose que d’un fait materiel, et qui, en 
drefit commun et sans l’attribution speciale de Tart. 16 de la loi 
du a 5 mars, serait deferee k la juridiction correctionnelle. 


mlt. 


LA GOUR; — Bo ce qui tooebe le moyen d’incompetence propose : — 
Vo les art. 7 et 16 de la loi du a 5 mars 1823, et 3 de la loi du 8 octobre 
i 83 o; — Considerant qoe les contraventions et les iofractions de la nature 
de celle qui motive la poorsuite ont et6 l'objet d’une legislation speciale, 
dans Iaquelle doivent Ctre puisees les regies de competence ; que 1 c droit 
commun ne peut fitre applique que dans le silence de cette legislation ex- 
ceptionnelle; — Considerant que l'art. 16 de la loi du a 5 mars 1822 attri- 
bue aux Chambres, ainsi qa'aux Gours et tribunaux, le droit d’appliquer 
directement et sans ancunejrestriction les dispositions de Part. 7 de la rofime 
loi; ledlt article prevoit et punlt deux infractions distinctes : l’infidelta 
etla mauvaise foi dansle comple que les j on mail x et Merits ptrfodiques 
rendent des seances des Gbambres et des Gours et tribunaux, et la violation 
de ia defense prononcee par les Chambres on les tribunaux, de rendre comple 
des debats legislatifs et judiciaires, lorsque le premier compte a ete deelari 
injnrieux; — Considerant que l’art. 17 de la m£meloi, aujoprd*bui abrogd, 
tout en attribuant aux tribunaux de police correctionnelle la connaissance 
des delta com mis par la voie de la presse, exceptait formellement leseas 
prevus par le dit art. 16 de la loi precitee; que, si la loi du 8 octobre i 83 o, 
en abqlissant ledit art. 17, a rendu au jury la connaissance de tons les de¬ 
bts commis par la voie de la presse; cette loi, dans son art. 3 , a forraeile- 
ujent consacre la disposition exceptionnelle des art. 7 et 16 de la loi du a 5 
mars 1822, ct leura donne, par cclamfone, uue force parfaiteinent en bar* 
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monie avec la Ghartc dc i 83 o; — Considerant enfin que (edit art. i6 pre¬ 
cite accorde positivement la competence aux Goars et tribunaux qui ont 
tenu les audiences dont le compte infidMe et injurieux a motive l*interdic. 
tion,et qu’ainsi la Gour d’assises dela Seine n*apu etre dessaisie de ce droit 
par l’attribution resultant de l’arret de cassation dun mai dernier, qui, 
d’ailleurs, n’avait reuvoye devant la Gour d*8siises de Versaiiles que pour 
faire droit 4 ^opposition £ i’arr£t par defaut du ao knars precedent de la 
Gour d’assises de Paris : — Se declare competente, etc. (i). 

—^ Du 5 novembTe i853. — Gour d’asiise* do la Sftine. -«■ 
M. Jacquinot Godard, pres. — M. Franck Garre, av. gen. — 
M e Benoiit, arocat. 


▲&T. 1236 . 

coca d’a 88IS*8. — ADJOlfCTlOH. — PUBUClTB. 

Il n’est pas ndeessaire que V arr It par lequel une Cour d'assises 
ordonne I’adjonction d 9 un juri supplemental™ et d’un quatr’Umc 
juge , soit prononcS pubtlquement. 

Arr£t (Martin). 

L 4 GOUR; — Attendu que le tirage au sort, pour la formation du ta¬ 
bleau des la fures de jugement, a lien dans la chambre du conseil, cn pre¬ 
sence settlement des accuses et du ministere public ; que la neoessite de 
I’adjonction d’un jure suppl£mehtaire et d’un quatrifeme juge, pour le cas 
oil leur concours deviendrait indispensable, pent done n’etre reconnue et 
dedaree que 1&; d'oft it suit qu’en ne pronon^ant point publiqueinent les 
arrets par elle rendcs £ ce sujet, la Gour d’assises n’a vide expressemeut, 
dans l’espfcce, la disposition d’aucune loi* Rejette (a). 

— Du 3 janvier i 833 . — Cour de Cass. — M. Rives, rapp. 
— M. de Tourville, a?. 


(1) Le pr£venu S’est ponrvu irnmediatement contre cet arret. Par arret 
du meine jour, la Gour d’assises, sans faire aucune distinction parmi les 
articles incrimines, l’a condamne par defaut £ deux mois de prison et 
a,ooo francs d’amende. Nous reviendrons sur les questions interessantes 
que souleve cet arret. 

(2) Voyez, dans le mfime sens, arr. a6 janvier i 833 , supra , p. 46 . Ccpcn- 
dant la Gour de cassation a reconnu que, si la loi n’exige pas textuellement 
cctte solennite, e’etait une garantie dont il valait mieux ne pas priver l'ac- 
cus6, arr. 16 millet 1829, rapp. dans notre art. i 45 , 1829, p. aa 5 . — Dans 
totis les cas, le tirage des jure* appeies en remplacement doit necessairc- 
ment avoir lieu en audience publique. Arr. i 3 janvier i 83 i, rapp. dans no¬ 
tre art. 607, i 83 i, p, 116. 
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art. 1237 . 


Q0kBT)Oft D’EXCUSE. — POSITION. — REBELLION. 

Lorsque Vaccuse de rebellion avec bands oti attroupement propast 
comme excuse la question de savoir s’il s’est retire depuis'la reunion, 
cetic question constitue l*excuse admise par l 9 art. ai3 du Code pen ., 
et die-lore la Cour d 9 assises ne peut se refuser d la poser au jury. 
(Art. 339du Code d’iust. cr.) ( 1 ) 

Vart. ai3 du Code pin ., qui exempts de toutes peines les rebelles 
sans fonctions dans la bands qui se sont retiris au premier avertis- 
sement de l 9 autoriU 9 est applicable dceux qui sesont retires depots la 
reunion de la bande et sans que cet avertissement ait iU donnd . 

• ArrIt (Denis Didier ). 

LA C.OTJR; — Vu les art. 539 da Code d’inst. cr. et a >4 du Code pen.; 

— Attendu que I'accusA demandait a la Cour d’assises qu'il fftt posA due 
question d’excuse, en vertu de l'art. ai 5 du Code pAn., lequel se refere a 
Tart. 100 du m&me Code ; —Que peu import ait que, dans ses'termes, la 
question proposAe ne port&t pas que 1 'accusA s'Atait retire volontairement, 
soit au premier avertissement de 1 ’autoritA, soit depuis; que les mots: S*est 
il retire depute la reunion , comprenaient la volonte de la quitter, et qn’il 
n’est pas necessaire d’attendre les avertissemcns de 1 ’autoritA; qu!il suffi- 
sail quel’accuseinvoqult lebenefice de Tart. ai 3 du Code pAn., quelqu’ie- 
compl&te que pftt Atore la redaction de la question d’excuse, pour que la 
question d&t fetre posee conformement audit art. ai 3 ; d’oii il suit qu’en 
refusant de poser cette question, la Cour d’assises a violA les art. 339 du 
Code d’inst. cr., 100 et ai 3 du Code pAn.; — Attendu que la question 
relative k la tentative caractArisAe de meurtre a etA rAguliArement posAe et 
rAsolue, qu’elle doit done Aire maintenue ; — Mais attendu qu’il n’y aurart 
lieu k examiner si la peine capitale pouvait Atre prononcAe, qu’antant que 
les faits d’excusc auraientAte declares ne pas exister par le jury; qu’il suit 
de U qit’en appliquant cette peine, 1 ’arrAt attaquA a fait, dansl’Atat, une 
fausse application de l’art. 21 3 du Code pen.: — Par ces motifs, casse et 
annulle 1 ’arrAt qni a refusA de poser la question d’excuse, aux termes de 
Part. ai 3 du Code pAn., ainsi que 1 ’arrAt de condamnation. 

— Du a mai i833. — Cour de cass. — M. deRicard , rapp. 

— M. Rogron,uv. 


(1) La Cour d'assises, en ce qui concerne la position des questions d’ex-- 
cuse, n’a pas d’autre mission que de verifier si le fait d’excuse proposA est 
ad mis, comme tel, par la loi. Des que ce fait rentre dans les excuses lega¬ 
le s, ilsufTik qu’il soit alleguA par I’accuse pour qu’il doive necessaircment 
Atrc pose. La loi nouvclle a retire aux Cours la facultA qu'elles avaienk 
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ART. 1 ^ 38 . 


IA0X XltMOIOWAGB. — CARACTMRKS. 

Le temoin qui, apres avoir fait une deposition mensongere ,.la 
vetracte avant la cloture dcs dehats , ne peut £tr$ poursuivi pour 
faux temoignage. 

ARiu&T (Jean Beauce). 

LA COUR; — Attendu que les difie rentes parties d’unc deposition for* 
meat on tout indivisible; — Qu'elle ne doit 6tre considered comme com¬ 
plete et irrevocable que lorsque les debats do I’afifairc h laquelle elle se rap- 
porte ont ete definitivement clos; — Attendu qu’en retractant une deda-. 
ration mensongfere avant qu’elle ait* porte Ala soci6te*ou au prevenu un 
prejudice irreparable, le temoin. qui l*a emise en a volOntairement detruit 
1 ’elfet; — Attendu que la loi, dans see dispositions sur le faux temoignage, 
n’a point separe cet acte des consequences qui y sont attacbees; qu’il 
ressort de la correlation dcs deux paragraphes d&l’flrt. 36 i du Code pen., 
qu’elle ne le repute crimincl qu’autant qu’il devient un element de la deci¬ 
sion & intervenrr; qu’ainsi, lorsque la volonte qui I’a produit en previent les 
resultats en temps utile, les deux caracteres essentiels du crime defaux te- 
inoignage, §avoir,.le fait d’avoir trompe Injustice et la possibilite du dom- 
xnage resultant de ce fait, ont egalementcOsse d’exister; — Et attendu que, 
dans 1’espece, la Gourroyale de tyeims, chambre des raises en accusation, en. 
declarant qu’il ne ressortait pas de la procedure des charges et indices suffi*. 
sans pour accuser Jean Beauce de s'etre rendu coupablc defaux temoignage 
en matiere correctionnelle, en faveor d’un prevenu, £ l’audienee du tribu-. 
ual de i r « instance de Fougfcres du 2 mai i 833 , parce que le temoin s'etait. 
retracte avant le jugement, n’a vioie aucune loi et s’est au oontraire con- 
formee aux principes sur la matiere : —■ llejette. 

*^Du4 juillet i833% —*Cour de cass. ~-M. Rocher, rapp.^ 
art. 1239. 

OOTEA6B. — FONCTIOHS. — DI8T1KCTIOJV. 

L 9 outrage par paroles envers un fonctionnaire dans l’exercice de 
ses functions Consist ue un deiit different efrpumi d'une autre,peine 
aue l 9 outrage fait publiquement d un fonctionnaire public, & rai¬ 
son de ses fonctions. Les injuresadresseesdun commissaire de police* 
dans un thedire constituent le premier de ces dilits. ( Art* £2? du 
Cpde pen.; L. 25 mars 1822, art. 6.) 

precedemmentjVaccorder ou de refuser la position de ces questions. C’6- 
tait une appreciation in direct e des bits que les jure* seuls doivent jugen 
Voy, Code pinal progress if \ p. 8 et suiv , 
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Aar£t 4 ( Lamartbonie). 


LA GOUH; — Vu Ies art. 222 du Code p6n.et 6 de la loi du a 5 mars 1822; 
— Attendu que, d'apr&s 1 c proems-verbal, la citation du miniature public, 
et l’etat de la cauj^, le fait impute auprevenu constituait un outrage par 
paroles envers uu magistral dePordre administrate et judiqiaire dansl’exer* 
cice de ses fonctions; — Qu’en,effet, il ctait constant que, le 22 avril der 
nier, le commissaire de police s'6tait transport^ au thgdtre des Vari6t6s, eu 
sa quality de commissaire de police, afin d'empgcher que la tranquillite ne 
f&t trouble; que, pour cela, il fit expulser.^e sieup Lamarthonie, qui, £tsnt 
rentrd et r£pondant k ce que le commissaire de police lui disait pour expli- 
quer pourquoi il L'avait fait expulter, lui dit; Voua an avezmentis vous Ues un 
gredin; — Que ce fait constituait un outrage rentrant dans la disposition de 
Part. 22a du Code p£n., et non dans celle de l’qt^.6 de la loi du a 5 mars 
182a, qui i^'est rqlatif qu’i (’outrage fait publiquement k up fonctionnaire 
public, d raiton deset fond ions ou do so, qualite; — Que, d6s-lora, Parrot at* 
taque, en reform ant le jugeraent de premiere instance qui avait appliqn£ 
J’ait. 232 .du Code pen., pour n’appliquer que Part. 6 de la loi du a 5 mars 
182a, a viol6 le pfemier de ces articles et fanssepaent appliqu£ le second : — 
Par ces motifs, easse et annulie PartGt de la Gpur rqyale de Bordeaux, chatp- 
bre corjrectionnelLe, du a 3 mai dernier* 

-r- Du 4 juillet 1 853.— Cour de cags.—M. OUivier, rapp.— 
▲as. 1240. 


AL1C1IKMJSJ1T. — COnSTflpCTIOSS. —* AUTOAPXll MCHIC^PALB. 

L'art. fade la loi 4 a 17 septembre 1807, qui astreint Us maim 
a donner des alignemens conformes aux plans generaux arretes au 
Conseild’Etaty n’opas depouille ces fonctionnaires, dans les communes, 
ou. les plahs n 9 existent pas encore , du droit qu*ih tiennent des iois 
des 22 aout 1790 et 22 juillet 1791? de faire des rdglemens pour 
ralignement des edifices joigfiant la voie publique. Ces reglemens 
sont obligatoires tant qu’ils n 9 ont pas dtd rdformes par l 9 autprite su¬ 
per ieure (1). 

( MiutAtera paMio C. de Boufcingen, et ltuustere pottk> 

C. J.-B. Lapeyre.) 

— Du 20 jiuHet. — Gour de oasg. —, MU Rives, rapp. 


(1) Cette proposition retrace les motifs de deux arr£ts rendus k la memr 
date. Des decisions patfaitement identiques ont 4 t 6 rapporttes aux art. 78 
ct.682 de ce Journal. Nous avons combattu cette doctrine dang nos obser¬ 
vations j i 83 i, p. 218. 
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ART. 1241 . 


IXBBC1CB OB LA MkDBClHBi AUBBBB. 

La prohibition d’exercer la midecine ou lachlrurgie, sane ttre 
pourvu de diplome, de certificat ou de lettte de reception, est gdndrale 
et absolve, et s’applique d l’art de Foculiste . (Loi du 19 ventdse 
sl q 11, art. 35. ) (1) 

Lorsqu’une loi pdnale prononce une amende sans en determiner la 
quotitd , il y a lieu de n’appliquer qu’une amende de police (a). 

Le diplome ne peut Sire suppled par des brevets delivres par le roi , 
par des certificate de I'autoriU administrative et la possession plus ou 
moins longue de la qualite contestee . 

AatfjT (Williams). 

LA GO UR; — Vti 1 ’att. 35 da la loi du 19 venttoe anu;^ Attaoduque 
la prohibition pottle audit article d’exercer la medeoino ou la obifurgie, 
aana &tre pourvu de diplOme, de certificat ou de lettre de reception, est ge¬ 
nerate et absolue; que, dAs-lors, elle s’applique necessairement A l’art de 
1 'ocuHste, lequel ae rattache tout A la fois A-i’eicrcibe de la toAdActnc et A 
celui de la chirurgie, puisque le traitement des maladies des yeux eit sus¬ 
ceptible d’exiger, suivant leur nature, l’emploi de mAdicamens taut internes 
qu'externes, et qu'il peut aussi, dans un grand nombre de cas, necessiter 
des operations chirurgicales; — Attendu que si l*art. 35 prAcitA n'a pas 
fixe la quotitA de I’amende qu’il prononce, au profit des bospices, contre lcs 
contrevenans A ses dispositions, il ne rAsulte pas de la que cet article de loi 
soit dApourvu de sanction pAnale, parce qu'il est de principe da droit at do 
jurisprudence, en mati&re orlmihelle, que, lbrsqu'une loi pAnale n’a pas dA- 
fterminA la quotitA d’one amende par elle prononcAe, il y a lieu de n'ap- 
pliquer qu’une amende de simple police ; — Attendu que 1 'atrAt attaquA 
reconnalt et constate, en fait, que John Williams a dona A ses solas grotui- 
tement aux indigens, particuliArement dans la ville de Rouen en qqaljtA 
d’ocnliste; que I'arrAt ajoute que ledit Williams a AtA ainsi qualifiA dans 
des brevets qui lui ont AtA dAlivrAs par plusieurs rois de France, et dans des 
actes Amanes des autoritAs administratives de diverses localitAs; qu’enfin, 
il est potentA comme oculiste depuis plusieurs annAes; qu'il est en posses¬ 
sion publique non contestAe de l’Atat d*oculiste, et qu’il n'est pas Atabli 
que dans I'exercicA de cctte profession il se soit AcartA de ce qui a rapport 
A la specialltA de son art; — Attendu que les brevets dAlivrAs par les rois de 
France sont purement honorifiques, et qu'ils ne peuvent snpjplAAr le thrc 
legal exigA par l'art. 35 de la loi du 19 ventdse an 11, pour confAre^Ie droit 


(1) Voy. nqs art. 791 et 968, 

(?) Foy. nos observations, 1829, p. i 5 a. 
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dVxercer la m6decine ou la chirurgic; quo la patcntc gnon^ant la profession 
d’oculiste, dod plus que les certificate des autorites udministratives, ue con¬ 
stituent le droit d’exercer une dcs branches do Tart de guerir, lequel nc 
peut r£sultcr que do la dllivrance de dipl6me, certificat ou lettre de recep¬ 
tion obtenus suivant les conditions et aprfcs les exaraens presents par la loi 
du 19 venl6se au 10; — Attendu que la possession qu uq iudividu serait 
depuis plusieurs anuees dc la qualite d’oculiste, ne saurait lui confdrer le 
droit d’exerner cette profession, s’il n’est pas d’ailleurs pourvu du titre ou 
dip!6me exige par la loi, ct qu’cnfin la circonptancc que ce uifime iudividu 
aurait doune gratui lenient les spins de son art aux indigens, ne saurait le 
soustraire aux consequences des prohibitions porters par la loi, parce que 
ces prohibitions n*ont pas eu pour objet d’anrfcter les prodnits pecuniaires 
d’uue profession exercee en contravention & la loi, rnals qu’elles ont eu pour 
but de proteger hi sant6 des citoyens contre les ignorans et les empiriquea, 
ct mfime contre ceux qui, par un zcle pen £claire, se Irvreraient k Texercioe 
de 1'art de guerir sans 6tre pourvus des connaissances necessaires dont le 
dipl6me ou le certificat peut seul offrir la garantie legale; — Attendu que, 
d’apres ces priucipes, l’arrfit attaqu£, en relaxant John Williams du chef de 
la poursuite du ministere public, relatif k l’exercice illegal de la medecine 
et de la chirurgie, a fbrmeliement viole les dispositions de 1 ’art* 55 de la lui 
du 19 venttoe an 11 : — Pas ces motifs, casae, ordonne, etc* 

—Du 20 >uillet i 853 . —Cour de cqss. — b|* Deh^ussy, rapp. 
— M. Fichet, av. 


ar*. 1242 . 

JBAIS. — COftSlGlUTlOH FB^ALABLB. — FASTIS OVUM. 

La partie civile qui cite directement le prtvenu (Levant le tribunal 
corrects omul n’est pas tenue de consigner , avant toutes pour suites, 
tasomme presumes me ess air e pour les frais . (Die. 18 juin 1811, 
art. 160.) (1) 

It en est de mime lorsque le prevenu inter jet te appel du jugement 
rendu contre luisur cette citation (a). 


(1) Cet arr£t, qui cst textuellemeut conforme k celui du4 mai i 835 , rap- 
port6 suprd p. i 58 , a quelque importance, parce qu’il constate 1 ’adhesion 
de la chambre criminelle a la nouvclle jurisprudence des chambr^s reu- 
uies. Pay. nos observations sur ce point, suprd , p. r£9 et 160, 

(-4) Cette notice indique le seul point sur lequel cet arr£t difftvc de ce- 
lui du 4 mai 4800; voici le cousiderant ou cette circonstance particulierc 
sc trouve inotivee : « Attendu, sous un autre rapport, que la partie civile 
ne perd pas cette qualite par rappel que le prevenu interjette du jugement 
rendu contre lui; que les quality de prevenu ct de partie civile sont 
fixees par la citatiou ct la defense , et que lVppei cst une voie de droit mi- 
verte au prevenu couime & la partie civile, saus rien changer k leup qua¬ 
lities primitives, aiusi qu’il resulte notamuicnt des art. x $3 ct fcoa ci-dessus 
cites. » 
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Arr£t (J.-M. Andre). 

■—Du 19 juillet i 833 ..— Courde cass. — M. Bri&re, rapp. 
art. 1243 . 

SCOLBS DB FILLB8. — AUTOHI8 ATIOK. — PB1RRS DB POL1CB. 

Les ecoles de filles tie peuvent s’ouvrir qu’avec 1 *automation dm 
prifet du dipartement ( 1 ), 

Le fait d’avoir tenu une dcole sans automation est passible des 
peines de simple police (a). 

Ces peines sont applicables lorsque rinstitutrice, apr&s avoir ite 
autorisee pour une commune , va s’ttablir dans une autre , sans une 
nouvelle automation. 

Le prSvenu d 9 une contravention de police, traduit devant le tribu¬ 
nal correctionnel, est non-recevable d demander son renvoi. ( Arti¬ 
cles 192 , 210 du Code d’inst. cr. ) 

Arr&t (Jeanne James et Anne Debladis) . 

LA COUR; —En ce qui touche Anoe Debladis: — Va les art. 10 de Tor* 
dounancc du roi en date du 29 fevrier 1816, et 1 et 2 dc celle du 5 avril 
1820, et 2 et 5 de celle du 3 i oct. 1821; — Attendu qu’aux termes de ces 
dispositions coinbinees, aucune 6cole primaire, pension ou institution dc 
filles, ne peut £tre ouverte sans quc la maitresse se soit pr6alablement 
pourvue d*une autorisation du prefet du dipartement; et que cette auto- 
risation doitfitre spdciale pour un lieu d 6 lermin 6 ; — Que rinstitutrice, qui, 
apr&s l’avoir obtenue pour une commune, quittecelle-ci et va s’etablir dans 
une autre, avant d*y avoir etirigulierement autorisee, se rend done passible 
des peines de simple police prononcies par les art. 600 et 606 du Code du 
5 brumaire an 4> sans prejudice des peines disciplinaires que i’univcrsite 
peut, en outre, lui infliger, en vertu des art. i 5 , 16, 17, 18 et 19 de l’or- 
donnancc royale du 21 avril 1828; —D*oii il resulte qu*en dicidant, dans 
respice, que la prevenae 11-avait pasencouru Implication desditsart. 600 et 
606, parce qu’elle a 6te autorisee pour la commune de Saint-Clement et que 
le changement de residence & cause daquel elle a ite poursuivie n’est sus¬ 
ceptible d'entralncr contre elle que des peines disciplinaires, le jugeraent 
denonce a fait une fausse interpretation de ladite ordonnance de 1828 , et 
commis une violation ezpresse des articles pricites; 


(1) La loi du 28 juin i 855 ,sur ^instruction primaire, n*est relative qu'aux 
ecoles de garsons ; les ecoles de filles restent done soumises & la nicessiti 
d'uae autorisation, jusqu'i ce que la legislation ait organise la liberti dont 
elles doivent egalement jouir. 

(9) L’Hlegalite de cette application nous paralt evidente. Voy. supra, nos 
observations sur cette question, p. 112. 
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Ed ce qni touche Jeanne James: —Vu les art. ij)» et ai 3 Jo Code d Inst, 
cr.; — Attcndu que le fait impote 4 la pr 4 venue, d’avoir tenu uneicole 
de filler sana avoir obteou pr^alablement , 4 cet efTet , Paotorisation *pe- 
dale dn pr*fet do departement, constitue ime contravention aux dispo. 
sitioos ci-dessus rappeiees des ordonnances royales de fevrier 1816, d’a- 
vril 1820 et d'octobre 1821; — Que cette contravention, d’aprfcs Part. 5 dc 
cette dernifcre ordonnance, ne la rend passible que de peines de simple po 
liceQu'elle n'anrait done pas dft fttre traduite en police correctionnelle; 
ir>gin qae cette juridiction ayaot et6 saisie de la poursuite, ladite James 
6tait non-recevable 4 demander son renvoi en simple police, puisqne les 
art. 19a et ai 3 dn Code d’inst. cr. n*accordent ce droit qn*aa ministfcre 
public et 4 la partie civile; qu*en pronon^ant dono le renvoi, le susdit ju- 
gement a vioie express^ment les articles pr6cit6s: — Casse. 

— Du *o juillet i 853 . — Coufde ca$$.— M. Rlvea, rapp. 

art. 12 44 . 

DOUARBS. — SAISI* A L*IHT 4 HIBCa. - PROCfcS-VBBBAL. 

Une saisie de tissue fabriqtUs d l 9 stranger, et trouvds d l*intirieur y 
est valabie, encore bien qu 9 elle ait die op Me par an seal pripoti des 
douanes . 

Ajul&t (Lbabit-Fournier, etc.). 

LA COUR; — Vu les titres 5 et 6 de la loi des douanes du *8 ovril 1816, 
et particuli^rement les art. 60, 61, 6a et 66 du tit. 6 ; — Attendu que ces 
deux titres portent sur des matures absolument differentes; que le titre 6 a. 
pour objet la repression de la contrebande par introduction ou circulation 
dans,le rayon des douanes; qu’il change, 4 cet egard, plusieurs dispositios* 
des lois exUtantea; qu’il abroge notamment la loi du 17 decembre i 84 > 
et que par Part. 58 qui le termine, il declare que toutes les autres lois et 
actes du gouvernemeot relatifs aux douanes, encore en vignenr, et que la 
' present* loi n abroge pas , continueront 4 6tre observes ; — Qne, si de cet 
art 58 il resuite qne les dispositions non abrogees des lois anterieures sur 
les donanes doivent 6tre executees dans les matteres auxquelles ces dispose 
tions se referent, il ne s’ensuit pas qu’elles doivent fitre etendues 4 des ma- 
titres ou 4 des cas qu’elles n’ont ni regies oi pr^vus 5 — Que la matiere du 
titre 6 n’est pas celle qui avait et6 regime par les lois anterieures des doua¬ 
nes ; que ce titre a cree un droit nouveau ; que, pour favoriser la prospA- 
• rite des manufacturesfran^aises, it 4 fait cesser, relativement 4 tons les tfesos 
de fabiique etrangere, la presomption legale qu’une marchandise qui a de- 
passe le rayon des douanes sans Ctro atteinte on suivie par les preposes est 
reputee avoir ete regulierement introduite: qn’il poorsuit les tissos de ft- 
brique etrangere dans toute Petcndue du royaume, et dans le domicile 
me me des particuliers ; qu’il r4gle lfcs formes qui doivent Ctre suivies dans 
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lea proce* verb aux, ct cclles relatives k la verification des objcts saisis, ct a 
la recherche de leur origine; qu’il present enfio le mode de pourstiile et les 
pcines qui doivent fitre prononcees; — Que tootes les regies dtablies par ce 
litre sont speciales, comine la matifere pour laquelle il les etablit; qu’il nc 
rappeile point les lois generates sur ^introduction et la circulation dans le 
rayon des douancs ; qu’il ne s*y reffcre par aucune disposition explicite ni 
implicate; que sous aucun rapport, par consequent, il ne peut y avoir lieu , 
dans cette mature, a Papplication de ces lois, et que, notamment, on ne 
peut recourir k la loi du 9 floreal an 7, pour determiner les formes dont 
doivent fitre revfitus les proces-verbaux; que les formes qui doivent y &tre 
suivies sont specifies dans les' art. 61 et 62 de ce titre; qu’elles seulea 
doivent etre observees; — Que si ces proces-verbaux nesont pas soumis aux 
formalities; prescrites par la loi du 9 floreal an 7, e’est parce que d'une part, 
dans les matieres de cette derniere loi, les proces-verbaux ne sont redige* 
que par des propose* de douanes, et que, dans celles du titre 7* il est 
procede, en certains cas, par des officiers de police judiciaire, et, dans 
d’autres circonstances, avec leur concours et leur participation; — Qoe , 
cPautre part, la loi du a8 avril 1816 n’a point accorde aux proems-verb aux 
rediges en execution des dispositions de son titre 6 la force de preuve jus- 
qu*& inscription de faux qui a ete attribute par la loi du 9 floreal an 7 aux 
proces-verb aux sur les contraventions ou debts par introduction ou circula¬ 
tion dans le rayon des douanes, et que, par consequent, les proces-verbaox 
relatifs au titre 6 peuvent fitre debattus par des prtuves coatraires, lorsque 
le tribunal saisi de la poursuite juge k proposde les admettre;— Et attendu, 
eo fait, qu’un proces-verbal redige le 10 janvier i 83 a, et dflment affirm^ , 
constate que Louis Lefevre, lieutenant des douanes, se trouvant le long du 
panal de Saint-Omer, pour y observer l’arrivee de la barque di tela CanonniAre 
venant de Saint-Omer k la basse ville de Calais, sous la conduite du bate- 
lier CharlesHendes, exploitateur du sieurHermant, commissionnaire derou- 
lagc k Saint-Omer, ay ant pour agent k Saint-Pierre-tes-Calais lesieur Lick, 
vit, vers les cinq heures du soir, accoster cette barque, et en debarqjuer un 
bon nombre de cobs par mi lesquels se trouvaient une caisse, une malle et 
deux paniers adress^s k M. Lhabit - Fournier y pour remettre k M. Morel, 
marchand forain A Calais , renfermant des cotons fil6s] Strangers, ainsi que 
cela r£sultait de Pexamen sommaire de ces cobs;— Qu'ayant pr£venu le 
sieur Lick qu’il allait faire transporter ces colis au bureau des douanes k 
Calais, pour y proc£der k une visite plus exacte, Payant invite k Paccompa- 
gner, et s'etant mis de suite en route, il fut re joint par son collogue Bel- 
gueul, ddtache k Calais; qu’eleur arrivee au bureau de cette ville, its firent 
privenir le sieur Lhabit-Fournier que Pon avait retenu les colis qui lui 
etaient destines, Pinvitant k se rendre aussit6t k la douane pour assister k 
leur verification, et que ni lui ni le sieur Lickne s’etant pr 6 sent 4 s, les deux 
preposes procederent aux operations dRentes par le proces-verbal qu’ilsont 
r6dige ensemble, signe et affirme; —Que, dans les circonstances oh il s’a- 
gissait d*une saisic , en execution dc Part. 59, titre 6, de la loi du 28 avril 
\8i6, de cotons files etrangers prohibes et recherches dans Pin terieur comme 
soustraits aux douanes, les saisissans ont fait tout ce qui etait en leur pou- 
\oir pour regulariser une saisie de coutrebande trouv6e sur 1 c Lord d’un 
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canal ct en pleinc campagne; qn’ils ont, autant qu’il ctait cn eux, mis fes 
parties int^rcssdes qai etaient sor les lieux, ii portec d’assister aax verifica¬ 
tions ct operations y relatives, et qu’il a 6t6 pleinement satisfait & tout ce 
qu’en pareil cas prescrivait le titre 6 de la loi du 28 avril 1816; — Qu’il ne 
s’agissait point, dans Pespfece, de cette importation par terre d’objets pro- 
hib£s ou de tonte autre introdnclion fraudulcuse, prevue par Tart. 4 *. 
titre 5 , de ladite loi ; qu’ainsi, et pour juger de a regularite d’une saisie 
hors le rayon des douanes de terre, et & Pintirieur, la loi du 9 floreal an 7 
ne pouvait fitre regard 6e comme devant regir unc matiere qui lui esten- 
ti&rement etrang^re; qu’il y avait done lieu de condamner les prevennsen 
l’araende enconrue , aux termes des art. 66 de la loi du 28 avril 1816 et 
43 decellc du 21 avril 1818 ; —Que cependaut le tribunal correctionuelde 
Boulogne, saisi de la poursuite, a renvoyg de la plaunte tous les prevenus, 
sous prltexte que la saisie avait 6te operee par un seul prepose, en qnoi 
ce tribunal a fait une fansse application de Part. i* r , titre 4 » de la loi 
du 9 floreal an 7, commis un exc&s de pouvoir, cr6i nne nullitd qui 
n’est pas dans la loi, et qu'en refusant de pronoucer l'amende portae en 
Particle 66 de la loidu 28 avril 1816, il a viole formellement cet article; — 
Qu'enfin le tribunal superieur de Saint*Omer, en confirinant ce jugement, 
en a partag6 les vices :—Par ces motifs, casse. 

—Du 4 mai i833.— Cour de cass.— M. Chautereyne, rapp. 
—-M.Godard-Saponay, ay. 

art. 1245, 

DOUANES. — SAIS1B. -SIGNIFICATION. 

Lorsque le pr&cenu (Tune contravention aux lois des douanes n’a 
pas son domicile dans le lieu du bureau de la saisie , et ne reside pas 
dans le ressort du tribunal correctionnel, la signification du jugement 
rendu contre lui par ddfaut, peut-elle, comme la citation introductive 
d 9 instance, etre signifUe au domicile du procureur du roi? 

Aer&t (Bardat et Blum.) 

LA COUR; — Vu les art. 4<>8 et 4*3 du Code d’iust.cr.; 11 dela loi 
du i 4 fructidor an 3 ; 43 de la loi du 28 avril 1816; — Attendu, en droit, 
que la forme de proegder cn matiere de contravention aux lois de douanes, 
ayant 6te regime par des lois sp£ciales, et les lois particulieres ayant deter* 
mine les formes a suivre pour les citations et la signification des jugemeos 
en cette matiere, on ne peut, sans s'ecarter des principes, rccourir dans tous 
ccs cas aux dispositions des lois generates; — Attendu que Part. 11 de la 
loi du 4 fructidor an 3 , et Part. 43 de la loi du 28 avril 1816, embrassent 
cgalement dans la gen6ralit£ de leurs dispositions le cas ou la partie a un 
domicile connu, mais hors le lieu de I’ctablisscmenl d)t bureau, ou hors le rti- 
sort du tribunal , et lc cas plus frequent oil les porteurs dc contraintes son! 
des gens sans domicile couuu ; — Que, dans tous les cas, lc voeu formel de 
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tallies lfes lois de douanesest que l’instrnction soit rapidc, les formes cxpe* 
ditives, et les jugemens promptement executes; — Que c*est dans cet esprit 
que la loi du i 4 fructidor an 3 consacre le principe que tout jugemens de 
condemnation en matiire desaisic ne doivent fttre signifies an domicile de la 
partie, que dans le cas oil elle en a un reel on 6lu dans le lieu de Ftftablis- 
sement du bureau des douanes; — Que si cette loi, rendue k une 6poque oil 
les proems de douanes Ataient portes devant le juge de paix, et sur appel 
devant le tribunal civil du departement, ne parle que de signification A 
Vagent national de la commute, ce n’Atait dansl’esprit de la loi qn’une me* 
sure ndeessitta par Fetat de choses alors existant, et en attendant qu'une 
nouvelle organisation de tribunaux mit les proposes des douanes A portee de 
remettre leurs significations k des magistrals moins 6loign6s de leurs bu¬ 
reaux, et plus en 6tat d’apprecier. l’importance des actes dont ils doivent, 
dans l’inttaGt d*un prtaenu absent, rester depositaires; — Mais que, dans 
FAtat actuel de la legislation, la loi de Fan 3 ne doit pas Gtre prise isol£ment; 
qu’elle doit Atre mise en barmonie avec la loi du 28 avril 1816, qui, en at- 
tribuant eux tribunaux correctionnels la connaissance des contraventions 
aux lois de douanes, jusque Ik jugi&es dans les formes civiles, Atablit de 
nouvelles garanties en faveur de prevenns qui, d’apr&s la loi du 9 Aortal 
an 7, etaient citta par affiches k la porte du bureau, et qui, aux termes de 
Fart. 45 de la loi du 28 avril, sont cit6s au domicile du procureur du roi 
prta le tribunal saisi de la poursuite, tonles les fois qu’ils ne resident pas 
dans le ressort du tribunal; — Qu’encore bien que cette loi sptaiale ne dise 
pas expressgment que les jugemens par defaut seront, dans les rndmes cas, 
signifies au domicile du m&me magistral, ce n*est pas une raison pour aban- 
donner, sur ce point, une legislation speciale dont Fcsprit cst evident, et 
recourir k une legislation generate pour en faire un bizarre amalgame avec 
des lois particulieres qui reglent la forme des significations k faire aux pr6- 
venus absens; — Que le mode et la regularite de la signification des juge¬ 
mens par defaut au domicile du procureur du roi sont une suite nnturelle 
et une consequence necessaire de la citation faitc au mfirae domicile; qu*il 
n*y a pas de raison pour etablir A cet egard, dans les m$mes circonstances, 
deux rbgles differentes, et qu*on ne pent supposer dans la legislation des 
douanes une pareille anomalie; — Qu'il suit done implicitement, mais n£- 
cessairement, de Fart. 45 de la loi de 1816, formellement maintenue par 
Fart. 34 de la loi du 21 avril 1818, que la signification des jugemens par d6- 
fant peut et doit fitre faite dans la mdme forme que celle qui est Atablie pour 
la citation introductive d’instance; — Que s*il pouvait exister quelque 
doute a cet Agard sur Fesprit de la legislation speciale, il suffirait d’observer 
qu’aux termes de la loi fondamentale du 22 aofrt 1791, et dans le cas oil la 
partie qui, absente lors du procta-verbal, n’avait point, dans le lieu, de do¬ 
micile reel ou Alu, les assignations et par suite les significations de jugemens 
devaient Gtre faites au domicile du procureur du roi pres le tribunal de district, 
alors competent pour connaitre des fraudes et contraventions aux lois de 
douanes, et d ddfaut settlement, au procureur de la commune, et que Ics- 
dites significations etaient declarees valolr corame si elles (Haient faites a 
la partie mCme; — Que, sans doute, il est de la plus grande importance 
pour 1c prevenu de conuaitre un jugement rendu par defaut contre lui. 
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mais que la certitude qu'il a, d*apr6s la loi, de troarer une copie de ce ju- 
gement et de la citation sur la quelle il est in ter vena, entre les mains d’nn 
magistrat cooservateur nd des droits des absens, loi offVe une garantieiof- 
fisante, etlui fournittous les moyens de verifier, dans 1'intdrdt de sa ddfense, 
la rdgularitd d'une procedure que sa faite, an moment de la saisie, a rendne 
ndcessaire, et dont l’homogenditd forme le caractdre essentiel; — Qo’ainsi, 
ct d’aprds le principe, qu’une forme deprocdder rdglde par deslois spdcialw 
qui, dans la sphdre de leurs attributions, sont toujours prddomioantes, ne 
peut dtre attenude par les dispositions deB lois gdndrales , le mode suivant 
lequel, en mati&re de douanes, les citations, et, par suite, les signification 
de jugemens, doivent dtre faites, dtant retabli par des dispositions propresl 
cctte matidre, ne peut, en aucune manidre, dtre soumis aux rdgles du droit 
commun; — Attendu, en fait, qu’fe la suite d*nne saisie exercde d Belfort 
par les prdposds des douanes sur le courrier de la malle Bardot, et en son 
absence, le jugement rendu centre lui, en consdquence de la citation quit 
▼u son ddfaut de domicile rdel ou din dans le ressort du tribunal, loi arah 
dtd donnde au domicile du procureur du roi, lui a dtd, confortndment aux lois 
de douanes, signifide de la mdme manidre le la janvier i 85 a, sans qu'ily 
ait eu de sa part opposition ou appel siguifid dans le ddlai Idgal; que, dts- 
lors, le jugement do 9 ddcembre prdcddent est devetra ddfinitif, et qn’il 
n*y avait point lieu d’admettre, aprds ce ddlai, une opposition contra le ja* 
gement dont il s'agit $ — Que cependant, et sous prdtexte que ce jugement 
n 1 avait dtd, suivant la rdgle gdndrale dtablie en l’art. 187 da Code d’inst. cr., 
signifie an domicile du prdvenu, le tribunal correctioanel de Belfort a era 
devoir admettre l'opposition tardive de Bardot et l'intervention de Ldopold 
Blum; qu'en consdquence, il a ddclard nolle la signification faite au domi¬ 
cile du procureur du roi, et par suite, la saisie des objets de contrebande 
dont Bardot dtait porteur $ — Eu quoi ce tribunal a fait une fansse applies* 
tion dudit art. 187 du Code d’inst cr., viole les rdgles de sa compdtenceen 
erdant une nullitd qui n'est pas dans les lois dont il avait k faire Implica¬ 
tion ; viold dgalement les dispositions combindes de 1’art. 11 de la loi da 
16 fructidor an 3 , et de l*art. 45 de la loi du 28 avril 1816; — Et qu*en con- 
firmant ce jugement, la Cour royale de Colmar en a partagd les vices; que 
dds-lors l'arrdt attaqud ne peut dchapper k la censure de la Goor: — P* 
ces motifs, casse. 

— Du 3 mai i833. —Cour de cass.-—M. Chantereioe, rapp* 
— MM. Godard-Sapouay et Cremieux, ay. 

art. 1246. 

JOEY. — scad SUPPLY ANT. — ADJ0MCT10X. — NCLL1TB. 


Lorsqu’un juri suppliant a iU adjoint aux douze juris de juge¬ 
ment par le president seul 9 sans intervention de la Cour 9 la compo¬ 
sition du jury est viciie et sa delibiration nulle 9 alor$ mime que le 
jure n'auraitfris aucune part d cette deliberation. 
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Ari&t (Berger, dit Trimbolat ). 

LA COUR; — Attendu qu’il rgsulte du procgs-verbal de tiragc du jury 1 
que sur la requisition du ministgre public tcndant k ce que, vu la longueur 
prgsumgc des debats, un jurg suppliant fftt adjoint aux douze jurg* de jn- 
gement, le president des assises a de sa seole autoritg, et sans intervention 
de la Cour, ordonng et accompli cette mesure; — Attendu qu’alors mfime 
que ce jur6 suppliant n’aurait pris, k raison de I’inutilitg de son coacours, 
aucunc part & la deliberation (ce qui n’est point gtabli par le proc&s-verbal 
des debats), il suffit que le juge even tael donng k i’accusg ait le droit, soit 
d’interpeller tant celui-ci que les tgmoins, soit de communiquer dans le 
cours des debats avec les autres jurgs, ponr que la mesure en vertu de la- 
quelle ce droit est exereg excede les pouvoirs dn president, et doive ema- 
ner de la Gour d’assises : — Gasse la composition du jury, les debats, etc. 

—Du a5 juillet i833.—Cour de cass,—M. Rocher, rapp. 
art. rnr. 

LOCKUHS. — SAGBS-FBMMB8. — Mtf»BCIX. — AOTOBIT* MDB1CIPALB. 

Le riglement de police qui enjoint aux accoucheurs , sages-Qmmes 
et autres habitans d’une mile de declarer les Grangers quilogent chez 
eux 9 excide les pouvoirs de l 9 autoriU municipale et n 9 est pas obliga¬ 
to ire pour les tribunaux (i). 

Il en est de mime du reglement municipal qui prescrit aux sages - 
femmes de declarer d VautoriU municipale les femmes enceintes 
etrangires d la ville, qui viendraient chez eux faire leurs coaches. 
(Art. 3^8 du Code proc.; Loi des 16-24 aoQt 1790 .) 

La dame Couleaux, sage-femme, a et£ traduite devant le tri¬ 
bunal de police de Strasbourg pour avoir loge pendant quinze 
jours une personne etrangere a la ville, sans en avoir fait la de¬ 
claration & la mairie, conformement k deux arrfctes du maire de 
Strasbourg, des i3 vendemiaire an i3 et 16 avril i833. — Le 
10 mars i833, jugement du tribunal de police, qui declare ces 
deux arretes non obligatoires, attendu qu’ils ne rentrent dans 
aucun des objets coufies k la vigilance de l’autorite municipale 
par les loisdes 16-24 aoQt x 79° et * 9-22 juillet 1791 .—Pourvoi 
du commissaire de police. M. Isambert, faisant fonctions d’avo- 
cat-general, a conclu au rejet devant la Cour de cassation, en se 
fondant sur ce que la police des etrangers ne peut etre reglee que 
par des lois; que les citoyens sont libres de recevoir chez eux 
toutes les personnes; que les m 6 decins et accoucheurs notam- 
rnent sont tenus, sous des peines graves ( art. 378 du Code de 
proc.), de tenir secret le nom des personnes qui reclam'ent leurs 
soins ; enfin, que ^execution d’un pared arrfcte pourrait, sous ce 
dernier rapport, avoir des efifets deplorables. 


(1) Voy* t. de i 85 a, p. 353 . 


Digitized by Google 




( 3ao ) 

arr£t. 

tiA COUR; —* En cc qni touche le r^glcment dc police da is avril i8ij< 
* dont la disposition a £te renouvelde le 16 avril dernier:.— Attendn, en fail, 
que la pr6venue est sage-femme, et qu'A cc titre, elle ne peat dtre assimitec 
anx personnes qni, par profession, soot anbergistes, hoteliers, logears on 
loaeurs de maisons garnies ; que ledit reglcment ne rentre point dans Pexer- 
cice da pouvoir qae l'antorit6 municipale tient, en cette matiere, de la loi 
du 16-24 aoftt 1790, et de cellc du 19-aa juillet 1791; qu'a regard, d’ailleur*, 
des sages-femmes et des accoucheurs, il est manifestement contraire k l'ar- 
ticle *36 du Code civ. combine avec Part. 378 du Code p6n.; qu'en deci- 
dant done qu'il n'est pas obligatoire pour cux, le jngeraent denonc< n’afait 
qu'une juste application desdites lois; — En ce qui touche le reglementdo 
16 vendemiaire an i 3 : —Attcndu que Part. i* r de ce r£giement, qni 
defend aux accoucheurs, aux sages-femmes, et a toutes autres personae*, 
de rccevoir chez elles k Strasbourg ou d'y placer aillears cn pension 
des femmes enceintes, etrang6res k cctte ville, pour y faire leurs cou¬ 
ches, k moins que celles-ci n'aient justifie d'unc automation du maire 
d'y sojourner, ne rentre non plus dans aucune disposition des lois preci- 
t6es; cyp’en jogcant, dfcs-lors, qu'il n'y avait lieu d'appliquer k la prove- 
ntie aucune loi penale, le tribunal s’est renferme dans les limites dc sa com¬ 
petence : — RejCtte. 

— Du 3o aoOt i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
art. 1248. 

IMPR1MKUK* — COHTRA VSflTIOIf • — KXCCJSB. 

Le difaut Vindication de la demeure de I'imprimeur 9 mime dam 
un prospectus , doit entrainer contre lui une amende de 5,000 fr. 9 
sans qu 9 aucune excuse puisse itre admise devant les tribunaux. 

ArrIt (Olive). 

LA COUR; — Vu le a* § de l'art. i 5 , et Part, 17 de la loi da si oct. i 84 ; 
— Attcndu qu'anx termes de ces dispositions, tout imprimenr qui n'indi* 
que pas, sur chaque exemplaire des ouvrages ou ecrits sortis de ses presses, 
son nom et sa demenre, doit £tre, par cela seul, condamne k une amende 
de 3 ,ooo francs; — Que la loi n'admet ni composition ni excuse A cet ^gard; 
que nul ne doit ignorer et ne peut enfreindre impungment les devoirs le- 
gaux de sa profession, et que les tribunaux sont tenus d'appliquer la peine 
que la loi prononce, lorsque la contravention est mat6riellement et legale* 
ment constat £e ; — Et attendu, en fait, qu'il est etabli par an proces vcrbal 
r£gnlier, en date dn 8 decembre dernier, que le d£fendenr n'a pas indique 
sa demeure sur le prospectus dont il s'agit; d'oii il suit qu’eo le relaxant de 
la poursuite exercce contre lui au sujet de cetle contravention, parlcmotif 
que quelques exemplaires dudit prospectus contiennent cette indication, et 
que sa demeure est de notoriety publique k Marseille, Parrel denonce 
a commis un exces de pouvoir: — Casse Parret de la Cour d’Aix, du 
4 mars dernier. 

— Du 14 juin 1 833. — Cour de cass. — M. Rives, rapp*" ! 
M. Mandaroiix-Vertamy, av. 


/ 
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REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

DE L’AGE DES PRfcVENUS OU DES ACCUSES. 


C’est une question grave que de savoir A quel Age commence la respon- 
sabilitA morale de l’hoinme. Cette question n*a point AtA resolue par le 
Code pAnal, qui permet de soumettre indistinctement aux dAbats judi* 
ciaires tons les jeunes enfans prAvenus de dAlits, quel que soit leur %e.Ce¬ 
pe octant il est une epoque oil 1 'enfant est nAcessairement irresponsable de 
sou action , car il n’a pas encore l'intelligence qui seule peut en faire dis- 
ceroer la morality, et c'est un acte affligeant pour la morale publique, que 
ces jeunes prAvenus jetAs dans les prisons et AAtris.par des debate quails ne 
comprenncnt pas. 11 eftt done AtA essentiel de fixer une limite A laquelle eftt 
cessA ce scandale public, un Age oil l'intelligence eftt AtA prAsumAe dans 
1 ’enfant, oil sa responsabilite eftt commence, soit qu'on eftt adopts l'Age 
deneuf ans accomplish propose A cet effet par un publiciste cAlAbre (i), 
soit qo'on eftt reportA cc moment A l'Age de dix ans, com me nous l'avions 
nous-mAmes propose (a). On doit regretter que la revision du CodepAnal 
n'ait pas amenA cette utile modification ( 3 ). 


(l) Rotti, TraitA du Droit pAnal, t. i w . 

(a) Code phial progrettif , p. 194. 

( 3 ) Nous nous felicitous de trouver l'occasion de parler d’une sociAtA 
philanthropiquc fondee par MJ Moreau (Christophe) et prAsidAe par M.B 6 - 
renger.Cette sociAtA, dont nous nous faisonshonneurd’Atre membre,apour 
but le patronage des jeunes libArAs et des jeunes gens qui, d Aten us dans la 
maison de correction, doive.nt en sortir aprAs 1 'expiration d’une annAe. — 
Le premier dimanche de chaque mois la sociAtA se rAunit, entend le rapport 
de ses membres sur les enfans qui doivent sortir incessamment, et nomme 
un patron A chacun de ces jeunes enfans. — Dans ces rapports, on retrace 
la vie de l’enfant avant son entrAe dans la maison, ses moyens d’existence, 
son tempArament, son caractAre, etc. —Les patrons qui ont bien vdoltr 
Accepter cette tfichejplacent le jeune dAtenu, A sa sortie, dans un atelier, 
car l'enfant a appris un Atat; le patron est le dispensateur de la somme qu'a 
gagnAe le dAtenu. Les effets de cette rAunion pbilanthropique en signalent 
dAjA les nombreux avantages. — C’est en crAant sur tous les points de la 
France dessociAtAs de ce genre, qu'on parviendra A moraliser les jeunes dA- 
tenus. — Nous formons des vosux pour que ces idAes gAnAreuses s'Atendent 
mAme aux condamnAs de tousles Ages et de tous les sexes, et nousadop- 
tons entiArement cette opinion du rAdaoteur de la Revue 4 inmg 4 re de 
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Toutefois, lots de cette revision, le sort des jeunes prAvenus occnpa quel- 
ques mornena les meditations du legislatcur. La com mission dc la Chambre 
des pairs, vivement frappee dc la flAtrissure morale que des debats et on 
jagement publics pouvaient empreindre sur l’avenir des enfans, propota de 
les juger en presence des parens ft dans la cbambre da eopseil, lorsqu'ils 
auraient moins de douze ans (i). Des scrupules fondes sur la violation do 
principc de la publicity des dAbats firent Acarter cette proposition, qoi 
avait Ate d’abord accueillie avec faveur, et qui lAmoignait uoe sollicitude 
motivee sur I'insuffisance de la legislation (a). 

Le Code penal, sans fixer la limite dc la responsabilitc, s’est contents 
de determiner un pertain Age au-dessotis duquel il a Atabli, en faveur des 
jeunes prevenus, la prAsomption qu’ils out agi sans discernewent. Cet Age 
a Ate porte A seize ans. Dans la discussion de la loi penale, M. Teulon pro- 
posa de l’Alever A dix-huit. « II n’est pas vrai, disait-il, qu’un jeune horame 
de seize ans ait le bon sens, la maturity, surtout 1’babitnde de la reflexioo 
qu’il aura dans un Age plus avance; il n'est pas vrai qu’il ait sur les passiooi 
l’empire qu’il ocquerra probablement sur elles aveo quelques annAes de 
plus.... Le Code penal, en fixant A seize ans l’Age auquel eat attached# 
presoraption legale quel'accuaA a agi avec disnernemeat, me paiait avoir 
compUtement mAcooou lea lois qui president au dAveloppemeni de l'intel- 
ligencc bumaiue ( 3 ). » Get amendement ne fut point acctieilli, et quelqoe 
apAcieu* que puissent paraltre lea motifs donums par cet orateur, on doit 
avoucr qu’aucun f%it grave n*a rAclamA contre cette limite poaAe entre la 
lAgAretA dc la jcunesse et lea connaiasances prAsumAes d’uo Age plus 
mftr. 

Cette distinction eat important*, paroe qu’dle applique aux prAveiros 
qui ont moins de'seize ans la prisomption favorable; e’est A 1 'accusation t 
prouver qn'ils ont agi avec discerncment. Mais elle ae (bode encore surest 
autre motif, qu'alora mfime que le jeune prAvequ a agi aeeo diseemement, 
il eat excusable, par cela seul qu’il se trouve A cette Apoque de la vie oA 
1 ’irrAflexion et la lAgezete sont naturelles. 

pr£soiqptioD coqtraipc existe A FAgerd des prAvenua qui ont pins de 
seize aos.Cependant il eat e*aentiel de remarquer que l’existence dn dkoer* 
nemept dans lea accusAs de cet Age q ? est et ne peut Atre que pretumdo par 


tpgiekiWH, M. FAlix, qa’une dee ooneidewmtione fondmmeotalee ear bn 
queUot il /hut bdtir urn nouveau tyeleme pdnal mmdlioods est do pourveir i 
qt que l§t tujeU Ub 4 r 4 $ ne mien l point jeUe at to to pavi tame auUtamce et torn 
wmUlm<* (*)• 

(a) Codeptealprofromf p. 191. 

, .(?) le garde-des-aceawx s’engagea, A cette eeoasHw, a adtesser deaia- 
structiom aux magMtrata.du miniature public, a fin qu'ila enssent A reqnAn* 
to loraque JUtprAaeou aerajt Age demoiiu de donee ant* (V. ibid ., 

•• ■ . 

( 3 ) Codeptool pecgtcsiif, p. 190. 

(*) JlonuLio legislation ilrangert, i r *lirraison, p. 
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te legists teur. C*est aux jnrAs, c'est aux juges A se convaincre par llnterro- 
gatoire de l*accu«£, par I'audition attentive des d£bats, qae cet accost a 
contra toute la portte de son action, toute la responsabilite qui devait en 
resolter poor Ini, en un root, qu’ii a agi avec discernement. Le jngement 
sur la responsabilite morale est entierement abandonee a leur conscience, 
ets'ils acquiArent la conviction qne Taccust, qnoiqoe igt de pins de seise 
ans, a neanmoins agi sans discernement, ils doivent l'acquitter, com me its 
l’acqnitteraient s’il avait moins de seize ans. 

Le droit commun est modi fit relatrvement aux prtvenns qui n'ont pas en¬ 
core atteintcet Age, cfabord A l^gard de la juridiction qui doit les juger, 
ensnite en ce qni concerne les penalites qui leur sont applicable*. 

D*aprfcs Taprts 1'fcrt. i 1 * 3 4 * de la loi du a5 jura 1824, qui forme aujourd'hni 
Part. 68 du Code ptnal modifit, la rtgle gent rale est que les prt venus Igts 
de moins de seize ans sont, alors m&rne qu*ils sont poursnivis pour crimes, 
justiciables de la juridiction correctionnelle. Cette regie re^ittoutefois plu- 
sieurs exceptions. 

Ainsi la Cour d*assbes, devant laquelle no accust de moins de seize ans 
anraitelt renvoyt A raison de lHncertitude de son Age, ne peut se d&clarer 
incompttente, a pres avoir reconnu qu’il a moins de seize ans. La jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation est constante sur ce point (1), et elle se fonde 
sur le motif que les arrets des chambres d'accnsation, qui ne sont qu'indi- 
catifs de juridiction A Ttgard des tribunaux correctionuels, sont altributifs 
de cette juridiction pour les Cours d*assises, qu'ils lient irrtvocablement. 
II a d'ailleurs ttt sou vent jugt que les Cours d'assises sont iuvesties 
de la plenitude de la compttence criminelle, et qu*elles ne doivent jamais 
se declarer incompttentes, soit a raison de la qualitt des personnes, soit A 
raison de la nature des faits qui leur sont dtftrts (a). 

La Cour d'assises est encore compttente : i° si le prtvenu a des complices 
prtsens Agts de plus de seize ans (art. 68 du Code ptn.), A cause de l’indi- 
visibilite de la procedure (5); a° si le crime dont il est prtvenu est passible 
de la peiue de mort, de cede des travaux forcts pcrpttuels, de la deporta¬ 
tion ou de la detention (art. 68 du Code pen.); 3° si le delit a ete commie par 
voie de publication, ou s'il est d*une nature politique. ( Art. to6, Loi dii 
8 oct. i83o.) 

QueUe que soit la juridiction devant laquelle it est traduit, si l*adcus6 a 
moins de seize ads, le president doit poser, A peine de nullite, cette ques¬ 
tion: L’accuse a*t-il agi avec discernement? {Art. 34o dtiCode d'inst. cr.jlia 
modification apportee A cet article par la loi du *8 Avril i83s a consist* A y 
ajouter ces mots: & peine de n«/flffA(4), qui etaient toutefois pen necessAires, 


(i) Arr. cass. so avril, i3 juillet et i4 septembre 1827, 5 juillet i83a. 

■ (a) Arr. s octobrc 1828-1829, p. 56 .— Le 29 novembre dernier, la Cour 
de cassation a foil uqe application formed# de ocs priucipcs; en rendaut 
compte de son arret, nous examiuerons sa doctrine avec soin. {V. J. cr.) 

(3) Arr. cass. 18 novembre 1824. 

(4) Code pinat progressif, p. n. 
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puisque la Cour de cassation avail toujours prononce la nuliite del arrtts 
dans lesqucls la question de discernement n’avait pas 4 t 6 posee (1). 

Cependant cette question ne devrait pas Sire pos 4 e,s’il etaitconstant que 
l’accuse efit plus de seize ans. Toutefois, quelques difficpltes peuvent k 
presenter a cet egard. Happclons d’abord que dans ce cas l’arr£t qui re* 
jette la demande de 1 ’accuse, tendant 4 poser la question de discerae* 
ment, doit litre necessairement motive (a), car cet arrlit, qui a poureffet 
de modifier le fait de l’accusation, la culpabilite de l*accus6 et l’applicatioo 
de la peine, ne peut 6tre consider^ comme un arrfct d’instruction oa un 
arrfit simplement preparatoire. Rappelons encore que la question de dis- 
cernement doit litre posee dans le cas m£me oil le condamn6 auraitplusdc 
seize ansau moment du jugement, s’il avait moins de seize ans ag moment 
du crime ( 3 ). C’est ce qui resulte du texte des art. 67, 68 et 69 da Code 
p£nal, qui font coincider l* 4 ge de seize ans avec l*6poque mfcine do 
d£lit. 

En these generate, l’accnse constate son 4 ge par la productiou de oon 
acte de naissance ; mais s’il ne peut produire cet acte, s’ensuit-il qu’ildoits 
perdie le benefice de la loi ? La Cour de cassation a juge l’affirmative ({), 
en se fondant sur ce qu’il y a presomption legale, qnand l’acte de naissance 
tt’est pas produit, que le ptgvcnu n’6tait pas 4 g 6 de moins de seize ans. II 
nous parait impossible d’admettre une semblable presomption qui ne s’ap- 
puie stir aucune disposition de la loi. L* 4 ge de l*accus6 est un fait, nn ele¬ 
ment d’aggravation ou d’attenuation de la peine, et il nous semblequ’en 
cas de doute, ce fait doit, comme tous les autres, litre soumis 4 I’appr&ia- 
lion du jury. Mais de ce que la preuve authentique d’un fait n’est pas pro¬ 
duce, comment conclure que ce fait n’existe pas? Comment eriger cette 
consequence en presomption Idgale ? Pourquoi cette prdsomption nese- 
rait-elle pas aussi bien en faveur de 1 ’accuse ? Si l' 4 ge de seize ans accom¬ 
pli* est une circonstance aggravnnte, n’est-ce pas an minis t ere public i 
l*etablir ? 

Dans l’espfcce de 1 ’arrfit que nons venous de citer, on doit remarquernne 
circonstance bien favorable 4 notre syst£me. Dans cette affaire, I’accuse arait 
produit, aprfcs sa condamnation, son acte de naissance qui etablissait qnJ 
n’avait pas seize ans; la Cour de cassation rejeta neanmoins lepourvohpart 8 
qu’il n’est pas dans ses attributions de juger le m£rite des actes qui n’ont 
pas M produits devant les tribnnaux qni ont rendu le jugement attaqne* 
«Faudra-t-il» dit 4 ce snjet M. Carnot, que l*accus6 porte sa tftte sur 
l’£chafaud lorsqu’il pourrait litre si facilement constate qu’il n’avait P® 
reellement l*4ge de seize ans accomplis, qnand il s’etait rendu conpable? 
La poursuite des crimes doit fitre faite 4 charge et 4 decharge, et 1’accu^ 
n'anrait pas altegue qu’il n’etait pas 4 ge de seize ans accomplis, qu’il aerat 
du devoir du minist^re public de s’en assurer. Si le minist&re a n 4 glig^ 


(1) Arr. 9 thermidor an 8,8 brumaire an a, 16 aoCtt 181a. 
(a) Arr. cass. i 4 octobre i8a6. 

( 3 ) Arr. cass. 17 septembre 1816. 

( 4 ) Arr. cass. 19 avril 18a 1. 
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remplir ce devoir sacre, l'accus6 devrait-il devenir la victime d'une telle 
imprevOyaoce fCependant il le deviendrait, si, son acte de naissancc 
lila main, il n’en devait pas moins subir une peine qu'il n'aurait pas 
eocourtte (i).» Le seul moyen d'eviter ces inconvenicos est de con suiter 
le jury stir 1’Age de I’accuse toutes les fois qu’il y a quelques dontes sur cet 
Age, toutes les fois qu’il n’est pas etabli d'une maniere authentique. Telle 
est aussi l’opinion qn*enseigne M. Legraverend (a). 

Au reste, la Gour de cassation parait 6tre revenue elle-meme sur sa pre¬ 
miere jurisprudence. En effet, dans une espOce oil la Gour d'assises s'etait 
dtclaree idcomp6tente b raison de Tdge de l*accus£, elle a decide en prin- 
cipe « qu’il n’appartenait qu’au jury de declarer si, au moment des crimes 
imputlsAl’accus^, il etait ou non Age de moins de seize ans, et que la Gour 
d’assises ne pouvait decider cette question, sans sortir des bornes de sa 
competence ( 3 ).» 

Lespeines modifies auxquelles les prdvehus de moins de seize ans sont 
coudamnes, ont fait naltre piusieurs difficulty. 

On avait pretendu,d’abord, que le tiers de la peine qui leur est applica¬ 
ble d’apr&s lc 3 e § del’art. 67, devait s’entendre du tiers du maximum seu- 
lement, et non du minimum de cette peine. Ge syst&me etait absurde, puis- 
qoe lorsqu’il se serait agi, par ezemple, des travanx forces k temps, la 
detention correctionnelle n’aurait pu fctre moindre de six ans et huit mois, 
etqu’ainsi le mineur efit ete, quant A la durde de la peine, plus rigoureu- 
seroent traite qu’un individu au-dessos de cet Age ( 4 ). 

11 a ete egalement reconnu par la jurispraderice qu’il est contraire au 
vfleu de l’art. 69 du Gode pen. d’appliquer au condamnd pour delit correc- 
tionnelqui a agi avec discemement, precisement la moitti de la peine qn’il 
aurait subie s’il avait eu seize ans accomplis; ilfaut que la peine appliqude 
soit au-dessous de la moitie de celle qu’il aurait d€k subir s’il avait eu cet 
Age ( 5 ). Ges deux solutions n'offraient aucune difficult^. 

Une 'question plus delicate etait de savoir si la detention A laquelle un 
accuse de moins de seize ans pent Atre condamne, lorsqu’il est acquitte pour 
avoir agi sans discemement, pent Atre moindre d’uue annAe. La Gour de 
cassation, par arrAt du 10 octobre 1811, s'etait prononcee pour la nega¬ 
tive : • Attendu, porte 1 ’arrAt, que ces expressions de l’art. 66, tel nombre 

anuses, prouvent clairement que la volontA du lAgislateur a Ate que la de¬ 
tention qu’il ordonne, daosle butet i’espoir d’effacer les mauvaises impres¬ 
sions reques par l’individu, et de changer sa conduitc, n’ait pas une durAe 
moindre d'une annAe. » M. Carnot , en rapportant cet arrAt, avait ajoutA : 
dl nous parait que e’est tirer une consequence bien sdvfere decesterme* de 
1'art. 66: pendant tel nombre d'annUt que le jugement determinera, que d’en 
indoire que le minimum de l’emprisonnement a AtA fixe irrAvocablAmentA 


(1) Commenlaire du Code pinal , t. i, p. ai 3 . 

(:*)TraiUdela legislation cr . t. 2, p. 229, nouv. Ad. 

( 3 ) Arr. cass. 20 avril 1827. 

( 4 ) Arr. cass. i 5 janvier 1825. 

( 5 ) Afr. Bordeaux, 26 aotit i 83 o; Journ. du Droit crim. i 83 o, p. 359.* 
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hm annee (i). • Cette observation 4 taii fondle. 11 est evident que l’art. W, 
soit d’apris son texte, soit dsns son esprit, n*s etabli qu’im manimimi de 
la dnr 4 e de la detention, et ne s’oppose point 4 ce que cette detention soit 
fix4e 4 moins d*une ann4e. Telle est la solution qui a 4 t 4 en dernier Iks 
adopted par la Cour de cassation (a),et sa jurisprudence a lev* touts in€*r- 
titude 4 cet egard. 

Cette detention n’est point une peine; elle n'a d'autre caractire q« 
celui d’une correction domestique. Car la declaration que I'accuse a agi 
sans discernemenl depouiile le fait du caractire de crime et de diltt. U 
snit de 14 : i® que l*accus4 d4dar4 avoir agi sans discernemeikt ne pent <Htc 
mis sous la surveillance de la police, puisque cette saesnre eonstitue ese 
vdritable peine ( 3 ); a° que l’art. 56 s’applique non-seulement an casoitle 
fait jemporte des peines afflictive* ou iufamantes, mum encore 4 celai rail 
n’entratne qu'une peine correctionnelle (4); 3 ® que cette detention as 
pent jamais constituer qu’une premiere peine 4 l 4 mentairede lar 4 eidive($). 

11 n’est pas douteux, an reste, que la peine d’emprisonnementportie pu 
Tart. 67, up puisse, outre l'att 4 nuation que motive l* 4 ge du condamnd* re- 
oevoir, s*ii existe des cireonstances attdnuantes , rappUcutipn de Tarti* 
cle 463 , et 4 tore reduite 4 une peine de simple poiioe.Cette applicatioaaiU 
pos 4 e en principe par M. Carmoi (6), 

Une question grave, et qui, pendant long-temp** a 4t4 jugeediwsene** 
par la jurisprudence, est celie de savoir si le mmeur qui a commit cri®® 
et qui a 414 renvoy 4 devant les tiibuuaux correction eels 4 raison -dew® 
est passible de ^aggravationde la peine portee centre la recidive,»il 
sc tend coupable d’un nouveau crime. La Cour de caasation avail losg* 
temps jog 4 i’affirmative (7),en se fondant sur ce qoe la r 4 cidive ppurenni 
s’4tablit,non d’Apr is la nature de la peine snbie, mais d’apres 1» nature d* 
fait qui a servi de base 4 la cond am nation. Nous aveus reclame, d*s«<* 
journal, contre une interpretation ansst rigonreuse qii’illigale, paisquw* 
eonservait le caract4re de crime 4 uu fait puiii d’uneaimple peine corrtc- 
tionnelle, lorsque Tart. *.•» du Code p4u. d 4 clare que le fait que la loi pum* 
de peines correctionnelles a’est qu’un d 4 lit (8). Cette opinion a 4 t 4 dtp® 1 
consacree par la Cour de cassation (9). 

II en devrait itre de mime si le mineur avail 4 t 4 condamni 4 im* P** 8 9 ® 


(1) Comment, du Code pin. t. i* r , p. an, 

(a) Are. 8 fivr. i 833 , rapp. dans notre art. 1097, tc/bd, p. 66. 

( 3 ) Arr. earn. 16 aofit1822. 

44 ) Arr. casa. 17 avril i 8 a 4 . 

45) Arr. Paris 3 d 4 cembre i 83 o, et nos Observationt , i 83 o, p. 3 a 3 . 

( 5 ) Comment., t. 1", p. 216. 

(7) Arr. to avril 1818, a avril 1826, i 3 oct. 1826, t8 janv. 1827, l0,frl 
at 11 sept. 1828. . j v - 

f8) Fay* nos Observatfons, 1829, p. 60 et 3 oa.—Arr* Cour d’assise^ de tr 

•allies dn 18 ao&t 1829, ib. t p. 3 oa. 

(9) Arr. cam. 37 juin et a octobre i8a8, rapportds dans notre art, 36 * 
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correction nolle, non par le tribunal cortectiennoi, mats par ta Coar d’auisa s, 
poor un fait quality crime. Gar, d’apres le sysU*me du Code pAnal, la nar 
ture du fait derive uniquement du caract£re dc ia peine ; d*oti il suit qtoe 
tout fait qui n’est puni quc d’unc peine eorreetiooneUe perd son oaract&re 
de crime, s*il ytait qualify tel par la k)i. Comment admettre, d’aiileurs) que 
le mgme fait puiase changer de caractire suivarit qu'il eat port6 devaotteto 
ou tels jnges, et qu’il puisse d^pendre d’une cbambre d’accusatiou qui an- 
rait mal k propos saisi une Cour d’assises* de rergtir irrevocablement ud debt 
da carectfere de crime , alors ni€mc que la Cour d’assises ne Paurait puni 
que com me un simple ddlit (i)P 

be benefice de fart. 66 du Code pern ne pent £t*e ctenriu flux raatkrc* 
regies par des lots speciales, telles que les delits £b matters (a)* lei oontra* 
mentions en matiere de dotiaoes ( 5 ), et les deiits de Chaste ( 4 )* Le motif de 
eutte restriction cat que, d’aprins Part. 434 ? cfette dispcsilka o’est applicable 
qa’aux matieres regimes par le Code pedal. II a et6 &gdf@meot decide quelle 
ne revolt d’application qu’aux Crimea et delits* et non anx simples contra* 
entiona ( 5 ). Man si une loi specials pronodput une peine nfflibtive et briar 
mdate, l’accus6 mineur ne serah-il pas fonde k invoquev Tart. 66? M« Car* 
not se prononce pour I’affirmative (6), et nous n’besitons pas k parts get 
oette opinion. Ed eflfet* Part. 484 A pout sent but de ne paamettre obstacle 
•ax poursuites qui iont eierebcs e* verto des lots speckles; met il nes'op- 
pose nuUement k ce que les art. 66 *t 67, qui erigent un prinoipe general* 
etdndent leur empire snr tods les debts* soit ordinaire*, soil spectitsx, com- 
mis par les mineurs; et H serait absurde de stxpposer qoe le Iggislateur, qbi 
n’a pas voulu que le asineur de seise ant ffet fletri d’tsttc peine afflictive et 
infamante, alors m6me qu*il await oommit «m crime ordinaire avec dis- 
cerneidedt, ebt peorinis de Ini'fafligtr une peine de cette nature quoad il 
ne se serait rendu conpable que d’uo crime special qtri r6s&e babituelle- 
ment une perversity bien moios grave. An surplus, et mime a Pggard des 
Simples delitt , U imports de remarquer que la Cour de cassation iPa rendu 
les deux arrits quo nous irons cites qu’en matiere d’eaux et fortts et de 
douaties, ct que, dans cts matieres, Pansende n*est coDitdtr^e, d'aprbs 
sa jurisprudence, qtte oorotne une restitution civile et non comme une 
peine. 

'Le prdvenu declare coupable, mais ac qui tie pour avoir agi sans discern 
nemUtit, dok-H dtre nyanmoins coodamn^ aux firais de ia procedure f La 
Cour de cAbiation a mo in ten a Paffirmative par des arrftts dont le nombre 
aetil indiqoe quelle vive cootvoverse cette question a suscit^e dans les tribu- 
naux (7). Tons ce« arrtts reposent sar ce motif, que le miuour, alors mime 


(1) Voy. nos Observations , 1829, p. 61. __ 

(2) Arr. cass. 2 juillet i 8 i 3 . 

( 3 ) Arr. cass. i 5 avril 1&19. 

( 4 ) Arr. Grenoble, 12 Janvier i 8 a 5 . 

( 5 ) Arr. cass. 22 nov. 1811. / , 1 \ 

(6) Comment, du Code penal, t. 7, p. ai 3 otxi8. 

(7) Arr. cass. 25 fevrier 1808, 6 aotit i 8 i 3 , 19 mai 181 5 , 27 mars r 8 * 3 # 
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qu*ll eat acquits 4 raison de son Age, dedit locum inqaircmd T pnisquele 
fait est reconnn constant. Mais ce motif ne nous semble point justifier cette 
rigoureuse jurisprudence. Lea juges, en declarant que 1 ’enfant a agi sans 
discernement, excluent nAcessairement I’intention criminelle; car comment 
concevoir one intention crimineiie, si 1’accusA n’a pas su ce qu’il faisaitf 
Cette declaration Aquivaut done 4 nn piein et entier acqnittement; elle 
efface non-seulement la peine, elle efface mAme le crime. * Objectera-t-on 
qne les juges peuvent priraoncer la detention dans nne maisbn de correc¬ 
tion t Mais la Cour de cassation elle-mAme a reconnu que. cette detention 
n’Atait pas une peine, et n'avait d’autre caractAre qne celui d’une correction 
domestique; et, ce qui le prouve jusqu *4 l’Avidence, c*est qne la loi a mis 
an choix des juges de rendre l’enfant 4 sa famille ou de le renfermer dans 
nne maison de correction: d’oii il suit que cette derniAre mesure ne doit 
Atre prise, dans l’esprit de cette loi, qne dans le cas ou la famillen’offre so- 
enne garantie pour l’amendement dn jenne prAvenu. En dAfinitive, et d’a- 
prAs l’art. 368 do Code d’instr. cr., 1 ’accusA qui a succombA sous 1 ’accuss- 
tion est senl responsable des frais. Or, est-il possible de soutenir que le 
prAvenu a succombA, .lorsqu’il est non pas seulement absons, mais, scion 
les termes de l’art. 66, pleinement acquittA (l) f 
11 nous reste 4 examiner un point de droit qui a AtA soulevA rAcemment. 
On a deman dA si un accusA demoins de seise ans pent Atre- condemn A en 
des dommages-intlrAts sans l’assistance deson tuteur. Oeux Cours d’asaises» 
cellos df la Moselle et du Haut-Rhin, out adoptA nne solution nAgatire (a). 
11 none a para difficile de partager cette doctrine. On nepent assimilerune 
demands en dommages-intArAts formAe contre on mineur, devant les tri- 
bnnaux cirils, 4 cette mAme demande, quand elle est formee devant lei 
assises; devant la jnridiction civile, la loi nVoollement pourvu 4 la dAfense 
du mineur, elle s’est reposAe 4 cet Agard sur le tuteur qu’elle .lui a donnA; 
I’assistance de ce tutenr est indispensable. Mais, assis sur.le banc des acco- 
sAs, des garanties nombreuses l’entourent.; e’est aprAs un solennel dAbat 
qne cette demande est formAe; le ministAre public, dAfenseur nA des mi- 
neon, est entendu; enfin, le dAfenseur que la loi Ini donne, qu’elle charge 
dn soin de garantir son honneur et sa vie, est sans doute habile a dAfendie 
ses intArAts pAcuniaires. Ne peut-il pas mAme Atre considArA comme sen tu¬ 
teur ad/item? Une autre considAration est grave: la loi donne 4 tousles 
plaignans le droit de se porter parties civiles en tout Atat de cause. Or, le 
plaignant devra-t-il Atre privA nAanmoins d’exercer ce droit, si 1 'accnsA est 
mineur ! La nAcessitA d’assigner le tuteur 4 l’audience ue sera-t-elle pas an 
obstacle invincible 4 ce qu'il se constitue pendant les dAbats et aprAs mAms 
la dAciaration du jury, comme la loi le lui permett Enfin, quel serait le 
motif de la prAsence du tuteur t Quelle autorisation a-t-H 4 accorder 1 11 ne 


So avril i 8 a 5 , i 3 janvier 1817,12 fAvrier i8ao, 5 janvier, i 3 avril et ao oc- 
tobtfe i 83 a* — Foy. les art. 799, 85 o et 1010 ae ce journal. 

(1) Voy, nos Observations , i 83 a, p. 10. 

(a) Foy Ate arrAts rapportAs dans notre journal, 1839, p. a 83 , et i 83 t> 
p.a6u 
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pourrait que defendre les interfets do mineur; mais ces intents ne sont-ils 
paa proteges et garantis ?Concluons done, com me nousl’avons dej&fait(i), 
que le plaignant peut se porter partie civile contre un mineur, et obtenir 
des domnaages-interfits, sans qu’il soit neccsaaire que le tuteur de ce mineur 
. soit appele en cause. 


ART. 1250. 

COD* d’aSSISBS. — FarfSlDBHT. — BHPftCHBHBNS. — MOTIFS. 

La prohibition faite au membre de la Cour royale qui a voti sur 

* m * se 611 accusation , de faire partie de la Cour d 9 assises , dans la 

• m ^ me affaire, ne s'applique qu 9 d l 9 audience od les dibats ont lieu 9 et 
no fait pas obstacle d son concours d l 9 audience d 9 ouverture de la ses¬ 
sion od se forme la liste dujury . ( Art. 257 du Code d’instr. cr. ) 

L 9 arrH qui admet l 9 excuse d 9 un juri est suffisamment motive 
quoad il exprime que cette excuse est legitime, sans inoncer sa 
nature . 


ArrIt (Pascal Negroni). 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tire de la violation de Part. *57 du 
Code d inst. cr., en ce que M. Giordani, qui a pris part i 1 ’arrftt de mise en 
accusation, a concouru,les la, 17, a 5 , a 4 etadaoftt, en qualite depresident 
des assises, aux arrfits qui ont status sur les causes ou dispenses de ; jures 
com pris dans la liste notifi£e k l’accnse: — Attendu, en droit, qu’il result* 
de la combinaison des art. 393 et 399 du Code d’inst. cr., que les arrSts 
des Cours d’assises .qui statuent sur les excuses des jur£s portes sur les list os 
dresses en execution des art. .388 et 390 du rngmeCode, et par spite sur 
l’appel desjur^s suppiementaires et compl&mentaires, ont pour objet d’as- 
surer le service general de la session, comme les operations anterieures, or- 
donnees par les art. 388 et 390 precites; qu'en statuant ainsi, les Cours 
d’assises n’ont point en vue telle ou telle affaire de la session en particular, 
et que les operations different essentiellement de la formation du jury de 
jugement, puisqu’il y est procede par la Cour d’assises et non par le presi¬ 
dent seul, et que la presence des accuses n’y est pas requise; — Attendu 
que si les accuses ne sontpas prives du droit de critiquer les operations, s’il 
y a eu violation de quelque formality substantielle, ou si parmiies jures ont 
M a dm is des citoyens qui n'etaientpas pourvus des capacites requises, il 
ne s’ensuit pas que les magistrats qui y ont pris part puissent Stre reputes avoir 
siege comme juges danaleursaffairesparticulieres; qu’autrement cette fiction 
devrait fit re etendueaux premiers presidens, et k tons les magistrats compo- 
sant la chambre civile des Conrs royales, qui sont appeies par les art. 388 et 


(1) Voy, nos Observations , i 83 i, p, 261. 
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$90, 4 dresser ia lisle des jur^s qui doit Otre notifi£e aux accuses; — At- 
tenda, dis-lors, que les magistrals qui out participt k ces operations pr6- 
Uminaires ne soot pas compris dans la prohibition prononcAe par l'art. 157 
da mime Code, Uqoelle ne doit pas recevoir d’extension; — Altendn,en 
fait, que M. Giordani a 6te remplace dans ses fonctions de president des 
assises et n’a point fignrd dans les operations relatives a la composition da 
jury de jugcment qui a prononcd sur l’accusation portee coot re Pascal He- 
groni, les 5 o et 3 i aoOt dernier; 

Sur le 4 ® moyeu, tire de ce que divers arr£ta de la Gonr d’assises qui oat 
•tatud sur des excuses ou dispenses r^clamdes par des jurds, n’expriment 
pas les motifs de droit et de fait qui ont fait admettre ces excuses ou dis¬ 
penses, ce qni constituerait tin defaut de motifs: — Attendn que les arriti 
expriment que ces motifs 6taient Idghtmes ; que la Gonr d'asslses, en les 
qualifiant tels, alors qu'elle Atait, d’apr^s les art. 597 et 3§8 duCode d’insl. 
cr., scale appelee 4 statuer sur leur vaUditd, en a safflsamment motif* 
1 'existence, et dfes 4 ors n'a pas violA les dispositions de Part* 7 de la loi da 
so avril 1810; — Attendn qne {'allegation du demandeur que les excuses 
p’etaient n i legitimes » ni m£me presentees par deox dc ces jardii, fee peat 
privaloir contre l'autoritd de ces arrets s — Rejette. 

— Du 17 octobre 1 833.—Cour de cass.—M. Isambert, rapp. 
— M* Cremieux, av. 

Observations. Get arret est formellement contraire a deux 
arrets anterieurs de la meme Cour, des a fevrier et ao octobre 
i83a (Voy. i83a, p. 5 et ago) ; mais il confirms en meme temps 
de la maniAre la plus complete les observations critiques que 
nous avions emises sur ces decisions. ( Voy . i83a, p. 6 ). Ou 
doit cependant remarqUer que dans 1 'espAce de l’&rr&t du a fe* 
Trier i83a, c’etait le juge destruction lui-mdme qui ayait siege 
A la premiere audience des assises; mais la prohibition de Parti- 
cle a §7 etant la m£me, et pour le juge d’instruction, et pour les 
tnembres de la chambre d’accusatfon, il s’ensuit que la question 
est parfeitement identique dans Tun et dans Pautre cas. La r&gle 
que la Cotir de cassation avait youIu poser, et contre laquelle 
nous nous Ations eleves, avait surtout repu une application 
exorbitant^ dans Parrfct du ao octobre t 83 a, qui decidait qu’un 
simple juge, qui n’avait procede qu’a uuacte isole d’instruction, 
dans une seule affaire, contractait, par ce seul fait, une inca¬ 
pacity absolue de sieger, meme A la seance d’ouverture o£ la 
Cour ne s’occupe que de la formation du jury. Il est evident 
qu’une telle interpretation etendait au-dela de ses limited Pex- 
clusion portee par Part. a 57 ; Parret que nous recueillons au- 
jourd'bui renferme cette exclusion dans les bornes que lui assi¬ 
gns la raison et la loi, et restitue A cet article sa veritablem- 
terpretation. 
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ART. 1^51. 

?SS«SK. — SAISIE.*-” PEOCSOCES. — CODE o’ASSISBS. — COM POSITION. —LISTS DBS 
401*8. BEEBOBS.— HUI8-CL0S. — EE01T OS tScCSATlOK. 

1Let articles 7 et 11 de la loi du 26 mai 1819 , qai 9 en mature de 
press e, prescrkent la notification de Pordonnance et duprocis-vcrbal 
de saisie $ dans an delai de termini, et diclarent la saisie perimee si la 
Cour royale ne prenonce pas sur cette saisie dans les dix jours da <U* 
pM de la requite de ia partie saisie , doivent itre eniendus en ce Sens 
qae cette notification ne doit itre faite qu*d la partie saisie et non au 
pttoenu ; que cette partie Seale a le droit de presenter une requite , 
et qae le dilai de dix jours ne court, pour la Cour royalty que dans 
le cos od cette requite tui a He prisentie. 

Le magistrat qui, posterieurement d Parr it de renvoi et comma 
assesseur dela Cour cP assises, a ite deliguipar le president pour pro¬ 
cider d une instruction supplimentaire , peut neanmoins concourir d 
Parr it de la Cour d' assises rendu sur l* affaire qui a motive cette 
instruction ( 1 ). 

L’erreur qui s’est glissic dans la liste des juris sur Page de Pun 
des juris rCest pas an motif de nullite, sur tout si le juri n 9 a pas fait 
partie du jury de jugement ( 2 ). 

La Cour d 9 assises est seule appelie d appricier la necessiti du huu - 
dos. — __ 

Si Paocusi a laisse passer, sans le ricuser , le nom d 9 un juri , ce 
juri est acquis d la cause, et ne saurait plus itre ricusi poster leave - 
ment d la disignatlon du juri suivant par le prisident (3). 

Arr£t (Lachassagne et Petit). 

LA. COUR; — Sur le premier moyen de cassation tir6 de la pr£tendue 
violation des art. 7, 8 et i 5 de la loi du 26 mai 1819, en ce que i° le proc&s- 
verbal de saisie n'aurait pas ete signlDe a la personae ou au domicile de 
Lachassagne ; a® en ce que le tribunal de premiere instance n'aurait pas 
•tatu6 dans les huit jours de la notification; 5 ° enfin, en cc que rien n'ayant 


(1) Voy, sur ce point les arrets et nos Observations dans notre art. 797. 
(s) Cette decision en fait rendue par la Cour de cassation n’a aucune 
base legale; elle s’appuie sur cette simple pr&somption que telle ou telle 
errftur est oti n'est pas de nature k tromper l’accus6. II scrait difficile de 
tracer des regies precises sur cette jurisprudence arbitraire et insolite. Foy\ 
nos art. a4> etc. 

(&) Voy. inftd nos Observations sur ce point, p. 534 . 
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dtd nolifid k Lachassagne, il lui a etd impossible de d6poser au greffe la re- 
qu&te dont parle ladite loi, d’oii il sait que sa defense a dtd entravde: — Vu 
sur les trois branches dece premierImoyen, les art. 7, 8 et 1 i,$'a de la loi do 
a6mai 1819; — Attendu qu’aux termes de ces articles, c’eit k la partie saisie 
seulement qoe l’ordre de saisie et le procds-verbal de saisie doivent dtte 
notifies dans les trois jours dej-la saisie; que c’est encore cette mdtne partie 
saisie qui est autorisde k presenter k la Cour royale une requite k l’appui 
de son pourvoi contre l’ordonnance de la chambre du conseil; et qoe ce 
n'est enfin que dans le cas oil cette requdte de la partie saisie a dtd deposde 
en son greffe, que la Gour royale doit prononcer dans les dix jours de ce 
ddpdt, k peine de pdremption de la saisie; — Et attendu, en fait, que Pd- 
crit incrimind, intitule Lcttrt d Louis-Phi lip pa te., n'a pas dtd saisi entre 
les mains d’Etienne Lachassagne qui a nid d’en dtre Pauteur, tnais bien 
entre celles de Michel-Jean Henee, dirigeant rimprimerie du sieur Grosse- 
tdte k Saint-Denis, condemn^ lui-mdme 4 six moi* de prison et k cinq 
cents francs d’amende par le mime arrdt de la Gour de la Seine du 37 mai, 
contre lequel il ne s’est pas pourvu; que dds-lors, aocune saisie n’ayant dte 
opdrde entre les mains de Lachassagne, aucune notification nc devait dds- 
lors lui dtre faite; — Attendu qu*il rdsulte, en fait, de la verification des 
pieces que l’ordre de saisie a etd donnd par le juge d’instruction de Paris, 
le 18 octobre i 85 a? que la saisie de cent quatre-vingt-quatreexemplaircs d e 
la brochure intitulde Lettre d Louis-Philipp a, etc., de la tierce de cette bro¬ 
chure, et de trois feuilles manuscrites, a dtd opdrde le lendemain, 19 octo¬ 
bre, k Saint-Denis, par le commissaire de police de Paris spdcialeraent 
charge de la surveillance de Pimprimerie et de la librairie, entre les mains 
dudit Hdnde, dirigeant Pimprimerie du sieur Grossetdte; que la significa¬ 
tion, tantdu procds-verbal de saisie que de la commission rogatoire,en verto 
de laquelleelle a dtd op6rie,i dtd faite audit Hdnde par hnissier,le as du mdme 
mois d’octobre, et que, par ordonnance de la chambre du conseil du tri¬ 
bunal de premiere instance de la Seine, du 37 octobre, rendue par conse¬ 
quent dans les ddlais fixds par Part. 8 de la loi, la saisie opdrde le 19 a dte 
maintenue; —Attendu qu’aucune requdte n’ayant dtd deposde au greffe de 
la Gour royale de Paris par Hdnde, partie saisie qui seule avait le droit d’en 
presenter, cette Gour n’dtait pas, dds-lors, astreinte a prononcer sor la 
saisie dans le ddlai de dix jours k compter de ce ddpdt; et que la saisie n’a 
pu dtre pdrimde k ddfaut par la chambre d’accusation d’avoir prononce dans 
le ddlai de dix jours querien n'a pu fairecourir;—Attendu qu’il n’y a pas en, 
dds-lors, violation dudit article n de la loi du 36 mai 1819, non plus que 
des art. 7 et 8 de la mdine loi, auxquels, au contraire, tant le juge d’ins¬ 
truction que le commissaire de police qui a opdre la saisie et la chambre 
du conseil du tribunal de la Seine, se sont exactement con formas; 

Sur le second moyen, tird de la violation de Part. du Code d’inst. cr. 
en ce que M. Ghaubry, conseiller en la Gour royale de Paris, qui, aprds 
l'arrdt de renvoi aux assises, aurait dtd, comme assesseur decette Gour, ddle- 
gud par le president, chargd d’une instruction suppldmentaire, et qui a, en 
consdauencc, entendu des temoins et interrogd les prdvenus, aurait ensuite 
•prdsiddla Cour d’assises qui aurait concouru a la condamnation;—Vu k ce 
dgard les art. 357, 3 o 3 et 3 o 4 du Code d’inst. cr.; — Attendu que M. le 
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conseiller Cbaubry n’a ni fait partie des membres de Hi chambre d’accu- 
safion qui ont vote sur 1 ’arrgt de renvoi devant la Coor d’assises de la Seine 
de Lachassague, ni rempli, mgmeaccidentellcment devant le tribunal de 
premiere instance de la Seine, aucune des fonctionsattributes an juge d’in. 
struction; qu J il ne se trouve, dgs-lors, dang ancun des cas d’exclusion nomi- 
nativemept presents par ledit art. 257; qu’il n’y a aucune assimilation a 
faire entre l’instruction primitive termin£epar I’ordonnance de laebambre 
du.conseil du tribunal de premiere instance, ou l’arrgt de la ebambre d’ac- 
cusation de la Goar royale, par lesquels Tun et i’autre so at d£fiuitivement 
dessaisis, etles actes ultgrieurs destruction n^cessaires pour.la manifesta¬ 
tion de la vgritg, et auxquels le president de la Cour d’assises, en vertu de 
la.delegation spgciale qu’il en a re$ue de la loi, peut seal proceder ou faire 
proceder, conformgment aux art. 3 o 3 et 3 o 4 duGode d’inst.; —Attendu que, 
dgs-lors, Tart. 257 est sans application a un magistrat qui, apres avoir pro- 
c£de k des’actes destruction reclames paries pre venus eux-mgmes, par suite 
de la delegation spgciale du presiden tde la Cour d’assiHes,dontilfaisait par- 
tie, a concouru, en qualite de president titulaire de la Cour d*assises, aujuge- 
ment definitif et aux debats qui l*ont precede; 

Sur le troisigme moyen, tire d’une pretendue violation de Tart. 3 p 5 , en 
ce que Tun des juris indiques sur la liste signifiee aux accuses, commeayant 
cinquante-neuf ans, le sienr Alexandre-Numence de Girardin, n’en avait 
reellement que trente-deux : — Attendu, sur ce moyen, que rien ne justifie 
qu’il y ait eu veritablemeut erreur dans la designation de l* 4 ge du sieur 
Alexandre-Numence, baron de Girardin,proprietaire,porte sous le n° iodc 
la liste signifiee aux accuses comme ne en 1774, et demeurant £ Paris, rue 
Neuve des Capucines, n* 3 a ; — Attendu d’ailleurs que ce jure, qui n’a 
pas fait partie du tableau des douze, le seul du nom de Girardin compris 
dans la liste signifiee, etait suffisamment d£signe par ses antres qualites pour 
que le demandeuren cassation ne pfit gtre induit en erreur sur son compte; 

Sur le quatrieme moyen, tire d’une pretendue violation’de l*art. 55 de la 
Charte constitutionnelle , en ce que la Cour d’assises aurait, sans motifs 
plausibles, ordonne le huis-olos:—Yu ledit art. 55 ;— Attendu que la Co.ur 
d’assises, £ qui seule ilappartient, d’apr£sles termes decet article, de deci¬ 
der si la publicite des debats peut fitre dangereuse pour 1’ordre et les moeurs, 
ayant, sur le r£quisitoire du minisl£re public, et apres avoir oui les obser¬ 
vations des avocats, reconnu que ce danger existait dans la cause actuelle, 
apu et d€t 9 dolors, ordonner le buis- clos; — Attendu qu’apr£s avoir or¬ 
donne la cl6ture des debats, le president a fait ouvrir les portes, et intro¬ 
duce le public dansl’auditoire; que, des-lors, tout s’est passe reguligrement, 
et que les dispositions dudit article 55 , loin d’avoir £t£ violees, ont ete, au 
contraire, exactement observees; 

Sur le 5 * et dernier moyen, tire d’une pretendue violation des art. 599 et 
4 oo, en ce quele president d’abord, et la Cour d’assises ensuite, auraient 
refuse d’admettre la recusation faite par un des accuses, au nom de touS, du 
sieur Bruzard, le premier jure dont le nom soit sorti de l’tirne, apr£s le troi¬ 
sieme nom sorti, sur le motif que cette recusation etait tardive r —Vu les 
art. 399 du § 3 , et 4 oo du Code d’inst.Or.;—Attendu, en fait, qu’il resulte du 
proc£s-verbal dresse par le greffier de la Cour d'assises, que le president, apr£s 
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avoir flit coanaitre aux pr 6 venus leqr® droits de r 66 u»ttion, aibst queeeux 
du minister® public, aux term eg des art. 339, 4 oo , 4 oi et 4 aa da Code d’inst., 

1 a proc^d^ au tirage ainsi qu’il suit; que le premier nom, sprtant de l’urne, 
etaot celui de M. Bruzard, M. le president adit 4 haute voix que M. Bruzard 
aeraitje chef du jury; que lesprAveuus n’ont fait aucnne observation; qu’aprts 
que les no ms dc MM. Lagreuie, Berard, Houdg et Ninet ont 6 te tirts de 
Turne, et appeles par M. le president saus aucune recusation, le pvdveuu 
Lachassagne ft annoncG qu’il avait onbli 6 derdcuserM. Bruzard; que M. IV 
vocat general loi a fait observer qu’il avait et^ averti que M. Bruzard serait 
le chef du jury; que le pr 6 venu a dit alors: Je n’y ai point (bit attention, 
mais c’est egal; veoillez continuer; que le president a cootinuele tinge* ct 
que, par suite des recusations exerc 6 es, savoir, neufpar les prevents et deux 
par M. l’avocat g 6 n«fcral , le jury a conaposd de MM. Bruzard, etc.; — 
Attendu, en droit, qu’aux termes dudit art. 399, § 3 du Code d’inst. cr., 
les recusations, tant des accuses que du miniature public, doiveut se faire 
au fur et 4 mesure q|ue les noms des juris sortent de I'urne; qu’il suit nices- 
sairement de 14 que si les accuses et le minist&re public opt la is si passer, 
sans lericu 8 er,le nom d’uu jure avant que le nomdu jure saivant fftt extrait 
de I’urne, et proclame par le president dela Con; d’assiaes; ce juripricident 
eat difinitivemeut acquis 4 la cause, et ue saurait pins Sire recusi postirieure- 
meut;—Attendu que Tart. 4 ou eat sans aucune application 4 la eause; qu’en 
effet, cet article ne rigle, en aucune aorte, lemode suivantlequel doiveut sV 
pirer les ricusationB, et que a’ii present que les recusations doiveut a’arrfiter 
lorsqu’il ne restera que douze jures dans l’urne, c’est 14 une consequence 
forcie de l’art. 394, $ 1”, du mime Code, portant « que le nombre de 
douze juris est necessaire pour former uu jury; » -r Attendu qu’il suitde 
14 qu’en dieidant, par son arret incident du 37 xnai dernier, que c’est au 
moment du tirage du jury devaut le prisident, et 4 mesure que les now* 
des juris sorteut de 1 ’urne, que les recusations doiveut itre proposes, et en 
ordonuaut, en cousiquence, qu'il serait passi outre aux dibats, la Cour 
d^assises de la Seine, loin d’avoir violi en aucune $orte les art. 399 et 4ood» 
Code d’inst. cr., eu a fait au contraire une juste application s Bejette. 

« — Du is juillet i833. — Cour de ca9s. — M. Meyronnet de 
Saint-Marc* rapp. —ML Teysseyre, avocat. 

Observations . Le dernier moyen invoque par la dGfeaae 
naerlte quelques reflexions. Le droit de recusation e$t de 
l’essence du jury, parce que le jury est forme par la voie do 
sort, parce qu’il importe 4 la saine distribution de la justice 
que les hommes appeles a proclamer la verity entre 1’accusatioft 
et la defense, non-seulement soient dignes de cette haute mis¬ 
sion, mais soient jugestels par 1’accuse lui-meme; parce qu’enfin 
l’acpuse doit iibrement accepter ses juges. En Angleterre et aux 
Etats-Unis, ce p^incipe a repu un large developpement. Dans le 
dernier de ce$ pays, od le sort preside seal 4 la fqripation du 
jury, l’accuse peut recuser jusqu’4 viogt jures, saus rootirer ses 
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recusations. En Angieterre, off la liste est formee par le sheriff, 
le droit de recusation est, pqur ainsidire, illimite. L’accuse seul 
peut l’exercer, et il peut rejeter la liste enti&re du sheriff; mfeme 
apr&sl’avoiracceptee, ilpeut l’epuiser encore par ses recusations. 
Dans notre legislation, il faut le reconnaitre, ce droit sacre est 
exerce d’une manure k peu pr&s illusoire. Mais c’est du moins 
un motif pour que dans les limitesetroites off il aete circonscrit, 
il soit exerce sans entraves et librement. Le mode de cet exer- 
cice estprescrit par Part. 599; c’est d mesure que les noms por¬ 
tent de rurne que l’aecuse doit exprimer ses recusations; k cet 
egard, il ne peut exister de difldculte. Mais cette regie generale 
n’admet-elle aucune exception ? Est-elle prescrite avec une telle 
rigueur, que si la recusation ne suit pas immediatement la pro¬ 
clamation du no in, elle nepuisseplus €treexercee?Nousnetrou- 
Tons dans la loi aucune disposition qui autorise une decheance 
aussi grave; il est impossible d’induire de son texte une forclu- 
sion quelconque.il nous semble mSme que lestermes du dernier 
paragraphe dudit art. 599 et de l’art. 4oo posent une r&gle direc- 
tement opposee. En effet, que portent ces articles? Que le jury 
de jugement sera forme a i’iustant off ilsera sorti de l’urne douze 
nonas non recuses; que les recusations s’arr&eront lorsqu’il ne 
restera que douze jures. Ainsi, lorsque le jury est form6 ou qu’il 
ne reste plus que douze noms, toute recusation ulterieure est 
irreeevable; Pope rati on du tirage est close; il y a decheance pour 
Paccuse de son droit, s’il a neglige de l’exercer. Mais precise- 
ment, et parcela seul que la loi a pris soin de mentionner cette 
forelusion, ne doit-on pas en induire qu’elle n’a pas voulu qu’il en 
existSt d’autre ? Jusqu’a la fin de (’operation, Paccus6 ne doit-il 
pas resterlibre de formuler toutes ses recusations ? N’est-ce pas 
Iff la seule limite lffgale de son droit? Pourquoi, en effet, entraver 
le droit de 1 ’accuse, lorsqu’il n’est pas ffpuise, que Pope- 
ration n’est pas terminffe, qu’aucun obstacle ne s’oppose k son 
exercice? N*est-il pas injuste de repousser sa recusation, parce 
qu’il aura mal entendu le nom qu’il voulait recuser, parce que 
le president I’aura prononce avec quelque rapidite ou moins 
distinctenoent, parce qu’il aura ete un seul moment distrait ou. 
inattentif ? Comment la loi aurait-elle pu sanctionner une telle 
surprise, qui aurait pour effet de faire sieger parmi iesjuges de 
l’accuse ceux dont il craijat la malveillance ou les prejuges ? La 
led a pose elle-mUme des limited a l’exerciee des recusations; ces 
limites, dejff trop resserrees, ne doiventpas etre arbitrairement 
restreintes; carle droit de recuser est la premiere arlfle dela 
defense; elle ne serait plus entire s’il etait entrave. 
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art. 1252. 

VOL. — OBJBT TBOUVit. — lNTMTlOH. 


Le fait d*avoir enteve un sac d 9 argent trouvi dans l*dearie d 9 une 
auberge, sans faire part de cette decouverte d I’aubergiste ni d touts 
autre personne, constitue une soustraction frauduleuse , quoique 
l 9 auteur de cet enticement ait restitui le sac d la premitre riquisitim 
dupropriitaire. (Art. 379, 401 duCodepfcn.) (1) 

Aftft&T (Lauberg). 

LA COUR; — Vale mgmoire du procureur-gen6ral prfes la Cour royale 
de Limoges, k l'appui du pourvoi par lui forme; — Vu Tart. 379 du Code 
pen.; vu Tart. 4 oi dumfime Code;—Attendu que le tribunal correctionnel 
de Tulle a declare en fait que J.-B. Lauberg, pr^venu, se trouvant au bourg 
Lastic, le 16 mai dernier,.entra dans une 6curie d’auberge, dearie qui, d’a- 
prfes les renseignemens, se trouve placde sur la grande route de Clermont, 
ettoujours ouverte au public; qu’il y trouva,'soit dans la mangeoire des 
chevaux, soit au pied de cette mangeoire, un sac d’argent qu’il prit et era- 
porta avec lui jusqu’k Tulle, sans faire part ni a l’aubergiste, ni aux mili- 
taires, ses camarades, qui voyageaient avec lui, de cette aveulure; qu'arrivd 
a Tulle, et sur les demarches du roulier qui avait perdu ce sac, ces mill- 
taires ayant etd interpellds au sujet de cette perte, Lauberg, prdvenu, dd- 
clara aussit6t qu’il dtait nanti de cet argent, qu*il l’avait trouvd au bourg 
Lastic, et en fit de suite la remise; qu’il rdsulte du mdme jugement que ce 
sac contenait 1,787 fr. 95 c.; que Lauberg en avait distrait une pi&ce de 
5 fr., qu’il rdtablit au moment de la restitution, et une autre modique 
somme de a 3 cent, dont il avait fait la ddpense; que ce sac etait dans son 
schako; qu’il avait sdpard du sac principal an petit sac contenant diverse* 
pifeces d’or; que Lauberg avait fait cette restitution en presence de ses ca¬ 
marades, arrdtds comme Ini sur la route de Brives, et aussi en presence 
du substitut du procureur du roi, du juge destruction et de ia gendar 
merie; 

Que, dans cet dtat des faits reconnus, Lauberg, renvoye en police correct 
tionnelle par one ordounance de la chambre du conseil du tribunal de 
Tulle, a 6te relax6 de la plainte sans dtpens, parle motif principal qa’on 
trouvait bfen quelque chose d’immoral dans la conduite de Lauberg, le 
silence qu’il a garde, soit envers l’anbergiste, soit envers ses camarades; 
mais qu’ou n’y trouve pas et qu’on n’y saurait trouver les circonstances ca- 


(1) Voy, sur les 616 mens constitutifs du vol, arrfits des 3 o j aimer 18*9 
(1839, p. aa 3 ), a seplembre i 83 o ( i 83 o, p. 343 ), 3 fevricr i 83 i (i 83 i» 
p. 114), et nos Observations dans notre art. 4 & 9 * 
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ract6ristiques du vol, ainsi que le dgfinit Tart. 379 du Code pen.; que sur 
Tappet interjetg de ce jugeraent par le miuistfere public, la chambrc dev 
appels de police correctionnelle de la Cour royale de Limoges a con firmd 
ce jugement en adoptant ses motifs; que, dfcg-iors, ellc se les est ap- 
propries; 

' Attendu que Laubcrg n’avait pas trouve ce sac d’argent sur un cberoin ou 
grande route, mais dans l’6curie d’une auberge; qu’il n’a fait part de cette 
decouverte ni & l’aubergiste ni a ses camarades; qu’il a emporte le sac et 
la somme considerable qu’il renfermait, ct qu’il n’en a fait la restitution 
que le 19, sur les poursuites, comme k la trace, du voiturier proprietaire, 
lorsqu’il allait fitreVisite par les gendarmes, eo presence des magistrate; 
que, dfes-lors, il y a eu, au moment de I’entevement, consilium fraud is , et, 
par consequent, soustraction fraudulcuse;—Attendu que cette affaire peut 
presenter des circonstances att^nuantes en faveur du prevenu, qu’il appar 
tient aux tribunaux d^apprecier; mais quesiellespeuventfaircplusoumoins 
diminuer la peine, elles ne peuvent faire disparaitre le delit consomme; 
d’oit il suit que la Cour royale de Limoges a viol6, par l’arr&t attaqud, les 
art. 379 et 4.01 du Code pin.: —Cas$e. 

-—Du 9 aoOt i 833 .—Cour de cass.—M. Briere, rapp. 


LET. 1253. 

D&LITS FOIBSTIBEB. — BOMfB FOI.-TBIBCJVAUX COBBBCTIOlfRELS. 

Lofty ue des procts-vtrbaux riguliers , et ddnt les contraventions 
rto Soht pas coritestete, etablissent que les prdventis ont commie des 
cktitS promts par le Code forest ter, les tribunaux corteciionnels ne 
ptuvint rriofttrer les peiries ou les renvoyer des poursuites , sods pre- 
ttxte de leiir bonne foi, et des circonstonces attinUantes qul rfaultent 
du fail. ( Code forfeit., art. ao3.) ( 1 ) 4 

Arr£t ( CHiris, Faissolle, etc. }. 

— Du a mai i833.— Cour de cass.— M. Chantereyne rapp, 
art. 1254. 

TiublHS. — SBBMENT. 

. La mdlitd risultmt de l 9 audition (tan Umoin (Levant la Cour 
dtassisesj sansLpriter sermmt, phut itre eouvertepar une nouvelle au¬ 
dition de cs temoin, avrnt Id cldtdre des dibats. 


•‘fiJ Cte p&rit cst cbnstWnt dans lti jurisprudence do la Cour de cas¬ 
sation.' ■ “ * * * j ** ■ ’ : 

y. 22 
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ArrAt (Chambon, Dubreuil, etc. ). 


’LA COUR; — Sur lcs deux moyens pris, le premier, de ce que le sieur 
Dalain, tfemoin inscrit sur la list© notifiee aux accusal, a At£ entendu cor 
vertu du pouvoir discrdtiounaire; le second, de ce que ce f&moin a depose 
plus tard sans prestation de serment: — Atteodu que Perreur par suite de 
laquelle le sieur Dalain a 6t6 aflranchi par le president des assises de la 
prestation du serment, a 6t6 rdparee avant la cloture des dgbats par l’ac- 
coipplissemctat r^gulier de cette formality; — Attendn qu’on ne saurait 
jconsicterer la declaration 6mise par ce t£moin en vertu dn pouvoir discre¬ 
tion n a ire, comme ayant mis obstacle & la liberty de la deposition; qn'ad- 
mettre une semblable deposition, serait presumer lemcnsonge, etqu*on 
ne pent induire de Pabsence d’une garantie de la loi, une contradiction 
eventuelle entre la declaration d£nu6e de cette garantie et la deposition 
posterieurement faite avec prestation de serment: — Rejette. 

— Du 9 mai i833. — Cour de cass. —M. Rocher, rapp. 
art. 1255. 


lUiNOltClATlOlV CALOM1V1BUSS. — AFFlgClATIOlt D* PAITS.— COMP4TBHCS. 

La rigle qui veut que l* autorite administrative prononce sur ia 
faussete des faits imputes d an fonctionnaire 9 dans une (Unonciation 
catomnieuse, ne s'applique qu 9 au seul cos od ces faits sont relatifs d 
ses fonctions ; s’ils ne concernent que sa vie privie , l 9 administration 
West point appelee d les apprecier, et d&s-lors les tribunaux saisis de 
la plainte en (Unonciation ne doivent point surseoir aq jugement. 

* Le jugement qui prononce une peine du Code penal abrogie par une 
loi posterieure, ne doit tire annuU qu 9 en ce qui concerne cette dispo¬ 
sition . (Code instr. cr., art. 4^4*) 

Le sieur Holleaux, militaire et percepteur, dont la place ye- 
nait d’etre supprimee, denonpa au ministre de la guerre le sieur 
•Lambert, i\ la perception duquel Ia sienne avait ete reunie, en 
lui imputant d’ayoir, en i8i5, fait connaitre au general prussien 
des projets de resistance et d’armement de la part des habitans 
de Vaux-Montreuil, trahison qui aurait eu pour suite Pincendie 
de pliisieurs maisons et le pillage de la commune. Transmise au 
ministre de la guerre, cette petition fut renyoyee au receyeur- 
general, qui en donna connaissance au sieur Lambert. De 14, 
plainte en denunciation calomnieuse derant le tribunal de 
Rethel. Par un premier jugement, ce tribunal surseoit A statuer 
jusqu’a ce qufc le ministre des finances eQt prononcA sur la ?erit& 
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ou la faussete des faits denonc 6 s. Par sa lettre du *8 fevrier 1 833, 
le ministre refuse de s’expliquer & cet egard, parce que ces fails 
n’etaient relatifs qu’4 la vie privee de Lambert, et non a ses fonc- 
tions publiques. Cep^ndant le meme tribunal declare, par un nou¬ 
veau jugement, surseoir indefiniment, faute de decision prealable 
de l’autorite administrative. Appel, et, le 18 juin i833, jugement 
du tribunal de Charleville, qui condamne Holleaux 4 un mois de 
prison, 100 fr. d’amende, 100 fr. de dommages-interSts, eta 
l’interdiction pendant cinq a ns des droits civils et de famille, en 
vertu de Tart. 574 du Code pen. — Pourvoi. 


ABJJiT. 


LA COUR;—Attendu que si la loi du 36 mai 1819 et la loi du 8 octohre 
i 85 o ne sont applicables qu’aux faits de diffamatiou com mis par voic de 
publication, et non aux faits de d&nonciation caiomnieuse pr^vus par l’ar- 
ticle 373 du Code pen., et si, sous cc rapport. Tart. 20 de la loi du 26 mai 
et Part. 5 de celle de i 83 o out ete mai k propos cites dans le jugement at- 
taqu£, ce jugement se justifie, dans la disposition qui a mis la preuve des 
faits imputes au sieur Lambert & la charge de celui qui s’etait permis ces 
imputations, par les principes du droit common et par Tart. 373 dtiCode 
pen.; et que la preuve negative ne pouvait 6tre raise k la charge da plai- 
gnant; — Attendu qne si, conform6ment aux lois relatives k la separation 
des pouvoirs administratif et judiciaire, les tribunaux ne peovent apprO- 
cierles faits administratifs sur lesquels porte la denonciation, l’autorite ad¬ 
ministrative ne peut elle-mgme appr^cier lea faits qui concernentla vie 
privee de ses agens; que, des-lors, ces faits prives rentrent dans la compe¬ 
tence ordinaire de l’autorite judiciaire.; que s’ils peuvent donner lieu k uae 
action publique, e’est aux tribunaux, dans la limite de leurs competences 
respectives, qu’ils doivent fitre demoness; que le denonciateur qui n’a pas 
saisi k cet 6gard l’autorite judiciaire et qui n’en offre pas la preuve, en as¬ 
sume la responsabilite, comme s’ils etaient faux, et qu’il ne reste plus qu’Si 
examiner, par le tribunal saisi de la plainte en denonciation caiomnieuse, 
slls oiit ete denonces m^chammentet dansle dessein de nuire,;—Qu’ainsi, 
dans l'esp6ce, e’est a bon droit que le ministre des finances, auquel Etaient 
r6veUs des faits relatifs k la conduite que le ,sieur Lambert aurait tenue 
pendant l’occupation des troupes etraugferes eh i 8 i 5 , a decide qu’il n’avait 
rien k prononcer sur la v£rit6 ou la faussete de ces faits, piiisqu*S!s etaient 1 
Strangers anx fonctions de comptable exercees dani ion departement par 
le sieur Lambert; que, d&s-lors, le tribunal de Gbarlevllle a pu proceder au 
jugement de la plainte en denonciation catomuieuse, et add tenir pour 
faux les faits dont le sieur Holleaux n’avait pas offert de prouver la v£rit6 ; 
qu’il n’y avait pas de decision prealable k attendre de l’autorite adminis¬ 
trative, puisque la denonciation n’avait pas etc adress£e aux officiers de 
police judiciaire ; — Attendu qne le jugement attaque declare que la de¬ 
nonciation de Holleaux a ete faite k vue de nuire a autrui, dans des inten¬ 
tions odicuses, et nullement dans des vucs deb cn public; qu’ainsiil a etc 
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fait une juste application del pcinea de Part. ’by'b du Code pen.; — Par cei 
motifs, rejctte lcs premiers moyen* du demandeur; — Mais , sur lc 
moyen tir6 dc cc que le tribunal de Charlcville a pronouc6 contre le 
demandeur la peine de {'interdiction des droits civiques, en conformity de 
Part. 374 du Code p£n.; —Vu l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819 qui abroge 
expressymentlcdit art. 374, et attendu qu’aux termes de l’art. 464 dn Code 
d'instr. cr., troisieme alinea, la Gour de cassation ne doit annuler qd’une 
partie de 1'arrSt k elle ddferd, lorscjtic la nullite ne concerne qu’ane ou 
quelques-unes de ses dispositions ; — Attendu enfin qnte l’applieation des 
pfeihes n'int£res£e que la vindicte publique, et est etrangere atit int&r£ts de 
la partie civile : —GasSe et anhulle la disposition du. jpgement attaqde, 
qui ordonuc qu'apres avoir subi la peiue k lui infligee en vertu de l'art. 374 
du Gode pen., le sicur Holleaux demeurera interdit des droits meotionnes 
en l’art. 4 a du Gode pendant cinq ans. 

— Du 7 decembre i833.— Cour de cass. — M. Martin, avoc. 
gAn., concl. conf. —MM. Parrot et Adolphe Chauveau, av. 

Observations . Get arrSt, qui nous a donnA gain de cause sur 
uq moyen que nous avions presente subsidiairement, confirme 
toutefois implicitement une doctrine que uous avons combattue 
dans nos precedeutes observations. (Voy. i83a, p. 335.) Mais il 
importe de remarquer la restriction que La Cour de cassation ap^ 
porte elle-meme A sa jurisprudence. Ce n’est que lorsque les 
faits imputes ont ete comints par le fonctionuaire dans i’exer- 
cice de ses functions, qu’ils constituent des faits administratifs , 
que les tribuoaux doivent surseoir au jugement de la dAnoncia- 
tion calomnteuse, jusqu’A ce que l’administration ait dAclarA 
cm faits exacts ou mal fondAs. Hors ce cas exception nel, la 
rAgle commune conserve toute sa rigueurj ce n’est done 
point A raison de la qualitA du fonctionuaire denonce, mais A 
raison de la nature des faits imputes, que Padministration est 
investie d’une attribution judiciaire accidentelle.Tel est Pesprit 
de la jurisprudence de la Cour de cassation, jurisprudence que 
nous persistons d’ailleurs A croire mal fondee, puisqu’il est im¬ 
possible de spolier le pouvoir judiciaire, par une exception A 
toutes les lois, du droit de constater, dans la poursuite en de- 
nonciatioa calomnieuse, comme toutes les autres poursuites, les 
faitselementaires du debt, et qu’un prevenu ne saurait etre pri- 
vA, par un acte extrajudiciaire, du droit d’etablir sou innocence, 
et jugA par d’autres juges que ceux que la loi lui a donnAs. (Voy. 
notreart 104 o.) 
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AET. 1256. 


APPEL. — TRIBUNAL CORRECTION NIL* — DKGfU* DB JUAID1CI10N. 


Lorsque, sur I’appel d’un jugement correctionnel, Vcumulation de 
ce jugement est prononcde pour autres causes que Cincompetence d 
raison du dilit ou de la residence du prevenu, les juges d’appeldoi - 
vent retenir l’affaire et statuer sur le fond . 

AebIt (Giroux, Milon). 

LA COUR ; — Vu Tart. ai 5 du Code d’inst. cr.; — Vu Tart. i ef de la lot 
du 39 avril 1806 et Tart. 20a du Code du 3 brumaire an 4 ;— Attendu 
qu’ii rAaulte de la fcombinaison de cfcs articles, que lorsque, sur 1’appei d’un 
jugement correctionnel, I’annulation de ce jugement estpfonopcCe poor 
autres causes que l’incompetence, A raison do delit ou de la residence du 
prevenu, les juges d’appel doivent retenir l’affaire et statoer sur lefond; — 
Attendu que l’arrAt attaque a jugA que le tribunal correctionnel de Paris 
etait competent pour statuer sur les poursuites dirigCes contre Giroux, Mi¬ 
lon et Billiard, et a,en consequence, reformC le jugement quiles avait ren- 
voyAs devant la Cour d’assises; — Qu’en jngeant ainsi, la Gour royale de 
Paris n’a pas annule pour cause d’incompCtence, ms is pour mal jug* sur 
la question de competence dCcidee par les premiers juges; qu’etle devak, 
dbs-lors, retenir la coqnaissance de Paflfeire an fond; — Que oependant 
elle a renvoye la cause devant la septiAme chambre du tribunal civil de 
Fdris; en quoi elle a viole les articles ci-dessus cites du Code d'idst. Cr. et 
de la loi du 29 avril 1806; — Gasse et anauRc l'arr£t de la Cour royale do 
Paris, du a 5 avril dernier. 

Du i ct juin i833. — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 
aet. 1257. 


PAATIB CIVILE. — 01M)!fNANCB OB NON-L1BU.— OPPOSITION. 

La signification de I’ordonnance de non-lieu d la partie chile , au 
domicile par elle ilu, fait courir les delais de l*opposition, encore bien 
que cette partie ait Hu un nouveau domicile, si cette nouvelle election 
n’a pas 4td Ugalement denoncde au minisUre public . La signification 
postdrieure de I’ordonnance d ce dernier domicile ne couvrirait pas la 
ddcheance. (Codeinstr. cr., art. i35.) 

Aeeet (Bruzon et Lainne). 

LA COUR; — Vu Part. i 55 du Code d'inst. cr., — Attendu que la si- 
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gnification de l'ordonnahce de non-lieu 4 suivre faite lc 17 avril, k la per* 
sonne de Garnet, mandatairc special de HeusE, a l’effct de constituer son 
commettant partie civile, a EtE valablc el rEguliEre, et a, en consequence, 
fait courir lea dElais fixes par Tart. i 35 ci-dessus transcrit j — Attendu qoe 
la procuration donnEe 4 Hyvclin le i 5 mars dernier, n’aurait pu produire 
effet qu'autant que la connaissance en serait lEgalement parvenue aumi- 
nisterc public; — Attendu, dEs-lors, que la signification de la m&me ordon- 
nance, faite au domicile de Hyvelin, le 19 avril, n’a pu relever Heuze de 
la dEchEance par lui encourue et qui Etait accomplie; —D'ou il suit quell 
chambre des mises en accusation de la Gour royale de Paris, en declarant 
ladite opposition rEguliEre et y faisant droit, a com mis un excEs de poo* 
voir, violates regies delacompEtence, les art. 4 o 8 et i 35 duCoded’inst.cr., 
— Joint les pourvois d’Armand-FElix LainnEet de Jean Bruzon, et statuaut 
aur lesdits pourvois et rintcrvention,casse et annulle FarrEt rendu le 7001! 
par la chambre des mises en accusation de la Gour royale de Paris. 

— Du 6 juin i833. — Cour de cass. — M. Bri&re, rapp.- 
MM. Lacoste et Adolphe Chauveau, av. 

ART* 1258. 

JOBY. — D4€ LAB AXIOM. — BANQOH BOOTS. 

La declaration du jury constatant que sur l 9 une des questions po¬ 
sies il y a eu part age, et que sur l 9 autre la decision a iti prise d k 
majoriU de s*ept voix , est irreguliire en ce qu’elle exprime d quel 
nombre de voix les riponses ont ite faites. 

Toutefois, ces deux riponses equivalent d une declaration nigatiw 
de culpabiliti , et doivent itre considiries comme acquires a l*accuse 

Dans une accusation de banqueroute frauduleuse , les questions po¬ 
sies au jury doivent, d peine de nulliii , comprendre les faits consti - 
tutifs de la fraude mentionnee dans l 9 arret de renvoi et dans I’adt 
d 9 accusation. 


Arr£t (Gregoire Boudin). , 

LA COUR; — Attendu que la mention du partage sur la question rel* 
tive 4 la vente supposEe des biens meubles et immeubles du failli constitue 
line violation de Part. 34-7 C. inst. cr., qui veut qu’en aucun cas le nowbred# 
voixne p.uisseEtre exprimE;—Attendu que la mErne violation resulte del*- 
nonciation portant que la rEponse du jury sur le dEtournement des roarchan- 
dises a EtE rendue 4 la majority de sept voix; — Mais, attendu que cesdew 
rEponses Equivalent 4 une dEclaration negative de la culpabilite, puisqoe 
1 " ad mission des chefs d’accusation auxquels cites serapportent n*a pasr^n® 1 
la majorite lEgale; que, des-lors, elles sont favorables au demandeur, ** 
doivent Etre considErEes comme lui Elant acquises .* — Rejettece moyco» 
— Sur ctlui qui est pris de la fausse application de la peine •* —■ AtteP 
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qu'aqx termes de l’arr6t de renvoi at de Pacta d’accusation, le demandeur 
dtait accuse de s’6tre rendu coupable de banqueroute fraudnleuse, en pro- 
duisant seulement des livres qui ne prcsentaient pas sa veritable situation 
active et passive; que la circonstance de (raude qui ressortait du rappro¬ 
chement de ces mots : banqueroute frauduleust , avec lefait incrimine, a £te 
omise dans la question pesee aji jury; qn’ainsi, d’liqte part) l’accusation n*a 
pas OtO vid£e; d’autre part, Parrot attaqud, encondamnant le demandeur 
coin me coupable de banqueroute frauduleuae^quand la circonstance con¬ 
stitutive de ce crime n’etait ni enoncOe dans la question, ni declare par la 
reponse, a faussement appliqu£ les dispositions combinees des.art. 5 g 4 du 
Code de commerce et 402 du Code p£nal : — Gasse. 

— Du a5 juillet i833. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
— M. Benard, ay. 


art. t 25 U 


VOIDS *T MBSUBB8. — AUTOBIT* M0X1CIPALB. 

Lt reglement par lequel I’autoriti municipals defend d tous debi¬ 
tans dedenries qui se vendent aux poids ou d la mesure, depeser ou 
de mesurer ailleurs qu’au bureau depesage ou de mesurage publics, 
mime dans le cos od il ne s’eUve aucune contestation entre le vendeur 
et I’acheteur, est pris en dehors des attributions que la loi lui con fire; 
en consequence, son inobservation nepeut entrdiner aucune peine. 

A&afrr (Lantheaume). 

LA COUR;— TuPart. 21,tit. a de la loi du i 5 -a 8 mars 1790; Part. i*r 
de celle du 19 mai 180a (29 floral an 10) et Part. 159 du Code d’inst. cr. : 

_Attendu qu’aux termes de ces deux premieres dispositions combinees, 

tout citoyen, en ne se servant qoe de poids et mesures Atalonnis et legaux, 
a le droit de peser et mesurer, dans les maisons particulteres, les denies 
ou marcbandlses qui ont btb exposes en vente snr les foires et marches; et 
"que nul ne pent fitre eontraint de se servir des bureaux de pesagc, mesurage 
et jaugeage publics, si ce n*est dans le seul cas de contestation entre lui et 
Pacheteur sur Pexactitude du poids ou de la mesure dont ils etaient conve-’ 

/ nu8 j_Que Pinspection que Part. 3 , n° 4 > tit. 11 de la loi du 16-24 aobt 

J 79 °j charge Pautorite municipale d’exercer sur la fid£lit6 du debit des 
denrees qui se vendent k Paune, au poids ou a la mesure, et le ponvoir qui 
lui a €tk confere de fair® des.r£glemens 4 ce sujct, par Part. 46 > lit * 1#r de la 
loi du 19-22 juillet 1791, ne sauraient l6gaiement s’etendre jusqu ’4 res- 
treindre Pexercice dudit droit; — Que cette autorite ne peut done point, 
hors du cas spOcialement prevu par la loi, defendre de peser ou de mesurer 
ailleurs qu'au bureau de pesage ou de mesurage publics, les marchandises 
qujPont M expjostes en vente et vendues sur les marches de la commune ; 
d*oiiil suit que Pinabservation d’un tel reglement n’est susceptible den- 
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trainer Implication d'aucune peine ; — St attendu quo, dans l*esp4ce,il 
n'est ni allege6 ni etabli qu’il *e fftt 6 lev 4 aucune contestation entitle 
▼endear ct l’acheteur, snr le poids de la voiture de pommes^de-terre doat H 
s’agit; — Qu'il dtait done permis an demandenr de peser cette voitare, et 
qu’en proeddant 4 cette operation, il n'a fait qu’nser da droit qu’il tient de 
de ladite loi du i 5 -i 8 mars 1790;—Qu’il n’a pa, d&s-lors, ea dtre d£pooill6 
par le rdglement en question; — Et qu’en decidant le contraire, le jop- 
ment dinonce a non-sealement sttribae 4 ce reglement un caractire qoH 
nc saiirait avoir, et faassement appliqui l'art. 47 t» n° i 5 , do Code pen., 
mais encore violi les articles ci-dessns rap peles: — En consequence, cane. 
* 

— Du J 9 juillet i833. — Cour de cass. — (1. Rives, rapp. 

ART. 1260. 

BBGLIMIHT dl POLICI. — TIIAN6KOU. 

Le reglement de police qui 9 par mesure de suretd publique 9 defend 
d tous irtdivldus autres que Centrepreneur, de fairs l* 0 overture de le 
vidange des fosses d*aisance, rentre dans le cercle des attributions 
conf&ries d I’autoriU municipals . En c<msiquence 9 il est obligators 
tant qu'iln'a pas ete riformi par PautoriU supfrieure. 

arrIt. 


LA COUR; — Vu l’art. 44 o du Code dlnst. cr., et l’art. 1•* de la loi da 
3 o jaillet i8>8; — Et attendu que le jugement dont il s’agit n’est ni food* 
tor lea m&mes motifs, ni attaqui par les mimes moyens qui ont entrainila 
cassation de la premiere sentence intervenue dans l’affaire, et entre les 
mimes parties; — Se declare compitente poor statuer snr le pourvoi dirigd 
contrfe lui, et procedant au fond : — Vu l'art. 3 , n° 5 , tit. 2 de la loi do 
i6*a4aoCtt 1790; l'art. 46, tit. i* r de cclle du 19-29 juillet 1791; le rdgfo* 
ment de police du i 5 janvier 1819, par lequel le maire de la ville de Soil* 
sons, « inform e qne des ouvriers mapons et autres se permettent d’oovrir 
et de vider des fosses d'aisance, et e'expotent a pirir victimet de leur impru * 
demOy » a juge devoir, afin de privenir de pareils accidens, defeudre 4 tons 
individusquelconques, autres que le sieur Huot,« entrepreneur devidanges, 
de^airel’ouverture de la vidange des fosses d’aisance, spit pour l’extractioo 
des mati6rps f&cales, soit ponr la rechercbe des objets qu’on anrait pu y lab* 
ser tomber; — Ensemble l’art. i 5 , tit. 2 de ladite loi de 1790, ainsi qae 
la loi du 2 septembre 1795 (16 fructidor an 3 ) ; Attendu qne ledit r^glc- 
ment rentre evidemment dans le cercle des attributions conf&ries 4 1’auto- 
riti municipale , en mati&re de sftreti et salubrity puhliques; — 
renferme des dispositions qui ipettraiept des entraves a Texercicie deHndos* 
trie d'une classe de citoyens, sans motifs suifisans d'intirit public ^lere- 
cours a l’administration supirienre est ouvert pour Ic faire modifier Du r6* 
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former; mais qne tattt qu*U subsiste, ce reglemeot est’obligatoire dans 
I*£tendue de la commune deSoissons, et qoele tribunal charge d*en assurer 
i’exgchtion riepeut l£galemepf affranchir aucnn individu de l’obligation 
de 8*y conformer; — D*oii il suit qn’en renvoyant le prevenu de la pour- 
silitte dirigte centre lui pour y avoir con trey enu, sous le pr6texte quo le 
susdit r^glement est extra-legal, et ne .pent devenir la base d’ude con* 
damnation judiciaire, le jugement denonee a manifestement usurpe sur le 
poiivoir administratif, et viole tant les regies de la competence, que les lois 
ci-dessus rap pelves * — Gasse. 

•—Du 19 juillet i835. — Cour de cass. — M, Rives, rapp. 
▲at. 1261 . 

V 01 TUBBS fUBLlQUBS. — SirTBKPABKSUR. — AMKMDB. 

Tout particulierqui transports, dans sa voiturs et avecses che- 
vaax, des voyageurs & prist d*argent, est consider6 comme entrepre¬ 
neur de voitures publiques, encore bien quele transport soit purement 
accidentel et non habituet; en consequence , il est sounds aux disposi¬ 
tions des lois qui regissent les voitures publiques . 

En matUre de contributions indirectes , les tribunaux, quoad la 
contravention est riguliirement constaUe, doivent se borner d appli - 
quer la peine , et ne sont pas juges des excuses prtsenUes par ies pri - 
venus ; d l’administration seule appartient le droit d’appr icier ces ex¬ 
cuses et demofUrer les amendes encourqes, 

I Aea£t (Jacques Wurfeld). 

LA COUR. ; — Sur 1’unique moyen de cassation invoque par 1 'adminis- 
tration des contributions indirectes, et tir6 de la meconnaissance.et de la 
violation des art. n 3 , n 5 , 117, 120 et 122 de la loi du a 5 mars, 1S17 — 
Attendu qu’il r&ralte, en fait, du proems-verbal r^gulier et non argu6 de 
faiut, dresse le $ octobre i 83 i par deux pr6pqs6s des contributions indi¬ 
rectes, dont Tun etait revfitu du grade de pontrdleur ambulant, que l^cjit 
jour, instruits que le sieur Wurfeld, dit Thibes, propriataire, demeurant & 
Wolffgantzen, qui, plusieurs fois, leuravait 6te denonc6 pour conduire des 
voyageurs sans avoir fait de declaration pr£alable, etait it Brisach avec son 
charabanc, ils se mirent en surveillance & la porte de Colmar; que, peu 
de temps apres, ils virent ledit Wurfeld se diriger vers cette porte avec son 
charabanc, dans lequel il y avait quatre voyageurs; que n’ayant remarqud 
aucune estampille audit char-&-banc, ils dedarerent leurs qualites audit 
conducteur, et le so,ipmcrpnt de justifier d’un laissez-pagaer; qu’il leur rt*- 
poo dit ne pas en avoir j, et leur dit se nornmer Wurfeld, dit Thibes, de 
Wolffgantzen, ainsi qu’ils le soup^ouuaienti qu’ayaut demande auxdits 
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voyageiirs le prix qu'ils payaient par place* Tan d'eux, qu'ils reconnurent 
poor le siear Duplata, percepteur 4 Brisacb, leur rSpoudit que ce voiturier 
h conduisait, lui et sa famille, 4 prix d'argent, sans leor indiquer la aomme ; 
— Attendu que cea fails ainai constates constituaien; une double contra- 
▼ention aux art. n 3 , n 5 , uydela loi du a 5 mars 1817, qui devait Atre 
puaie des peines portSespar l‘art. 11a de la mime loi; qu'enne le faiaant 
pas, qu'en renvoyant au contraire Jacquea Wurfeld de la plainte* par le 
motif que les art. n 5 et 117 de la loi citSe ne a*appliquaient qu'aux entre¬ 
preneurs de voiture8 publiques, on partant d'occasion ou 4 volonte, et non 
au particulier qui, accidentellement, recoil sar sa voiture des voyageurs 
moyennant saltire; et que, d'aprSs lea termes de Tart. n 5 , le fait unique 
signals dans le procSa-vcrbal et Stabli & la charge du dSfendeur ne aaurait 
le rendre passible deapeinea Stabliea par la loi qu'autant qu’habituellement 
il 8e chargerait du transport des voyageurs, la Gour royale de Colmar a 
Stabli une distinction qui n'eat pas dans la loi; qu*en effet tout particulier 
qui traosporte dans sa voiture et avec ses chevaux dea voyageura 4 prix 
d'argent, est entrepreneur devoiturea publiques, etcomme tel soumis aux 
dispositions des articles prScitSa; que la loi n'apaa fait dSpendre cette con¬ 
travention de l’habitude de transporter les voyageurs 4 prix d'argeut, xnais 
aeulement du transport dea voyageura 4 prix d'argent; qu’il suit de la qu*nn 
aeul fait de transport de voyageura donne 4 celui qui les tranaporte la pre- 
somption iSgale d'entrepreneur de voitures publiques; que e'est 4 l'admi¬ 
nistration 8eule 4 avoir Sgard aux circonstances attSnuaotes de bonne foi et 
autres, et 4 remettre ou modSrer 1 'amende encourue; maia que les tribun aux, 
quand la contravention eat dfiment constatee, ne peuvent qu'appliquer la 
peine; — Attendu que, d&s-lors, en n'appliquant pas 4 Jacques Wurfeld , 
dit Thibes, prevenu, par un proems-verbal rSgulier, d'avoir transports dans 
aa voiture, non revStue d'une est am p ill e, d’une ville 4 une antre, quatre 
voyageura moyennant un prix convenu, et de n'avoir pas represents aux 
employes dea contributions indirectes, sur la aommatipn qui lui en a ete 
faite, le laisaez-passer dont il devait Stre porteur, les peines portees par les 
articles lao et laa. de la loi du a 3 roars 18&7, et en le renvoyant au 
contraire sans peine, amende, ui dSpens, la chainbre des appels de police 
correction nolle a commis un excSs de pouvoir, et violS les art. 1 13 ,1 15 ,1 *7* 
iso et laa de la loi du a 5 mars 1817 : —Casse. 

—Du 19 juillet i833.—Cour de cass.—M. Meyronnet-Saint- 
Marc, rapp. — M. Latruffe, av. 

art. 1262. 


CNIVEISITE. - DELIT. — COMPETENCE. 

Le dipldme de maitre de pension ne constitue cetui qui en est por¬ 
teur membre de l* University 5 qu 9 autant qu*il est en effet d la tite 
d 9 un pensionnat ouvert d l*instruction. 
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En consequence , si, d l 9 ipoque od les faiU imputes ont eu lieu, le 
prevenu , quoique porteur d’un dip tome, n 9 exerpait pas comme maitre 
de pension , le tribunal correctionnel ne peat se declarer incompetent, 
sous pretexts qu 9 en raison de $a qualiti , il ne serait pas justiciable 
des tribunaux corrections Is ordinaires . 

arr£t (Lafon). 

LACOUR ; — Attendu que le dipl6me de maitre de pension ne con- 
stitne ceini quien est porteur membre de I’Unirersite, qu’autant qu’il est, 
en effet, k la t6te d’un pensionnat ouvert k l’instruction; — Attendu qu’il 
est reconnu, par l’arrfit attaquc, qu’au moment oil les fails imputes k Jo- 
seph-Auguste Lafon ont eu lieu, ce dernier n’exer^ait pas les fonctions de 
maitre de pension, niaucun autre emploi qui lui con fete t le titre de mem¬ 
bre de l’Universite; qu'il est design^, dans la procedure, sous la qualifica¬ 
tion d’avocat; que, d6s*Iors, il etait entierement etranger k l’Universite, et 
que, par consequent, il n’y avait pas lieu d’examiner les consequences 16 - 
gales qui auraient pu resulter de la quality de membre de l’Universite; — 
Qu’ainsi, en d£cidant qu Vraison de ladite quality, le sieur Lafon n’etait pas 
justiciable des tribunaux de police correctionnelle ordinaires, k raison des 
delits qui lui 6taient imputes, et en se declarant incorop6tentc pour eri 
connaitre, la Gour royale d’Orteansa meconnu les regies de la competence, 
et viote l’art. i cr du Code d’inst. cr., sans qu’il soil besoin de statuer, et 
sans rien prejuger sur le premier moyen de cassation invoqu£ par le procu- 
reur general pr6s la cour royale d’Orteans,demandeur en cassation : — Par 
ces motifs, casse et annulle l’arrfit rendu le 11 mai i 833 par la Cour d’Or- 
16 a ns. 

— Du 19 juillet i833. — Cour de eass. — M. Dehaussy, 
rapp. 


art. 1263. 

JOGBMBlfS OB POLICE. - MODS D’BXrfCUTioif. 

Les jugemens de simple police ne doivent itre signifies aux parties 
condamnees qu 9 autant que ces parties ont eti mises d mime , par un 
avertissement prealabU, de les exicuter volontairement . 

M. le garde-des-sceaux vient d’adresser a MM. les procureurs 
du roi la circulaire suivante : 

Monsieur le procureur du roi, les jugemens de simple police rcndus soit 
par defaut, soit contradictoirement, dans les cas prevus par 1’article 17a 
du Code destruction criminelle, ne sont susceptibles d*ex6cution forc6e 
qu’autant qu’ils ont ete signifies , et qu’ils n’ont pas 6t6 attaques dans les 
delais de l’opposition ou de l’appel. — De 16 l’usage qui s’est gdndralement 
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etabli, au grand detriment des parties et du trysor* de faire signifier in die- 
tinctement tons ces {ugemens, — Cependant, hors les eas asset rares ou 
la peine d'cmprisonnement est pronono^e, la signification , qui occasione 
des frais presqne toujours plus considerables que la condemnation princi¬ 
pal , ne dcvient nycessairc qu*l l’egard des condamnys qui n’ont pas Tin- 
tention d’acquicscer au jugement, — II importe done, a fin d’yviter dee 
depenses yvidemment frustratoires, de ne remplir cette formality qu’apr&s 
avoir donne avis k chaque con dam n£ du jugement qui leconcerne, a fin de 
le mettre k inferne, s’il ne croit pas devoir attaquer ce jugement par les 
voles de droit, de l*ex£cuter volontairement, sans 1’exposer A de no'uveaux 
frais. — A cet effet, aprfes m’ytre concerty avec M. leministredes finance** 
j'ai arrftty : — i° Que les greffiers des tribunaox de simple police dresseront 
desormais un relevy sonsmaire des jugemens susceptibles d'opposition on 
d’appel, et le transmettront dans la huitaine de la date de ces jugemens ans 
receveur de Penregistrement du canton ; — a* Que ce relevy, conforme au 
module que vons trouveres ci-joint, devra contenir antant (Particles qu’il 
y aura eu d’affaires jug£es , et indiquer pour chacune la nature de la con¬ 
travention , les noms et pr£noms des condamnys, leur demeure et le mon- 
tant de l’amende et des frais; — 3° Qu*il sera allone aux greffiers, confor- 
m6ment k Particle 49 du d6cret dn 18 juin 1811, dix centimes par article 9 
e’est-i-dire par affaire jug^e, quel que soit le nombre des condamnys; — 
4° Que le receveur de l’enregistrement, k la reception du relevy, donneim 
avis k tous les individus qui y seront port6s, des condamnations par eux 
encourues, avec invitation de venir en acquitter le montant k son bureau ; 
— 5° Qu*& l'expiration du d6lai accords aux condamnys pour prendre nne 
determination et la faire connaitre, le receveur renverra le relevy soit au 
juge de paix qui aura rendu les jugemenB, soit au commissaire de police 
exerpant les functions du ministfere public , en ayant. soin d’indiquer les 
condamn£s qui auront payy pt de faire coqnattre $ P^gard des autres les 
renseignemens qu’il aura recucillis sur leur solvability. — Au moyen de c^s 
indications , on yvitera d^sormais un grand nombre de significations qui , 
sans utility pour la justice, venaient enepre augmenter les frais et aggraver 
la position des condamnys. — Vous voudrez bien m’accuser la ryception 
dela prysente circulaire, dont je vous transmets des exemplairesen nombre 
suffisant pour en adresser a tous les juges de paix de votre ressort. Je suis 
pefsuady que ces magistrate apprycieront Putjlit6 des instructions qu'elle 
contient, et quails tiendront la main k ce que les greffiers dresseni les re- 
levys de jugemeus avec Pexactitude nycessaire pour les rendre utiles. Je 
compte aussi sur leur zyle pour veiller, conformyment A Pordonnanoe da 
17 juillet i8a5, k ce que les greffiers ne ryclament l’indemnity de dix cen¬ 
times ci-dessns fixye que dans les limites que je lui ai dowses, c’est-A- 
dire, k raison seulement do chaque affaire portie an feletP P$ que) que soit 
le nombre des condamnys (1). 

Rece vez, etc. £ ign6 Bi rxhs. 

— Du i5 decembre i833. — Circulaire du ministre de la 
justice. 


(1) Ovne peut qu'applaudir a cette mesure, qui est dictye par un motif 
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AHT. 1264. 

PBESSB. — JOOBBAL. — INTERDICTION. — INFRACTION. — COMPETENCE* — SU19I8. 

La defense de rendre compte des debats judiciaires doit etre limitee 
aux comptes des debats de la Cour ou da tribunal dont les audiences 
ont eU reproduites par le journaliste avec infidiliU et mauvaise foi. 
(L. 25 mars 1822 , art. y.) ( 1 ) 

La Cour d 9 assises siege ant sans assistance des juris est compi - 
tente pour connaitre de la contravention commise par un journal d 
i* interdiction qui lui a iti imposde par un arrit de la mime Cour de 
rendre compte des dibats judiciaires. (L. 25 mars 1822 , art. 7 
et 16 . ) 

Cette compitence existe alors mime que 9 par saite d’un renvoi 
de la Cour de cassation , l 9 interdiction est emanie d’une autre Cour 
d 9 assises. 

Le pourvoi forme pour incompitence est suspensif. ( Art. 4*6 du 
Code l’instr. cr.) ( 2 ) 

Les fails de cette affaire, et Parret de la Cour d’assises de la 
Seine qui faisak l’objet du pourvoi, ont ete rapportes dans notre 
art. v&5{Voy. suprd 9 p. 3o5). Nous nous abstenons, en conse¬ 
quence, de les reproduire. Void le texte de 1’arr^t intervenu sur 
ce pourvoi: 


d’humatiitd en mbme Jtemps que par de sages vues d'administration. Le 
rbgiade rentegistrement avait cru devoir prescrire rbcemment la Significa¬ 
tion de toua lea jugemerii de police rendus par dbfaut ou Suiceptiblea 
d’appel. Be Hi, it rbsultait qu'un individu condamne k 1 fr. d'airiende 
devait supporter’nbcesaalrement «5 ou 18 fr. de fraia, sans qu’il pfkt se 
sbuatraire, par Peifcctttioii volontaire du jugement, k cette charge onbreuae 
et inutile. La CirculairC a pour hut de faire ceaser ceS significations frnatra- 
toires; elles n*aurbnt lieu dbsormais qu’autaut que la partie condamnbe 
refuserait d’adhbrbrau jugement. II y a 1 & economic pour letrbsor, qui sup* 
portait lei Mia des significations loraque lea condamnbs btaient inaolvables; 
economic pour lea parties, qui ne verront plus leur position s’aggraver sans 
nbCeSsitb. Nona etprfmons Ic voeu que cette utile meSure soit btendub 
aux sdfhires correctionnelles , et spbcialement aux pourauites exCrcbes en 
mtitifere foreatiirC. 

(i) Voy. nos Observations , infra, p. 35 1. 

(a) La question de aavoir si le recoura contre un jugement rendti aur la 
competence dolt auspCndre le jugement aur le fond, a etb rbc eminent dis- 
cutec avcc talent par M. Vielle, avocat k D 6 le, dans un bcrit intitule : Ob¬ 
servations sur Varret de la Cour de cassation, du 11 mat i 833 , dans Vaffaire du 
National. Ge juriaconaulte a aoutenu la negative, cn sc fondant i° sur ce que 
1 'art. 373 du Code d’instr. cr. limiterait I'effct suspensif i Parrbt definitifdu 
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1AR&T* 


LA COURVidant le dilibiri par elie ordonni k l’audiencc du la de 
ce mo is , joint lea pourvois du demandeur en date dea 5 et 7 du mois de 
novembre dernier contre deux arrits rendus par la Cour d’assises de la 
Seine le 5 dudit mois de novembre, et y statuant par un senl et mime 
arrfct; — Sor le pourvoi du 5 novembre contre l*arrit rendu sur la compe- 
fence: — Attendu que l'interdiction de rendre compte dea dibata judi- 
ciaires, qui pent, selon l'art. 7 de la loi du a 5 mars 182a , itre prononcee 
contre les editeure dea journaux, ne doit s’entendre que dea dibats ouverta 
devant les Coure et Tribunaux dea audiences desquela il avait iti rendu un 
compte infidile et de mauvaisefoi; qu’on ne pourrait, sans dooner k cette 
disposition pinale une extension que son esprit ne comporte pas, 1'itendre 
aux dibats judiciairea devant toutea les Coure et tous les Ttibnnaux du 
royaume ; — Attendu que c'itait pour avoir rendu un compte infidile, de 
mauvaise foi et injurieux, des audiences de la Cour d’assisea de la Seine, 
que la Cour d'&ssises de Seine-et-Oise, saisie par renvoi apris cassation, a 
interdit au demandeur, pendant deux ans , de rendre compte des dibats 
judiciaires ; que cette interdiction ne pouvait porter que sur les dibats de- 
rant la Cour d’assisea de la Seine, et qu’au nombre des articles qui out 

■ ■ ■ ■ —. . 11 11 ■ ■ . ■ - - - — S. 

fond, et qu’il n'y aurait aucun motif d'itendre cet effet aux arrits de compe¬ 
tence qui doivent itre assimiles aux arrits purement prijudiciels, quoique 
difinitifs; a° sur ce qu'il serait facile aux accusis de faire naitre un incident 
et d'arriter l'instruction, quelqne frivole que fftt le motif aur lequel le 
pourvoi serait fonde; 3 ° sur ce que l'art. 353 du Code d'instr. cr. dispose 
que lea dibats, une foil en tames, doivent itre continuis sans interruption. 
Nous ne pouvous adopter cette opinion. Le denxiime paragraphe de 1 'arti- 
ck4i6 place lea arrits sur la compitence dans une classes part dea aulres 
arrita prijudiciels. En ouvrant immidiatement le dilai de recount contre 
ces arrits, il diclare impUcitemeot que le pourvoi eat suspensif. Car si le 
pourvoi n'avait pas cet effet, leur exicution iliverait contre i’accusi une 
fin de non-recevoir, qui risulterait du texte mime du premier paragraphe 
du mime article. Mais en admettant que cette fin de non-recevoir pftt itre 
aormontie, en a’appuyant de l’art. fa> 8 t la question du sursis ne serait pas 
dicidie. Lea questions de compitence intiressent k la foia le droit du pre-, 
venu et la rigle dea juridictions. On objecte qu’il o’eat fait aucqn prijudice 
k la cause, puisque si l’incompitence eat reconnue, le jugemei^t sur le fond 
tombera. Mais n'est-ce rien que de subir la honte d’un jugement f L’accuse 
devra-t-il itrecondamni aux imotions de l’audience, tenu d'ouir la sen¬ 
tence, pour aller subir une deuxiime fois les mimes epreuves devant une 
antre juridiction? Nous pensons avec la Cour de cassation que s'il peut re- 
suiter de li quelque retard dans i’expedition des affaires, ce retard, qui eat, 
d’ailleurs provoqui par l’accuse lui-mime, lui est morns defavorable qu'une 
rigle absolue qui lui imposerait dans tous les cas une ipreuve judiciaire 
alors mime qu’il en soutiendrait i’illigalite. 
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donne lieu k la poursuite, s’en trouve tin que la prevention a qualify de 
compte-rcndu des audiences de.la Gour d'assbes de la.Seiue; Attendu 
qne si par suite de 1’arrfit de cassationdu n mai dernier, qui arenvoye le 
demandeur devaut la Gour d’assbes de Seine-et-Oise, la Gour d’assbes de la 
Seine a et6 dessaisie de la conoaissance du delit primitif de compte-rendu 
infid&le , de mauvaise foi et injurieux, de ses audiences, l’in fraction k la 
defense portee par la Gour d’assbes qui lui avait 6te substitute est un autre 
delit dont l’apprtciation est sptcialement attribute par les art. 7 ct 16 
combines de la loi du a 5 mars 1822, au tribunal des audiences duquel il 
avait ttt rendu un compte in fid Me et de mauvaise foi; d’oii il suit que la 
Cour d’assises de la Seine ttait seule competentc pour juger I’infraetion k 
la defense de rendre compte de ses audiences; — Par ces motifs, la Gour 
rejette le pourvoi du 5 novembre dernier contre l’arrtt du mtme jour, 
rendu sur la competence; — Et statuant sur le pourvoi du 7 novembre 
contre l’arrtt du 5 du mtme mois, qui a refust de surseoir au jugement du 
fond; — Yu les art. 375 et 4 l $ du Code destruction criminelle; — At¬ 
tendu que de la combinaison de ces deux articles il resulte que le recoura 
contre un jugement rendu sur la competence doit suspendre le jugement 
du fond ; — Qu’en effet, en toute matitre criminelle, le pourvoi est dc sa 
nature suspensif; que cette r&gle generale ne peut recevoir d’autres excep¬ 
tions que celles que la loi a formellement prononctes , et que Part. 4 16 prt; 
cite n’en a etabli que pour les jugemens prtparatoires et destruction; 
qu’en ouvrant au contraire, par son dernier alinta, le recours contre les 
jogemens de compttence avant le jugement du fond , il n’a pu avoir pour 
objet que de donner k celui qui decline la juridiction du tribunal devant 
lequel il est traduit, le moyen de faire a a prealabie juger dtfinitivcment 
son exception ; que les dtcisions sur les comptlences qui out pour effet de 
soumettre les prevenus au jugement des magistrats dont ils contestent le 
pouvoir,ne pourraient 6tre ex6cut£es nonobstant le pourvoi, sans lent 
faire snbir une epreuve judiciaire dont ils 60 ntiennent I’ill6galit4, ce qua 
leur causerait un prejudice irreparable, si leur pourvoi etait fond4; — Que 
s’il pent de 111 resulter quelque retard dans l’expedition des-affaires, ce 
retard n’a lieu que pour mieux assurer la bonne administration de la jus¬ 
tice , et ne saurait 6tre indefiniment prolong^, puisque la competence une 
fob ainsi jugee , le tribunal, valablement saisi, ne pourrait ftre ar^te par 
une nouvelle exception d’incompetence fondle sur les m&mes ijadyeas rer 
jet^s par la Cour; — Qu’il suit de 1 & qu’en refusant de surseoir au jugement 
du fond, la Gour d’assises. de la Seiqe a viole les art. 373 et 4*6 du Code 
d’ioBtruction criminelle; — La Gourcasse, etrenvoie devantla Gour d’as- 
sises de Seine-et-ldarne (Melun). 

— Du 14 decembre i833. — Cour de cass. —M. de Rfcard, 
rapp. — Bl. Cremieux, ay. 

Observations . L’article 7 de la loi du a5 mars i 8 aa est ainsi 
conpu : « Il pourra Stre interdit, pour un temps limit 6 ou pour 
toujours, aux proprietaires etediteurs du journal ou ecrit perio- 
dique condamn 6 , de rendre compte des debats legislates ou ju- 
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diciatres. » De la generality de ce 9 termes, le ministere public 
et la Cour d’assises de la Seine avaient lire la consequence que 
Tinterdiction devait s’etendre a tons les debats judiciaires et non 
pas seulement aux debats de la Cour ou du ’tribunal duquel 
emanait Tinterdiction. De 1 k la poursuite dirigee contre le JVa- 
tional , laquelle se fondait sur les comptes rendus de debats ju¬ 
diciaires, dont un seul se rapportait a la Cour d’assises de la 
Seine. On conpoit que la plus haute importance s’attachait i 
cette question; car il eOt dependu du tribunal le plus obscur, et 
m£me d’un juge de paix, dont Taudience aurait ete inexactemtedt 
rapportee par un journal, de frapper ce journal d’une interdic¬ 
tion generale qui e&t compromis son existence. Telle ne pouvait 
fctre l'intention du l£gislateur. L’arret doctrinal, qu’on vient de 
lire, renferme la loi dans ses vcritables limites, en decidant que 
1 ’interdiCtion de rendre compte des debats judiciaires prononcee 
contre un journal,ne peuts’appliquer qu’aux debats des tribunaux 
dont Taudience a 6 t 6 reproduce dans un coinpte-rendu infid£le 
et de mauvaise foi. Cetie interpretation, qui pose la borne od 
les besoins de la repression cxpirent, od cesse l’entrave a la li¬ 
berty, doit, sansaticun doute, faire loi k l’avenir.Mais il reste un 
point assez grave, et qui n’a point ete eclaire : c’est de savoir 
si le journal auquelil a ete interdit de rendre coinpte des dibats 
judiciaires d’irne Cour, peut cependant rendre compte des au¬ 
diences et des arrets de cette Cour. Il est k remarquer que Par¬ 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1822 limite Tinterdiction aux debats, 
de meme que Tart. 67 de la Charte a borne egalement aux dibats 
la faculte d’ordonner le huis-clos. Or, il a ete juge par plusieurs 
arrets de la Cour de cassation (voy. nos art. 225, 700 , 743, etc.), 
que Texception autorisee par la Charte a la r&gle generale de la 
publieite est exclusivement restreinte k la duree des debats; que 
par consequent, d&s Tinstant od le president de la Cour d’assises 
en a declare la cldture, Taudience, jusqu’4 present tenue d huis- 
Clos, doit $tre rendue publique. Il y a evidemment mime raison 
de decider dans Tun et Tautre cas. Il s’agit egalement d’une 
exception au droit commun; ily a plus, il s’agit de l’application 
d’une peine. On doit done restreindre la loi dans les limites de 
son propre texte, et, puisqu’elle ne fait porter Tinterdiction que 
sur les dibats , ne pas l’etendre k tous les actes de Taudience au» 
tres que les debats, et notamment k la publication des arr€ts et 
jugemen*. • ; 


Digitized by 


Google 



( 353 ) 


a*t. 1265 ( 1 ). 

RtCIDlVB. — VCBIDlCTIOft SPECIALS. — D*LIT8 01 LA PBIffl. 


Le prevpnu qui a ite precedemment condamni par ta Chambre dei 
deputis d un emprisonnement de plus d’une annee pour offenses #»- 
vers cette Chambre , et qui est declare coupable par le tribunal cor - 
rectionnel d y un nouveau ddlit de lapresse, doit-il encourir les peines 
aggravantes de larecidive ? (Code pen., art. 58. ) 


Le sieur Lionne, gerant de la Tribune , condamnt par la 
Chambre des deputes pour offenses enyers cette Chambre k un 
emprisonnement de plus d’une annee, a 6te declare coupable, 
le 23 aoflt dernier, par la Cour d’assises de la Seine, d’un d61it 
de la presse, et condamne, attendu la recidive, k cinq ans 
d’emprisonnement et 20,000 francs d’amende. — Pouryoi. 
On a dit k Fappui que la Chambre des d6put6s , quoique 
inyestie momentanement des pouvoirs judiciaires, n’en res- 
taitpas moins, meme dans leur exercice, un corps essentiel- 
lement politique; que la condemnation qu’elle avait prononcee 
etait done un jugement politique, et devait d&s-lors rester sans 
influence sur la recidive. 


aba£t. 

LA COU R; — Sur le moyen resultant de ce que I’arrdt attaqud aurait fait 
audemandeuren cassation unefausse application des art. 58 du Code pdn. et 
10 de la loi du 9 juin 1819, en pronoi^ant contre lui les peines de la rdci- 
dive : — Attendu qu’il est constant, en fait, que le *6 avril i 833 , Pierre 
Lionne, en quality de gerant responsable du journal la Tribune a dtd condarn- 
nd correctionnellement k un emprisonnement de plus d’une anode, par la 
Chambre des deputes; que I'arrdt attaqud mentionnant queledit sieur Lionne 
a dtdprdc&demment condamne k une peine eorrectionnelle de plus d’une 
anode sans prdciserla date de cette condamnation, nil’autoritdde la quelle 
elle estdmande, se rdfdre ndeessairement, cependant, k la condamnation pro- 
nonede par la Chambre des ddputds, et apu motiver 1 ’application des peines 
de la rdcidive, si I’dtat de rdcidive se trouve ldgalement dtabli; — Attendu 
que le ddlit k raison duquel le sieur Lionne a dtd> an mois d’arril * 833 , 
traduit directement devant la Chambre des ddputds, et condamne par 
cette Chambre a plus d’une annde d’emprisonnement, dtait un ddlit ren- 
trant dans le droit common, et qu’aux termes de l’art. i5 de la loi du 


(1) L’abondance des matidres nous force de renvoyer k noire premier 
cahier notre Revue tur la jvrieprudenet, 

V. 2 3 
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a5 mars i8aa # ce d6Ut await pa, avec l’autorisation de laChambre des d£- 
put^s, itre pourauivi devant lestribunauxordioaires, et fitre puni des peines 
correctionnellesdont la Gbambre des d£put6s a faitelle-mgme directemeat 
l’appiication audit sieur Lioane; — Attendu qae la loi du a5 mars 1822, en 
attribuant aux Gbambres le droit de connaitrc des debts d’offense commis 
covers elles, par Tun des moyens ^nonces en la loi du 17 mai 1819, et d’y 
appliquer, cn cas de condamnation, les peines portees par les lois, n’a rien ^ 
change 4 la nature du delit, et u*a apporte non plus aucune modification 
aux peines qu’elleafixees; — Attendu quo la loi, enprouonsant une aggra¬ 
vation de peine en cas de recidive, n’a point eu en vue la competence, ni 
le mode de proceder du tribunal qui a statue la premifere fois et prononce 
la condamnation, mais qu’elle n’a pris en consideration que la nature du 
delit en lai*m£me, et surtout celle de la peine dont ila ete puni;—Attendu 
qu’il resulte des principcs ci-dessus deduits que le sieur Lionne, precedem- 
ment condamne par la Ghambre des deputes 4 une peine correctionnelle 
de plus d’une annee d’emprisonnement, et ulterieiirement declare coupable 
par le jury des debts: i° d’attaque contre Tinviolabilite de la personne du 
roi; a° d’offense envers la personne du roi; pr^vus par les art. i® r de la loi 
du 19 norembre i83o, et 9 de la loi du 17 mai 1819, se trouvait dans lecas 
prevupar l’art. 58 duGode pen.et parl’art.iode la loi du9 juini8i6:—D'oii 
ll suit qae l*arr£tottaqu6, en appliquant an sieur Lionne les peines de la r6- 
cidiveportees auxditsarticles, a fait une jnste application dela loi?—Rejette. 

— Du 19 octobre i835. — Cour de cas 9 . — M. Dehaussy, 
rapp. — M* Cremieux, av. 


Observations. En aggravant la peine du condamne en recidive, 
ce n’estpoint du premier d61it qu’on lui demande compte : il l’a 
expi 6 en executant sa peine; il a complement solde cette pre¬ 
miere dette A la societe. Mais la seconde faute dans laquelle il est 
tombe manifeste une perversile plus grave, puisque la punilion 
qu’il a encourue n’a pas suffi A son amendement. La loi a done 
pu tenir compte de cette circonstance qui modifie et aggrave le 
caract&re du second delit; elle a pu apprecier 1 ’immoralite que 
la recidive revAle, le danger dont cet agent menace l’ordre so¬ 
cial, et faire entrer ces elemens dans le calcul de la peine qu’elle 
lui inflige. Telle est la consideration qui justifie les penalites ag¬ 
gravates de la recidive. Il suit de 14 qu’en these generate son 
existence depend de la nature identique des deux del its quicon- 
courent 4 la former, et non de celle des juridiction 9 qui sont ap- 
pelAes 4 les juger. G’est ainsi qu’un delit militaire ne peut con- 
courir avec un delit commun pour constituer la recidive, parce 
que la m£me perversite ne derive pas de l’un et de l’autre de 
ces faits, tandis que si le premier delit est uu delit commuu, 
tel qu’un roi, une escroquerie, bien qu’il ait et£ juge par la ju- 
ridiction militaire, il peut devenir un Element de la recidive, si 
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le prevenu, coupabie d’un second d£Ut de la m^rae nature, est 
traduit devant les tribunaux ordinaires. La meme solution doit 
s’appliquer, et 4 plus forte raison encore, A l’esp&ce actuelle. 
Oar ii s’agit de deux delits de la presse, de deux delits politic 
ques; il semble done difficile de les igoler l’un de l'autre, d’at- 
tribuer a Pun d’eux un caract&re extraordinaire et distinct, de 
faire abstraction du premier, non comme element de la nou* 
velle peine, mais pour en faire deriver la moralite du prevenu. 
Cependant on peut Clever quelques objections de la nature dfe 
celles que nous ayon 9 nous-mSme fait yaloir oontre le caractfere 
commun des delits juges par la juridiction militaire. ( Code pinal 
progressif, p. 184 .)La juridiction des Chambres legislatives offre 
assurement au prevenu toutes les garanties qu’exige la justice ; 
mais leur jugement peut-il toujours etre consid£re comme une 
condemnation judiciaire? ne prend-il pas, ne peut-il jamais 
revfctir la couleur d’un jugement politique ? Et des-lors cette 
condemnation, qui serait plutot la manifestation d’une opinion 
que l’appreciation impartiale d’un fait immoral, devrait T elle en- 
trer en ligne de compte pour l’existence de la recidiVe? Cet in¬ 
convenient, qu’il soit possible ou reel, revile Pune des 
consequences de l’attribution donnee & un corps politique 
d’une fonction judiciaire : le vice est dans la legislation m§me, 
qui ne doit pas legfcrement changer les regies des juridictions. 
Mais dans l’esprit de cette legislation, la Chambre, saisie de la 
poursuite, devient un corps judiciaire, et ses decisions s’eclai- 
rent de tous les moyens de defense dont le prevenu a besoin. 
La condamnation qu’elle prononce a le caract&re de chose 
jvgee, et d^s-lors eile doit servir d’element a la recidive. 


JLRT. 1266 . 


TftlBUlfAI. DE POLIC*. — OifAUT. — 0PP08IT10W. 


Le privenu est recevable d former opposition d un jugement par 
defaut du tribunal de police , qui admet l 9 intervention d 9 une partie 
civile , encore bien qu 9 il contint renvoi d un autre jour et un reassign4. 
(Art. i4i> 146 du. Code d’instr. cr.) 

La notification de l 9 opposition faite la veille du jour od le tribunal 
a statue , est prisumie faite vingUquatre heures atoant l 9 audience, 
et emporie citation pour cette audience; dis-lors le tribunal a pu 
utilement statuer. 

Auto (Beauoh&ne-Boreau ). 

LA QOUR;—Vu leg art. i5i et i46duCode d’inst. cr.; — Sur le premier 
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moyen:—Attendu qae le jugement par dftfaut da tribunal de police deChftttL 
jeraut, cd date du a aoftt i83i, admcttait Pinter veuti on dea parties civile*, 
qui denmndaient a sc constitucr contre Beauchftne-Boreau, et qae Paffaire 
se trouvait li6e entro toutes leg parties; que Beauchftne-Boreau avait do¬ 
lors interftt ft former opposition ft ce jugement; —Attendu qu'il importe pen 
qnece jugement contint an renvoi ft un autre jour et on r6assign6; qae ces 
dispositions accessoires du jngement ne poavaient rendre Beauchftne* 
Boreau non rccevable dans son opposition: — Rejette ce moyen. — Sur le 
a* moyen: — Attendu que Beauch£ne-Boreau avail fait notifier le 8 aoftt 
son opposition aa jugement rendu par dftfaut le a aoftt, et ft lui signifift le 
$ dudit mois; qu’aux termes de Tart* i5i du Code d’inst. cr., la notification 
de cette opposition emportait de plein droit citation ft la premiftre audience 
aprfts Pexpiration dcsdftlais; que lorsque la loi a fixft des dftlais pftremp- 
toires, ces dftlais ne peuvent fttre fttendus au prejudice des tiers; qne, d*a- 
prfts Tart. i46, le dftlai des citations peut n’fitre que de *4 beures; qu’entre 
la notification de Pop position faite le 8 et I’audicnce du tribunal de police 
du 9, Pintervalle de a * heures est presume de droit, d£s que la preuve con- 
traire n’est pas rapportfte par la constatation des heures auxquelles auraient 
£te signifies lesdeux actes; — Que, dans l’espftce, Paffaire venait done uti- 
lenient ft Paudience du 9, et qu'en dftcidant que ce jour-lft le tribunal de 
police ne pouvait utilement statuer, le tribunal de Poitiers ( pol. com ) a 
violft les art. 1I1 et 146 du Code d'inst. cr.: — Casse. 

—Du 16 feyrier i833. —Cour de cass. —M. de Crouseilhes, 
rapp. — MM. Gayet et Cremieux, av. 


ftXT. 126T. 

XftMOIRS. — FASTI* CIVIL*. — ALLIES. — JOBT. 

Les parens et allies de la partie civile doivent lire entendus comme 
timoins, nonobstant 1*opposition de 1’accuse. ( Art. 3aa du Code 
d’instr. cr.) ( 1 ) 

It en est de mime de la partie civile elle-mime (a). 


( 1 et a) Ce point ne pouvait ftprouver aucunft difficult^, puisque rien ne 
s'oppose ft ce que la partie civile elle-m&me soit entendue comme tftmoin, 
avec prestation de serment. La Cour de cassation vient de consacrcr cette 
rftgle dans un arrftt recent dont nous rapporterons ici le texte : « La 
Cour;— Sur le deuxiftme moyen tire dece que la Cour d’assises aurait dis¬ 
pense Marie Audibert de la prestation du serment sous pretexte..... que sa 
deposition de partie lesee commandait dc ne Pentendre qu’ft titre de ren- 
seignement.; — Attendu que sa qualitft de partie lesee ne pouvait la dis¬ 

penser de Paccomplistement de cette formalite substantielle: 1* parce que 
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Le citoyen inter it sur let tistes Hector ales est apte d rempiir let 
fonctions de Jur4 , pendant la duree annuelle de ces listes 9 et encore 
bien qufil en ait iti ray4 avant l 9 expiration de Fannie ( 1 ). 

ArbIt (Amans Herans). 

LA COUR; —Sur le premier moyen resultant dece que la fille, ic beau- 
fils etle frfcre de la partie civile, assjgnes comroe temoins devant laGour 
d’assises, ont ete entendus, nonobstant 1 ’opposition formellc de l'accuse et 
de son defenseur: — Attendu que 1 ’art. 3 aa du Code d’inst. cr. quirenferme 
remuneration des personnes dont les depositions ne peuvent 6 tre revues de* 
▼ant la Gour d’assises, n’y comprend pas les parens ct allies de la partie 
civile;— Attendu que la prohibition del’audition de ces personnes en qua- 
lite de temoins, ne peut pass’induire des dispositions de 1 ’art, 317 du Gode 
d'inst. cr. portant % que le president demandera aux temoins s 9 ils sont parens 
on aliids de la partie civile et d quel degre , parce que le but du legislatcur, en 
prescrivant l'accomplissement de cette formalite, a ete que la Gour d’assises 
et le jury fussent avertis du degre de confiance qu’il convient d'aceorder * 
des temoins dont la deposition peut n’ 6 tre pas ton jours entierement iinpar- 
tiale, mais que son intention n'a pu &re depriver la justice de temoignages 
souvent necessaires £ la manifestation de la verite; 

Surle deuzieme moyen resultant de cc que le sicur Mazars, qui a ete 
appele en vertu de I'art. 393 du Code d'inst. cr. & complete le nombce.de 
trente jures, et qui de plus a fait partie du jury dejugement, ayant cease, do 
puisle i 5 aoftt i 833 , d'etre porte sur la liste electorate de 1 ’arr. dc Rodez, ne * 
pou vait plus Ctre jure: — Attendu qu’il re suite du pcincipc de la permanence 
des listes electorates qu’une fois fortunes elles sopt valables pour un 
e’est-d-dire qu'elles conferent 4 tous ceux qui y sont inscritsle d*oU et la 
qualite d’ 6 lecteur, ainsi que le droit de faire partie du jury pendant tentp* 
l’annee pour laquelle lesdites listes ont ete dressees;—Attendu qu’ilestconc 
stant en fait, que le sieurMazars etait porte comme electeur sur la premiere 
partie de la liste de service dressee en execution de i’art, 38 a du Code d’inst.. 
cr., pour l’annee i 833 ; —Attendu que la radiation du nom du sieur Mazam, 
des listes electoralesde l'arr. de Rodez, qui a eu lieu en ao&t i 833 , n’a pu. 
priver cc citoyen du droit d’etre electeur et jure pendant tout le corns de 
ladite annee, et qu'elle ne peut avoir cet effet que pour )’aan££ A 

laquelle s’appliquent les listes electorates publiees le i 5 aoftt i 833 ; — At- 


la loin'a point place la partie ie$ee aunombre des personnes dont la depo¬ 
sition nepeut £tre regue(art. 3 aa ); et a° parce que dans le fait la fille Audi, 
bert n’etait pas dans la classe des denonciateurs salaries, et que d’ailleurs 
elle ne s’etait pas constituee partie civile; d'oii il suit qu’elle se trouvait ne- 

cessairement dans la classe des temoins ordinaires.—Casse l’arret rendu 

contre Joseph Audibert par la Gour d’assises des Basses-Alpes le i6oct.etc.» 
—Du i 5 nov. i 833 . — Cour decass, — M. Chauveau-Lagarde, rapp, 

(0 Voy% notre art. j6i. 
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tcndu,par censequent, quele sieur Mezarsa pu Atre valablemeot appele, eo 
▼ertu de I*art. 393 du Code d’inst. cr., a completer par la voie du sort le 
nombre de trente jurAs present par la lot, et qu’il a pu aussi, par suite, fairc 
partie du jury de jugenient, et qu’en procAdant ainsi qu’elle l’a fait k cet 
Agard, la Cour d'assises de l’Aveyron n’o violA aucune loi: — Rejettele 
pourvoi. 

— Du 5 octobre i833.— Cour de cass.— M. Dehaussy rapp. 
— Fichet, ar. 


ART. 1268. 


— miaiLLioa. — bicosi. — qobstior. 


La Cour d*assises ne peut refuser de poser une question quia pour 
pbjet de rendre applicable d l*accost Cart. 100 du Code pin*, sous te 
prttewte qtu cette question ne constitue pas une excuse legale ( 1 ). 

ArrAt ( Sassier, Querrier, Lardeux et Esaault). 

LACOURj—Vu les art. 33g du Code d'iust. cr., 65 et 100 du Code pin.; 
—Attendu que lea demaudeurs en cassation ont requis devant la Cour d*as- 
sites, par Torgane de tears defenseurs, qu'il fffitt posA au jury une question 
dont ta solution affirm art ire derail avoir pour rAsultat de les rendre passibles 
d4 f application de Part. too du Code pin.; —Attendu que la Cour d’assisea 
a tefbsi d'ordonner la position de cette question par le motif que Part. 65 du 
Code pin. difend d'excuser un crime ou delit hors des cas prAvus par la 
lot, et que, d'on autre cAtA, Part. 100 n’etabliPpas une excuse, mais scute 
ment pose des cas diff&rens de cenx prAvus par les articles qui precedent; 
^- Attenda que si Part. 100 prAcitA dispose 4 la vAritA pour un cas special 
qtt! u’ett pas prAvu paries autres dispositions du Code pAnal,iIn’en est pas 
ntnsos rraiquecet article, dispensant de toute peine, et ne soumettant qu’A 


(1) Cet arrAt confirme, arec plus de force et de dAveloppement, le prin- 
cipe que la Cour de cassation avait Amis dans son arrAt du a maiprAcAdent. 
(Toy. notre art. 1237, suprd , p. 3o8). Cette jurisprudence, on doit le m- 
connaltre, n’est point conforms au texte precis de la loi, ptiisque le fait de 
a'Atrt vctirA des baudes sAditieuses ne constitue point une excuse lAgale 
propvement dite; mais comme ce fait entraine une dispense de la peine, et 
qua I’accnsA a intArAt & provoquer sa coustatation, e’estavee raison, suiyant 
nous, que la Cour de cassation aassimilc cccas 4 ccuxprAnjs par les art. 339 
da Cbdo d’inst. cr. et 64 du Code pen. 
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la surveillance de la haute police les individus quiauraieut cominis ies faiu 
qui y 30 nt sp6cifi6s, lcs accuses ont eu un int6r6t legitime & demander la 
position d’une question qui ponvait permettre au jury de decider si lesfaits 
articul£s par l’acte d’accusation et constates par lesdcbats rentraient daiu 
les termes de Tart. 1 oo ou dans ceux des articles dont il a 6te fait applica¬ 
tion parl'arr&t attaque;....—Casse l’arrStde la Gour d’assises de Maine-et- 
Loire du 3i aoftt i833. 

—Du 5 octobre i833.—Cour de cass. — HI, Merilhou, rapp. 
— M. Fichet, ay. 


a*t. 1269. 


FAUSSB M0NRA1S. — CHIME* — CABAOTiHK. 

he fait d*avoir, d l 9 aide d’une substance color ante 9 b lane hi mo - 
mentanement des piices de cuivre 9 et de les emir dmisea comme piices 
d*argent , constitue le crime de contrefapon de monnaie d'argent 9 en¬ 
core bien qae leur empreinte v?ait nullement iti alteree 9 et quelque 
fugitive que fut la couleur qui les recouvrait (l). 


Pierre Blanc etait prevenu de contrefapon et d’emission d’une 
monnaie d’argent ayant cours legal en France 9 pour avoir, k 
l’atde d’une substance coloranle, blanchi des pieces de cinq cen¬ 
times, monnaie des colonies 5 pour les faire accepter dans le 
commerce comme pieces de deux francs. Mais la chambre d’ao- 
cusation de la Cour royale d’Aix le renvoya devant le tribunal 
correctionnei, comme prfrvenu de vol, larcin ou filouterie, par 
le motif que Blanc n’avait touche en rien aux empreintes des 
pieces de cinq centimes, qu’il s'etait borne k leur donner une 
couleur blancbatre qui deyait bientot disparaitre, et qu’il n’y 
avait d&s-lors qu’un prejudice particulier pour les personues 
qui les ayaient repues. Le tribunal correctionnei de Marseille se 
declare neanmoins incompetent, en se fondant sur ce que le 
procede grossier et fugitif employe k la contrefapon ne pouvait 
changer la nature de ce fait. — Pourvoi en reglement de 
juges. 


(i) La jurisprudence de la Cour de cassatiou est constante cn ce sens 
que la grossi6ret6 de la contrefa9on n’est point une excuse. Voy. arr.4 juillet 
1811 et 5 octobre 1821. 
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a»r£t. 


LA COUR; — Attcnda qu’il r£sulte dcs faits declares et reconnns une 
▼Writable contrefaQon de monnaie d’argent ayant coots I6gal en France, et 
demission de ladite monnaie; que le plus ou moins d’adresse dans la con- 
trefa^on ne change pas la nature du crime : —Henvoie, etc. 

— Du g aoQt 1833. — Cour de cass. — U. BriAre, rapp. 


ot. 1S70. 


▼Ot BOMSVIOOa. — flASfil rOBISTISI. 


La souitraetion de bob commise par un garde forestler particutier 
au prejudice de son mattre , ne constitue pas unvol domestique , mats 
settlement un dilit forestier passible des peines porUes par le Code 
forestier . 


Louis Balavoine, garde particular du sieur Bouillette, a AtA 
traduit devant la chambre civile de la Cour royale de Paris, 
comme inculpA de diverses soustractions de bois, commises au 
prejudice de son maitre, dans les bois confies A sa garde. Par 
arrAt du 20 avril i833, cette jCour s’est dectaree incompAtente 
par le motif que Balavoine etait homme de service A gages du 
sieur Bouillette, pour la garde de ses bois; que dAs-lors ii etait 
passible des peines portees par Part. 386, § 3, du Code pen. Le 
21 juin suivant, arrAt contraire de la chambre d'accusation, 
qui, se fondant sur le caractAre d’officier de police judiciaire du 
prAvenu, et sur ce qull s’agissait de debts forestiers, regispar 
une legislation spAciale, et qui sont punis avec moins deseverile 
que le vol, le renvoie devant la chambre civile, aux termes des 
art. 479 et 483 du Code d’instr. cr. — Pourvoi en reglement de 
juget. 


AllfiT. 

LA COUR; — Yu les art. 9, *6, 479 et 483 du Code d'inst. cr., 484 dti 
Code p£n. et 386 du mime Code; — Attendu que les gardes forestiers par* 
ticuliers sontofficiers de police judiciaire, comme les gardes forestiers des 
bois de l'Etat et des communes; — Que cette quality d’officier de police 
judiciaire, relativement k leurs fonctions et aux ddits qu’ils peuvent com- 
Ibettre dans leur exercice, sont incompatibles avec ce que le Code pinal 
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eutend et comprend sous le titre de serviteurs A gages; — Que les drills fo- 
restiers soot r£prim£s par une loi spAciale, et que si ces dglits devaient Ctre 
puuis plus s6v6rement et de peines d’une nature differente, en ce qui 
concerne les gardes charges de les empficher et de les constater, qu’envers 
des dglinquans ordinaires, il existe a cet 6gard une lacune dans la loi; que 
les Goars et tribunauxn’ont pas le pouvoir d’y supplier par analogic, sauf 
Implication, s*il y echoit, de Tart. 198 duCode p£n., general pour tous les 
fonctionnaires et officiers publics; — Vu, d’ailleurs, la prevention d£cla- 
ree suffisante contre Balavoine, dedelits com mis dans la garde qui Ini 6tait 
confine;—Renvoie devant la chain bre civile de laCourroyaled*Orl£ans, etc. 

— Du 3 aoflt i833.— Cour de cass. —M. Briere, i$pp. 


art. 1271. 


gabdx naxiohalb. — atrcs db ssavics. — b£cidivb. 

Le garde national qui, apris une condamnation correctionnelle, a 
refust de nouveau un seul service d*ordre ou de sureti , est-U justi¬ 
ciable de la police correctionnelle ( 1 ) ? 


Apr 6 s une condamnation correctionnelle, le sieur Dartois, 
ayant manque a un service d’ordre et de sfiret£, fut cite devant 
le conseil de discipline, qui se declara incompetent, et le ren- 
voya devant les juges correctionnels. Ceux-ci, lui faisant appli¬ 
cation de Tart. 92 de la loi du 22 mars i83i, le condamnhrent 
4 six jours d’emprisonnement et 4 i5 f. d’amende.—~Appel de la 
part du sieur Dartois, qui soutint qu’il ne se trouvait point dans 
le cas de la recidive; qu’un seul refus de service ne pouvait ja¬ 
mais donner lieu 4 la peine de l’emprisonnement, mais seule- 
ment 4 une garde hors de tour; que d4s-lors le tribunal correc¬ 
tional, en le condamnant a la prison, avait excede les bornes 
de sa competence, et que sa decision devait etre annulee. 


(1) Nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs aux art. io48 et ti56 de 
ce journal, oh nous avons prAsentd quelques observations sur deux questions 
fort controversies, de savoir dans quel cas il y a ricidive correctionnelle en 
matiire de garde nationale. Dans cette mati&re oh la jurisprudence s’est,. 
A notre avis, tout-A-fait ecartie du texte de la loi du 22 mars i83i, elle se 
trouve dans la necessity de se crier elle-mime des regles, et de lA la diver¬ 
sity qui se remarque dans ses decisions. 
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▲JULfiT. 


LA COUR; — Considerant que le premier manquement d*un garde na¬ 
tional an service pour lequel il eat commands, ne le soumet, d’apres 1’article 
85 de la loidu 22 mars i 83 i, qu’fc monter une garde bors de tour; que ce 
moyen de repression n’est point qualifi^ peine par la loi, qu’il est abandonee 
k la discretion du chef de corps, et applique sans aucune forme de juge- 
roent ; que la loi ne Ini a done pas attribue le caract&re de delit; — Que le 
d6lit n'eziste que par le second refus de service, lequel, pourvu d’aiileurs 
qu’il porte sur un service d’ordre et de s&rete, emporte, aux termes de 
Tart. 89 de la m£me loi, la peine d’emprisonnement pendant deux jours, k 
prononcer par lc conseil de discipline dans les termes determines par la 
loi; — Que la disposition dudit art. 89, qui autorise le conseil de disciplinea- 
prononcer la peine de Temprisonnement, pendant trois jours, en cas de 
rgeidive, ne peut s’appliquer qu’au cas de deux nouveauxrefus de service, 
puisque, parr^cidive, onentend la repetition du delit quiadoune lieu &la 
premiere condamnation, et que la premiere condemnation porte, dansl’cs- 
pece, sur ua double refus de service ; —Que i*art. 9a de la loi sus-6nonc£e, 
d’aprfes lequel tout garde national qui, dans l*espace d'nne anuee, aura 
subi deux condemnations du conseil de discipline pour refus de service,, 
sera, pour la troisifeme fois, traduit devant le tribunal correctionnel, ne 
peut s'entendre que d*un troisiemc detit pared k ceux qui ont motive ces 
deux condamnatioos, c*est-fc-dire d*un double refus de service posterienr 
auxdites condemnations; — Considerant, eo fait, que Dartoif, apr&s deux 
condamnations prononcees c ont re lui pour refus de service par le conseil 
do discipline du bataillou auquel il appartient, en ao$t et decern bre i 83 a, 
a de nouveau manque deux fois aH service du ib au 17 fevrier et du 3 au 
4 mars 1 833 ; mais que le premier de ces roanquemens a ete puni, quoique 
isole, de la peine de cinq jours d*einprisonnement, par un jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de la Seine du 4 juin dernier, passe en force de chose 
jng£e, et qui a re$u son execution; que des-lorsce fait nepourrait £tre pris 
en consideration dans la poursuite actuellement dirigee par le ministere 
public coutre Dartois, sans violer la maxime Non bit in idem; d'oii il suit 
qu*il ne reste k la charge du pr^venu qu’un seal refus de service, celui dn 
3 au 4 mai, qui est insuffisant pour etablir la competence de la juridiction 
corrcctionnelie ; —Par ces motifs, annullele jugement doutest appel. 

— Du 21 novembre i$33. — Cour de Paris (appels corrcc- 
tiounels).—M. Vincent-Saint-Laurent, president.— M. Mont¬ 
serrat f ayocat-general. — M* Moulin, ayocat. 


/ 
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AM. 1272. 


CIRCO»STAHCBS ATT&JVU ARYRS. JURY. — COCR d’aSSISBS. 


Lorsque la declaration de$ jures , devenue irrefragable par la lec¬ 
ture qui en a eti faiie d l 9 accuse, ne fait aucune mention des circon - 
stances attenuantes , il y a prisomption legale qu*ils n 9 en ont point 
reconnu l 9 existence. 

En consequence, la Cour d'assises ns peat les renvoyer dans la 
chambre de leurs deliberations , sur l 9 alligation qu 9 ils ont oublid de 
dilibirer sur css circonstances. (Art. 345 et 35o du Code d’instr. 
cr. ) (.) 


r* Espice. — A&*£t (Jean Bugnets). 

LA COUR;—Surle sixieme moyen. tire de la pr6tendue fausse applica¬ 
tion de Tart. 55 o et de la pretendue violation del*art. 545 , § 5 , duditCode, 
en ce que la Cour d’assises, bien que les jures, aprfcs la lecture de leur de¬ 
claration au dcmandeur et les requisitions du ministfcre public pour Fappli- 
cation de la loi p£oale, eussent declare devant elle, par l’organe de Fun 
cFentre eux, qu’ils avaient omit de dilibirer sur les cuconstancet attenuantes, a 
refuse de les renvoyer dans la chambre de leurs deliberations, afin dc re* 
parer cette omission: — Attendu, en droit, qu’il resulte de la coiubinaison 
des art. 34 i et 347 Code d'inst. cr., que lorsque le jury, aprfes avoir regu 
ravertissement de l’obligation que la loi lui impose sur ce point, n'a pas 
declare qu’il y a des circonstances attenuantes en faveur de Faccuse, son 
silence 4 cet 6gard constitue la presomption legale qu’il n’en a point re¬ 
connu Fexistence ; que la lecture de la reponse des jures 4 Faccuse le rend 
absolument irrevocable, et qu’ils ne peuvent ensuite attenuer sa force et 
•on irrefragabilite en alleguant qu’ils auraient omis d’examiner s’il existait 
de ces circonstances; qu'aussit6t, en effet, qu’elle a ete remise par leur chef 
au president de la Cour d’assises, etlue 4 Faccuse par legreffier,en presence 
des jures, ceux-ci ont accompli leur mandat, consomme leurs fonctions, 
et cesse d’etre juges dans la cause; — Que leur allegation alors ne saurait 
done autoriser la Cour d’assises 4 les renvoyer dans la chambre de,leurs deli* 


(i) Cettcsolution devrait 6tre differente si les jur6sdedaraient avoiromi* 
de dejjberer sur les circonstances attenuantes, avant que leur reponse efrt 
ete lue 4 Faccuse par le greffier; car alors cette rdponse n’aurait point en¬ 
core le caractere d’irrevocabilite que lui donne la lecture 4 Faccuse, et le 
president devrait, a peine denullite, renvoyer le jury dans la chambre de ses 
deliberations pour Sparer cette omission. 
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beratfons, sous lc pretexte que lcur declaration ne serait pas complete, puis- 
que cette mesure serait de sa part un exces de ponvoir et one violation de 
l'autoriie de la chose jug£e ; que de 14 il suit qu’en refusent d’accueillir, 
dans Pespece, la demande formee par les jures, la Gour d’assises du d£par- 
tement des Basses-Pyrenees n’a fait que se conformer anx articles invoqn 6 s 
contre sa decision; —Et attendu queParrfit denonce, regulier en la forme, 
a fait an demandenr nne application legale de la peine dont la declaration 
du jury le rendait passible.: —Bejette le pourvoi. 

— Du 26 decembre i833. — Gour de cass. 

a* Espice. — Abb£t. 

LA. GOUR; — Vu les art. 34 i, 34 a, 344 * 34 $, 347 , 348 , 349 ct ^ 5 o du 
Code d’inst. cr.; — Attendu, en droit, qu’il resulte de la combinaison des 
8 articles precites que lorsque le jury, apres avoir re$u Pavertissement de 
l'obligation que la loi lui impose sur ce point, n’a pas declare qu'il y a des 
circoustaoces attenuantes en faveur de l*accus 6 , son silence 4 cet ggard 
constitue la presomption legale qu'il n’en a point reconnu ^existence; — 
Que la lecture de la reponse des jures 4 Paccuse la rend absolument irrevo¬ 
cable, et qu’ils ne pen vent point ensuite att 6 nuer la force de son irrefraga* 
bilite en alieguant qu’ils auraient omis d’examiner s’il existait de ces cir- 
constances; — Qu’aussitOt, en effet, qu’elle a etc remise par leur chef au 
president de la Gour d’assises, revgtue des signatures exig 4 es par Part. 349 
du Gode d’inst. cr., et lue par le greffier 4 Paccuse en presence des jure*, 
ceux-ci ont accompli leur mandat, consomme leurs fonctions et cesse d’etre 
juges dans la cause ; — Que leur allegation alors ne saurait done autoriser 
la Gour d'assises 4 provoquer de leur part une deliberation quelconque, 
puisque, procedant ainsi, cette Gour commettraiPun exces de pouvoir et 
une violation de l'autorite dela chose jugee; — Et attendu que, dans Pes¬ 
pece, le jury avait re$u Pavertissement present par ledit art. 34 i, et que sa 
declaration avail ete revetue des signatures qui en’assurent l’auihenticite, 
et lue 4 Paccuse quand les jures, immediatement apres le requisitoire du 
ministere public, pour Pap plication de la peine de mort, cleclarerent indi- 
viduellement n’avoir pas delibere sur le point de savoir s’il existait des cir- 
constances attenuantes en faveur dudit accuse, et quand leur chef dedara 
lui-m&me n’avoir pas fait deliberer ses collfcgues sur cette question; — Que 
leur declaration etait definitivementet irrevocablementacquisc 4 la societe 
nonobstant ces declarations; —* D’ou il suit qu’en ordonnant au jury de 
deliberer sur les circonstances sus-mentionnees,laGour d’assises du depar- 
tement dela Loire-Inferieure a com mis une violation expressedc Part. 35 o 
ci-dessus vise Gasse, dans l’interet de la loi,l’arret precite. 

— Du 2 jauvier 1834 . — Gour de cass. 
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abt.,1273. 


EXCITATION A LA Dti80Brfl8SAlVCB AOX LOIS* — COMNtTBlVCB. — JUST. 

Le fait d?avoir 9 par des discours prof Ms dans an lieu public, 
pvovoqut les habitans d ne pas payer les impositions ligalement Ha - 
blies pour acquitter les dettes de la commune 9 constitue un dilit dt 
la competence des Cours d’assises. ( Art. 3 et 6 , loi du l n mai 
> 8 * 9 -) (•) 


Arr&t ( Vaultien). 


LA COUR ; — Vu...les art. 5 a 3 et 5 du Code d'instr. cr., sur lea r6- 

glemens de juges, Tart. i er de la loi du 8 octobre i 83 o : • Tous lea d6lits 
com mis par run des moyens &nonc£s en l’art. i« r de la loi du 17 mai 1819) 
soot d£volu8 pour leur repression auz Gours d’assises :—Renfoic devant la 
charabre d’accusation de la Gour de Caen. 

— Da 7 fevrier i833. — Cour de cass. — M. Briere, 
rapp. 


ART. 1274. 


YOITXJBBS SCSPEJIDUBS. — IBDBMHlTJtS AOX MAITBB8 OB POSTS. 


Les voitures dont la caisse est adhdrente au train et qui ont dans 
VinUrieur des siiges d ressort 9 sont-elles soumises au droit de vingt - 
cinq centimes fixi par la loi du i5 ventose an i3 en faveur des 
maitres de poste ? 

Ledicret du 6 juillet 1806 doiUil itre consider# comme incon - 
stitutionnel et comme ayant ilUgalement crU de nouvelles pi- 
nalites P 

Nous ayons rapporte dans nos art. 847 (i83a, p. 83) et 
1169 (i833,p. 189 ) un premier arr§t de la Cour de cassation 
intervenu dans cette affaire , et un arr§t de la Cour royale de 
Colmar, qui a adopte, une opinion opposee & celle de la Cour 
supreme. Les faits et les moyens de droit presentes de part et 
d’autre ont ete exposes dans ce dernier article. Nouveau 
pourvoi. 


(0 v oy % D«di lcmfcme sens, supra p. 55 . 
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ARRfrrl 


L \ COUR ; —Vu la loi du i 5 vent6se an 8, art. i* r , Fart. 6 da decret 
du 6 juillet 1806 et les art. i et a de Fordonnance royale da n septembre 
ig 2a ;_Attenda que Fart, l de la loi da i 5 ventftse an 8 assujetit les en¬ 

trepreneurs de Yoitnres pabliques et de messageries, qui ne se servent pas 
des cheyaux de la poste, k payer par poste et par oheval one indemnity de 
*£ cent, au maltre du relais dont ils n’emploient paa les chevaux ; et qae 
cet article n’excepte de cette disposition que les voitures allant k petite* 
journey et avec les ni&rnes chevaux et partant k volonte, et les voitures 
non tutpendues; — Que le decret du 6 juillet 1806 a compris les voitures 
ayant des sieges k ressort dans l’nterieur au nombre des voitures suspe »• 
dues ;—Que Fordonnance dun septembre 1822, en ddfinissant ce qu’il 
faut entendre par voitures suspendues, a egalement range dans la c&tegorie 
des voitures suspendues toutes celles qui re$oivent du jeu on du balance- 
meat par un moyen quelconque; — Que ces rdglemens d’administratioa 
publique, qui ont eu pour objet d’as surer Fexecution de la loi, n’ont si 
modifie, ni restreint, ni etendu, ni abroge aucune de ses dispositions; st 
que dfcs-lors ils sont ex^cutoires pour les tribunaux; — Qu’en fait, FarrSt 
attaque reconnait que les voitures dont il s'agit au proems contienuent dans 
Finterieur des banquettes placees sur des ressorts eintres en bois 6la*tique§ 
et\8uspendues par des ebainettes attachees k la caisse; — Qu'il a n^an* 
moins except^ le loueur "de ces voitures de la retribution etablie par la loi 
pr^citee, et qu’en ce faisant, il a express6ment vioie cette loi et les regie- 
mens qui en ont assure Fexecution ;—Gasse, etc.;—Ordonne qu’il en soit 
refere au roi pour dtre ulterieurement procede par ses ordres A Finterprfc- 
tatjon de la loi. 

•*— Du 21 decembre i833. — Cour de cass. — Chamb. reun. 
—M. Moreau, rapp. — M. Dupin, concl. couf. 


art. 1275. 


UNlVBRSITlLs. — DKCSBTS IMPtfHIAOX. — VCOLB BCCLgSlASTIQCB. 


Les cures ou desservans qui tiennent un dtablissement d 9 education 
preparatoire pour les petits siminaires sont possibles des peines pot¬ 
ties par l 9 art, 54 du dicret du i5 novembre 1811 , s’Us ne sont pas 
pourvus d 9 une autorisation, encore bun qu 9 il soit altigue que les 
sieves ne sont que des enfans de chceur . 

Nous arons rapporte dans notre art. 1182 (i833, p. 109 ) 
Farret de la Cour de cassation du i5 mars i833, qui casse un 
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arret de la Cour royale de Lyon, da 3i janvier precedent, par 
lequel cette Cour avait juge negativement cette question. L’af¬ 
faire ayant ete renvoyee devant la Cour royale de Riom, cette 
derni&re Cour a compl&tement adopte le systerae de la Cour de 
Lyon, en se fondant sur ceque l’etablissement attache a l’eglise 
de Tarare n’avait pas les caract&res d’une ecole publique ni 
d’une ecole secondaire ecclesiastique; qu’ilne constituait qu’une 
manecanterie autorisee par l’art. 3o du decret du 3o decembre 
1809 , ne Ihisant pas partie des etablissemens soumis au re¬ 
gime de l’Universite. II n’etait pas, au reste, denie que cet eta- 
blissement comptait plus de deux el&yes, que ces eleves appre- 
naient les elemens de la langue latine, et qu’ils payaient une 
retribution. Nouveau pourvoi. 

Aee£t (Menaide et Grandjean). 

LA COUR ; — Vu les art. 1 et a da decret du 17 mars 1808, et Part. 54 
de cclui du i 5 novembre 1811;— Atteudu que, d’aprfcs ces articles, l’en- 
seignement public apparteuait exclusivement k 1’University, et qu’aucune 
£cole, aucun etablissement quelcouque public d’instructioo ne pouvait 
£tre forme sans Pautorisation du grand-maitre, ct sans 6lre soumis au r6- 
gime universitaire ;—Que, d’aprfes les art. 37, 28 et 29 du decret du i5 no¬ 
vembre 1811 et Tart. 28 de l’ordonnance du 27 fevrier 1822, les ecoles 
secondaires ecclesiastiques, appelees petits s£miuaires, n’etaient pas dis- 
pensees de cette autorisation et de la soumissioh a ce regime, et que mgme 
les cures et desservans, qui, dans les campagnes, voulaient se charger de 
former deux ou trois eleves pour ces Ecoles, devaient en faire la declaration 
pr^alable au recteur de 1 *Academic ; — Attendu que si les ordonnances des 
5 octobre i 8 i 4 > 16 juin 1828 et 27 fevrier 1821, contenaieut dans des limi- 
tes determinees des exceptions k la prohibition generate exprimee dans les 
decrets des 27 mars 1808 et i 5 novembre 1811, elles n’en contenaient au- 
cune pour les cas dont il s’agit;—Qu’une exception pour ce cas peut d’au- 
tant moins s’induire de Part. 3 o du decret du 3 o decembre 1809, d’apres 
lequel le cure ou desservant designe les enfans de choeur, que cd decret, uni- 
qaement relatif aux fabriques des dglises, est tout-a-fait etranger k l’ensei- 
goement public; qu’ainsi, quels que soientl’objet et le mode d’enseigne- 
ment public donne dans l’etablissement dont il s’agit, quelles que soient 
les conditions de son existence, il etait soumis au regime universitaire; — 
Attendu qu’il etait constant en fait que les defendeurs ont refuse de s’y 
soumettre, malgre les avertissemens et les sommations qu’ils ont revues k 
cet effet de la part de l’autorite competente ; de tout quoi il rdsulte qu’en 
les renvoyant des poursuites intentees contre eux, l’arr£t attaque a vioie les 
art. 1 et 2 du decret du 17 mars 1808, et I’art. 54 de celui du i 5 novembre 
1811 : —Casse, etc.; — Ordonne qu’il en sera rdfere au roi a Peffet d’ob- 
tenir Interpretation de la loi. 

— Du 18 decembre i833.— Cour de cass. — Ch. reun. — 
M. Ruperou, rapp. — M. Dupin, p roe. gen., concl. conf. 
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a»t. 1276. 

F AOX. — DIPLOmB. — U8AGB. 


La fabrication d’un diplome de docteur en midecine constitue un 
faux en ecritures publiques , et non la simple fabrication de certificat 
prevue par l 9 art. 161 da Code pin. 

II n’est pas nicessaire 9 pour que le faux existe 9 que la fabrication 
ait iti suivie de l 9 usage de la piice fausse. 

AjliIt (Pierre Bouchet). 

LA COURSur le i >r moyen, pris de 1 ’applicatioii pretendne fausse de 
Tart.i 47 da Code p6n.:—Attendu qae le dipldme de docteur en midecine 
est an acte de l*autorit6 publiqae ; qu*il confere des droits et impose des 
obligations; qu*il est toat A la fois la condition de l’exercice des nos et 
la garantie de l’accomplissement des aatres; qae l’usurpation de cc titre, 
A I’aide du faux, entralne, soit Ution envers des tiers, puisqu’elle expose 
les particaliers tax in con Aniens et aaz dangers qu’ont ea pour objet de 
prevenir les dispositions d’ordre public qai en ont r£gl£ l’obtention, soit 
prijudiee envers le trisor royal, paisqae sa dAlirrance est sobordonnee an 
paiement d'ane subvention fiscale;— Qa'ainsi, sons Tan comme sous Tan* 
*re rapport, un fait semblable ne peat 6tre compris, auz termes de l*arti' 
cle 16a da Code p£n., dans les dispositions exceptionnelles de Part. 161 
da m6me Code; — Sar le second moyen, fonde sar ce qae Pacte d£clar6 
faax n'aurait pas les caractferes extArieurs d’au titre dont il a nr ait pu fitre 
faft usage:— Attenda qae le jury a dAclarA cet acte un diplftme de docteur 
en midecine; que, par suite, la Goar d’assises Ini a appliquA la qualificatioo 
qai rAsnltait de la loi, decision en fait et en droit que ne saurait infirmer 
devant la Goar I’allAgation de circonstances dont il ne lui appartient pas 
d*appricier le merite;—Sur le troisteme et dernier moyen, pris de ce qu*an 
faux n’est punissable qa’autant qa’il en a 6t6 fait usage : — Attendu qaele 
concours de la falsification mat&ielle et de l’intention de fraude suffit poor 
constituer le faux; qu’il n’est pas nAcessaire que cette falsification ait £t6 
suivie de l’usage de la piAce fausse, puisque l’osage est un fait principal 
formant un crime distinct, et qui rend celui qui en a 6te reconnu coupable 
passible d’nne peine spgciale : — Rejette le pounroi* 

— Du 5 sept. i833. — <Cour de casa. —M. Rocher, rapp. 
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DES 

MATIERES CONTENUES DANS CE VOLUME. 


A 

Abbogatioxi ob lois. — V. Diffa - 
vmation . a8. 

Absolution. — L’accuse qui cst de¬ 
clare coupable d’avoir donne la mort, 
id a is Lnvolontairement , doit £tre ab- 
sous, si aucune question subsidiaire 
relative k la maladresse n’a et6 po- 
aee. 9. — II ne r^sulte pas de nulli¬ 
ty de ce que le miuist6re public n’a 
pas £t6 entendu avaot le prononce 
de l’absolution, s’il n’est pas etabli 
qu’il a 6t$ emp&ch£ de prendre la 
parolewp. — V. Acquirement. 

Abus db blahc-sbihg. — Definition 
et caract&re de ce deiit. 65. — L’a- 
bus de blanc-seingconstituele crime 
de faux, lorsque le blanc-seing n’a 
pas ete con fie k celui qui en a abuse. 
ib — Quelles sont les circonstances 
constitutives del’abus de blanc-seiog. 
66. — II est necessaire que l’acte 
frauduleux soit de nature k compro- 
mettre la personne ou la fortune du 
signataire. 67. — Y a-t-il deiit, si 
celui auquel le blanc-seing est con- 
116, le remplit d’un certificat de 
bonnes vie et moeurs f ib. —Est-il ne¬ 
cessaire, poor rexistence du deiit 
d’abus, que l’auteur de l'inscription 
en ait fait usage ? ib. — S’il en a ete 
fait usage k plusieurs reprises, de 

v. 


quel moment court la prescription ? 
68.—La preuve testimouiale est-elle 
inadmissible pour etablir le deiit, si 
l’obligation iuscrite au-dessus de la 
signature cst superieure a i5o f. ? ib. 

Abus db confiance. — Definition 
et caractfcres de ce deiit. 97.—II n’y 
a deiit susceptible d’une poursuite 
correctionneile, qu’aprfes que celui 
4 qui des deniers ou effets ont ete 
confies a ete mis en demeure de les 
restituer. 98. — II n’y a pas deiit 
lorsque le detournement n’a pas ete 
commis au prejudice du proprietaire, 
detenteur ou possesseur de la chose 
detournee. 99. — Dans quels cas il 
pent y avoir abus de confiance dans 
le coutrat de louage. ib. — Dans le 
contrat de dep6t. ioo. — Le refus 
d’un garde national dc rendre son 
arme apres la dissolution, constitue- 
t-il la violation de dep6t? 101.— 
Peut-on admettre la preuve testimo- 
niale si le dep6t est de plus de 
i5o fr. f 101. — S’il y a commence¬ 
ment de preuve par ecrit, et que le 
dep6t est nie, y a-t-il question pr6- 
judicielle k faire juger par les tnbu- 
naux civils? ib. — Dans quels eas 
il peut y avoir abus de confiance pu- 
nissable commis par un mandataireF 
10a. —GaracUres de l’abus commis 
dans le louage d’ouvrage et d’indus- 
tjie. io3. — Comment doit se prou- 

24 


Digitized by Google 




( ^70 ) 


vcr la remise de I'onvrage. io3. — 
De Tabus de confiance commis par 
un doniestique, homme dc service 
k gages et contmifs 

Accusation. — Revue de la juris¬ 
prudence sur la procedure devant 
la chambred'accusation. 5.—Ragles 
d’apres lesqnelles celle procedure 
doit £tre r^digee. ib. — Toute accu¬ 
sation dirig£c contre uu in conn u est 
(rappee de null^te. 6# — De quelle 
nature doivent £tre les indices de 
culpability qui fondent le renvoi de- 
vaift les assises ? 8. — V. Atrtt de 
renvoi • 5a ; Chambre d'accusation , 
Defense. 6. 

Accost DR MOINS DR l6 AR 8 . - 

L'art. 66 du G. P. lelatif aux accu¬ 
ses de moins de 16 ans, qui sont ac- 
quittes pour avoir agi sans discerne- 
ment, n'a etabli que le maximum de 
\la detention k laqucllc ils peuveot 
nyanmoins fitre condamnes; ainsi, 
cette detention peut filre tixee a 
moins d’une aunde. 56. —Y .Age dcs 
prdvenus ou accuses. 

A'cquittrmknt. —Distinction entre 
Tacquittemebt et Tabsolution. 129. 
— Quel est le sens legal du mot cou- 
pable? ib. —Dans quels cas Tor- 
donnance d'acquittemeot doit fctre 
prononcee. i3o. — Effets des ordon- 
nances d'acquittemetit et d'absoln- 
tion. i3i. — L'aCcusy absous doit-il 
£tre mis en liberty ? i3a. — Si l'or- 
donuance d'acqnittcinent a yty illy- 
galement rendue, peut-elle 6tre atta- 
u6e aulrement que dans Tintyr^t 
e la loi. ib. — L*accus6 peut-il fttre 
detenu malgry Tordonnance qui or- 
fldtifte sa raise en liberty ? i53. — 
Effets divers de Tacquittement et de 
Tabsolution k Pegard des frais. ib. 
—A l’ygard des domraages-intyrfits. 
ib. — Regies sur Taction de la partie 
civile et les reparations civiles. i34- 

Acts d'accusation. —Caraclfcre de 
cet acte et regies qui doivent presi- 
der k sa rydaction. 33. — Quel est le 
magistrat qui doit le signer? 34. — 
Enonciations ytrangyres k Tacte 
d*accusation. 35.—Causes de nullity 
‘de cet acte. 35. — Peut-on Tatta- 
quer s'il renferme des faits inexacts 
et qui ne rysultent pas de TarrSt de 
‘renvoi ? 56. — Est-il nycessaire de 
dresser un acte d'accusation en ma¬ 
ture de presse ? 37. — Observations 


sur la publicity donnye auiactes 
d'accusation avant le jugement.3;. 
— L'accusation de pillage k mainar- 
#mee, en bunion * de malfaiteurs, 
dans des maisons habiteek,comprend 
le Fait d'avoir piliy des objeU mobi- 
iiers, en ryunion ou bande et h force 
onverte. En consyquence, le procu¬ 
re or gynyral, en enonqant dans 
Tacte d'accusation ce dernier fait, 
non menlionny dans l'arrfetde ren¬ 
voi, n'a pas changy la nature de Tac- 
cusation. io5. — Mats il y a substi¬ 
tution d'une accusation k une autre, 
et par suite l'acte d’accusation doit 
fitre declare nul, lorsque le fait de 
provocation k la guerre civile, ea 
excitant les citoyens k s’armerles 
uos contre les antres, est remplac* 
dans cet acte par l'accusation d’tff- 
tentaty ayant pour but d'exciterles 
citoyens a la guerre civile, en les 
portant k s'armer les uns contre les 
autres. io5. ib. —Y. Cassation. 45; 
Accusation. 

Actks dk l’*tat civil. —Lespei- 
nes de Tart. 346 du G. P. sont ap* 
plicables an pt>re qui s'est presente 
devant l’officier de l'ytat civil pour 
declarer la naissance de Penfant, 
mais qui a laissy cette declaration 
mcomplyte par le dyfaut de produc¬ 
tion dans les trois jours des pieces 
necessaires. 291. 

Action civile. — Conditions aui* 
quclles est soumis I'exercice dc Tac¬ 
tion civile. 161. — A que lies person- 
des appartient le droit de rendre 
plainte. ib. — Dans quels cas Tac¬ 
tion civile peut £tre portyafdevaat 
la juridictiou criminelle. *62.-1** 
partie civile peut suivre son action 
syparyraent devant la juridiction ci¬ 
vile. 164. —Dans ce cas, >on doit sup- 
seoir, si Taction publique est enga* 
gee. -ib. — Lorsqu'une des deux jo* 
ridictions a yty saisie, la partie est 
non recevable k porter son action 
devant 1'autre. i65. — Cette r£gle 
est-elle applicable, lorsque, sot la 
plainte de fa partie, une ordonnance 
de non-lieu est intervenue ? ib* 
Quelle influence doit exercersurle 
jugement de" Taction civile la deci¬ 
sion rendue sur Taction publique ? 
166. — Les tribunaux civils sont-ib 
lies par les jugemens rendu* en m* 
tiyre crinameue ? ib. — Lorsqn’il J 
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at fcn jugement an criminel, quelle 
Cat la prescription applicable & Tac¬ 
tion civile ? 167.—Le fait d’une con¬ 
currence illicite donne-t-il b ceux 
qu’elle ldfce un interfit suffisant pour 
litre ad mis & exercer Taction civile 
en rdparation? *68. — V. Action pu - 
bliquc. 198. 

Action publique.— Ob jet de cetle 
action. 195.—Regies auxquelles elle 
est souniise dans son exercice. 193, 
ipi. — Cette action est inddpen- 
dante dans les mains du miniature 
public. 194*—Ainsi, une Codr d*as- 
sises ne peut se refuser b faite droit 
A des requisitions teddantes a raet- 
tre sous la main de la justice un 
ccrit produit durant les ddbats et 
qui renfermc un ddlit. 195. — Li mi¬ 
tes de Taction pnblique; cas oti les 
Cours ordonbent des poursuites d*of- 
fice; droit de citation directe devant 
le tribunal correctionnel, etc. ib. 

— Si le plaignant se constitue par- 
tie civile, le ministdre public est-il 
tenu de poursuivre P 196. — Quid, si 
1c provenu a la quality d'officier de 
police judiciaire P 197. — Le minia¬ 
ture public peut poursuivre d’office 
les simples contraventions. 197. — 
Cas oil Taction publique est subor- 
donnde b la plainte de la partie Id- 
sde. 197; oil cette action est suspen- 
due jusqu’au jogement de Taction 

- civile. 198. — Le ministdre public , 
dans le cas oil son action ne peut 
fitre exerede que sur la plainte ae la 
partie Idsde, peut-il appeler cTun ju- 
ement rendu sur cette plainte et 
ont cette partie n’appelle pas? ib . 

— La nullitd de la plainte est-elle un 
obstacle b Taction publique ? 198. 

— Au cas de suppression d’ejat et 
quand la partie Idsde garde le si¬ 
lence, le ministdre public peut-il 
a girt 199.— Lorsquele fait denoned 
ne constitue qu*une tentative de 
suppression d'etat, peut-il dtre pour- 
suivi avant le jugement de la ques¬ 
tion d’dtatP aoo.—Les poursuites cri* 
minelles nc peuvent fit re commen- 
cees b raison Tun ddlit, toutes les 
fois que ce debt suppose Texistence 
d*un contrat civil. aoi. — Modes 
d’extinctkm de Taction publique. 
ib 

AdultIes. — Caractere de Tadul* 
tdre et motifs qui ont portd le ldgjs- 


latcur A Tdriger en ddlit. Kel* 

trictions apportdes a la poursuite. 
a 58 . — Si dans sa plainte le mari n*a 
ddsignd que la femme, le ministdre 
public peut-il poursuivre d’office le 
complice P a 58 . — Le mari peu^-H 
arrfiterles effets de la plainte en s*en 
desist ant P a 58 . — Le desi/teiitent 
peut rfisulter de faits de reconcilia¬ 
tion postdrieurs b la plainte. 359. — 
Si aprds un jugement parddfautao- 
quel la femme a acquiescd, et dont 
son complice a seul formd appel, le 
mari pardonne b sa femme, cd ddsis- 
tement doit-il profiter au complice? 
a 6 o.—'Le mari n’est point investi de 
Taction publique, il n’est que partie 
plaignante. a 6 i. — CorollaireS de te. 
principe. 391. — Le mari peut-il 
former appel, quand le ministdre 
pnblic acquiesce au jugemeftt P a6a. 

— Fins de non-recevoir que lafemtne 
peut opposerd Taction du mari. a 63 . 

— I4; ministdre public peut-il pour¬ 
suivre d’office quand le mari a con- 
nivd d Tadultdre P a 64 * — La pour- 
suite est-elle eteiote parte ddcfds du 
mari ? a6|. — Quclles sOnt les preu- 
ves qu’il est permis d*administrer 
pour constater ce ddlit P f a 65 . — 
Quand v a-t-il flagrant ddlit d’adol- 
tdre ? a 65 , a66* — La femme pent- 
elle, aprds avoir formd une plainte 
contre son mari, en arrdter lea effets 
en s’en ddsistant? 267. —Le mari 
peut-il opposer b sa lerome Tadul-* 
tdre de cefle-ci P 367. — Quelles sorit 
les condamnations que peut motiver 
Tadultdre P 367. — Les tribunaux 
peuvent-ils exiger du complice des 
dommages-intdrfits envers le mari P 
367. 

AmiMXTioN. — V. ProcSs-verbal. 

> 9 - 

Acs dbs pmevenus 00 accuses. — 
Fixation de Tdge ou Thomme de- 
vient respottsable de ses actions. 3 a 1. 

— Prdsomption favorable dtablie en 
faveur des prevenus de moins de 16 
ans, 3 aa. — Dans quels cas doivent- 
ils fitre traduits devant le tribunal 
correctionnel ou devant la Gour 
d’assises. 3 a 3 . — La question de dis- 
cernement doit dtre posee dans tons 
les cas. 3 a 4 . — Si Taccusd ne peut 
produire son acte de naissance,s*en- 
suit-il qu'il doive perdre le bdndfice 
de la loi P 3 a 4 * — Peines modifides 
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applicables A ces prevenus. 3 a 5 . — 
La detention 3 laqueDe un accns^ 
dc uioios de 16 ans pcut dtre con* 
damn<j, lorsqu'il est acquitte pour 
avoir agi sans discerdement, peut- 
die £tre moindre i'une annee? ib, 

— Cette detention n'est point une 
peine i consequences de ce principe. 
3 a 6 . — Le mineur qui a commis un 
crime, et qui a ete renvoye devant 
les tribunaux correctionnels a rai¬ 
son de son Age, est passible de l'ag- 
gravation de peine portae con tie la 
r^cidive, s’il sc rena coupabie d'un . 
nouveau crime, ib, — L'art. 66 du 
C. P. est'il applicable aux matieres 
specialcs ? 327. — Le prevenu de¬ 
clare coupabie, mais acquitte pour 
avoir agi sans discer nement', doit-il 
<ltre neanmoins condamne aux frais 
de la procedure ? ib, — L’accuse dc 
moins de 16 ans peut-il £tre con¬ 
damne a des dommages-interOts 
sans l’assistance de son tuteur ? 3 a 8 . 

Agbht de changb. — Les peines 
cjablies par Part. 4 de Parrfite du 27 
prairial an 10, contre toutes person- 
nes qui s'immiscent iliegalemcnt 
dans les functions des agens de chan¬ 
ge, sont-elles applicable* au commis 
d’une mais on de commerce, qui ne- 
gocie des effets apparteoant A son pa¬ 
tron ? 43 et 144. 

Aligrbmknt. — V. Vpirio, 

Amende. — Lorsqu’unc loi penale 
prononce une amende sans en de¬ 
terminer la quotite, il y a lieu de 
n’appliquer qu’une amende de po- 
lice. 3 i 1. 

Ahristik. — Le droit d’amnisiie 
rentre dans les pouvoirs extraordi- 
naires dont est revgtu un comman¬ 
dant militairo cn cas d'etat de siege. 
a 85 . — Une proclamation du com¬ 
mandant militaire dans une contree 
en etat de siege , par laquelle grAce 
et onbli sont pro mis aux babitans 
qui, ayant pris part A la rebellion, 
rentreront dans leurs foyers, consti- 
toe une veritable amnistie valable 
pour les tribunaux. ib, 

Anihagx fAbocbs bt ualfaisans. 

— Les chiens doivent £tre ranges 
dans la classe des animaux l'eroces 
e/t malfaisaus, toutes les fois que par 
suite de leur nature!, ou du vice de 
leur education, ilspeuventfaire cou- 
rir des dangers sort aux personae*, 


suit aux animaux ou bestiaox d’an- 
trui. 247.—Sont passibles de la peine 
port 6 e par Part. 479, n° 2, do C. P., 
ceux qui ont occaaione la mort on 
la blessore d’animaux apparteoant a 
autrui par l'effet de la divagation dc 
leurs chiens, alors m£me qu'ils ne 
les ont pas excites, et qu'ils ont ete 
dans l'impossibilite de les retenir. 
247. — Resume de la jurisprudence 
sur celte mature, ib, 

Appbl. — L'appel du ministere 
public pres la Cour qui doit en con* 
naitre peut £tre iuterjete A Paudien* 
ce inline sur le barreau, pourvn que 
le prevenu soit present. 217.^- S’il 
fait defaut, l'appel est inadmissible. 
ib, —/ Le prevenu coodamnA par 
defaut cn mature correctionnelle, 
et auquel le jugement a ete signifc, 
peut se pourvoir par appel, sans foe 
astreint A prendre d'abord lavoie 
de l'opposition : les de}ais de rap¬ 
pel commencent alors A conriran 
jour de la signification, et non de ce- 
Ini de l'expiration du delai accorde 
pour y former opposition. 226./-* 
Observations sur cette question. 217 

— Les parties peuvent interjeter ap¬ 
pel d’un jugement de simple police, 
soit par declaration faite an grefle 
du tribunal qui a rendu le jugement, 
soit par exploit signifie au niinistfo 
public, et contenaut citation detail! 
1c tribunal qui doit y statner. afy*'* 

— Lorsque, sur l'appel d'un jug** 
meat correctionnel, l'annulation de 
ce jugement est prononedepour ao- 
tres causes quo l'incompetence i rai¬ 
son du debt ou de la residence dc 
prevenu, les juges d'appel doiteni 

retenir Paffaire et statner sur le food. 

34 1. V— V. Action publique. i$J 
Mandats do dtpdt, 149. I 

AbbAt dk bkrvoi.— Les vices® I 
la procedure anterieure a 1'arret® 
renvoi soot couverts par le defau* d- 
pourvoi contre cet arrdt. 5 a* ” 
V. Cassation, 45 ; Pourvoi . t 84 * 

AbbAt prApabatoibb. — V. W 
voi. i 5 i. 

Articulation db baits. —V.6«‘ 
tion, 206. 

Attentat. — La tentative d’attes 
tat legftlement constate, 
tat execute sont passibles « 
m&me peine. 88. — Lorsqa’#® * 
vidu est renvoye de vent la Coor® 
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siscs sons l'accusation d'avoir com- 
mis an attentat contre le gouvernci- 
ment, lcs questions dc l'execution et 
de la tentative dc cet attentat sont 
comprises dans cette accusation, et 
penvent r£guliferement fetre poseeS. 
171. 

Attbntat a la fubbub.— L’atteft- 
tat k la pudeur commis sans violence 
sur une fille de moins de ooze ans, 
avant le i er juin i 83 a, n'est passible 
d’ancune peine, la loi du 28 avril 
qui a incrimin6 ce fait, n’6tant de ve¬ 
nue executoire qu'a cette 6poqne. 18, 

Audience. — V. Compte-rendu 
des audiences. 

Autos it* municipals. — Lorsque 
l*autorit 6 municipale statue sur aes 
objets de police confi 6 s k sa vigilance 
et sur lesquels lcs lois ont speciale- 
ment dispose, elle n'a que le droit 
de publier de nouvedu ces lois on de 
rappelerles citoyens k leur observa¬ 
tion ; mais elle ne peut en reslrein- 
drd ni en 6 tendre les dispositions. 
59.—Ainsi an uiairc ne peut defen- 
dre, parun arr£te, de deposer des 
mat^riaux dans lcs rues, sans en 
avoir obtenu l'antorisation. < 6 * — 
L*arr£te d'un raaire qui ne concerne 
qu'un seul individu, et pour un fait 
particulier, ne peut Gtre rang 6 dans 
la classe des rGglemcns de police, 
que le n° i 5 dc Part. 47 * du C. P. 
sanctionne de scs peines. 86 . — Un 
maire commet un cxc&s de pouvoir 
cn defendant par un r^glcment an 
sacristain d’une eglise de fairc des 
quotes chez les habitans. it, — Le 
reglement dc police qui, par mesurc 
de sftrete publique, defend a tons 
individus autres que ^entrepreneur, 
de fairc l'ouverture de la vidange des 
fosses d’aisance, estobligatoire pour 
les tribunaux. 544 * —V. Logeurs , 
Sages-femmes, Poids et mcsurcs . 343 ; 
Tribunal de police . a 5 . 

Avouris. — Dans les instances cor- 
rectionnellcs, le ministfere des avoids 
est pureuient focultatif, et les par¬ 
ties ont toute liberte de s’en servir 
ou ne pas s'en servir. 127. — Les 
droits et honoraircs d'un avou6 ne 
doivent point fetre mis k la charge 
d'unc administration publique qui 
succombe dans une instance pour 
faits de fraude en matiere de con- 
tributions indirectes. ib. 
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Bar dbs. — V. Begat de merchandi¬ 
ses. 92; Rebellion. 

Banqubroote fbauduleusb. — Dans 
une accusation de banqueroute 
fraudulcuse, les questions poshes au 
jury doivent, k peine de nullity, 
comprendre les faits constitutes de 
la fraude mentionnie dans Panr^rde 
renvoi et dans Pacte d'accusation. 
342 . 

Blarc-sbiitb. — V. Abut de bltmc • 
sting. 

Boulaitcbb. —V. Contravention de 
police. 49. 

Bats db clOtuhks.—L e fait d’avoir 
jete des pierres contre une maison 
et d'avoir brise les vitres d'une fe- 
nfctre constitne le d£lit de briA Ae 
cldtttrc, pr£vu par Part. 4 ^9dn G. P. 
L'art. 475, n° 8, ne s'applique qu*au 
jet de pierres ou corps durs qui n’ont 
ni bris6 ni endommag6 les maisons 
ou clOtures. 87. — Le mot cldtures 
comprend aussi bten les ouvrages 
qui ont £t6 faits pour empGcner 
qu*on ne s'introduise dans les mai¬ 
sons, et consOqueniment les fenilret, 
que lcs ouvrages dOlimitatifs des he¬ 
ritages ruraux. ib. 

Cassation. — En matifere dc deiits 
de la presse, la Cour de cassation 
peut-elle annuler un arrftt de la 
chambrc d’accusation qni declare 
n*y avoir lieu & suivre, lorsque le de* 
lit ressort Ovidcmment de I'arrftt in- 
criming? 38 . — L'accuse qui n'a pas 
reclame, soit lore de son interroga- 
toirepar le president des assises, suit 
devant la Gour d’assises elle-mOme, 
contre le defaut de notification* de 
ParrOt de renvoi et de Pacte d’accu¬ 
sation, peut-il fairc de cette omission 
un moyCn dc cassation apr£s sa con- 
damnation ? 43 . — L'accuse peut 
se pourvoir contre ParrOt de renvoi 
apr&s l'arrfit definitif; mais ce pour- 
voi doit Otre distinct et separg de 
celui forme contre 1’arrOt de con- 
damnation. 5 a.—Ce pourvoi peut-il 
alors porter sur les trois tndyens de 
nullitg enamels dans Part. 299? ib. 
— Les prevenus de dglits, renvoygs 
devant les Gours d’assises, doivent 
declarer leur recours en cassation 
contre l’arr&t de renvoi, dsns les 
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troif jours de la notification qui leur 
en est faite. 53 . — On ne pent pro¬ 
poser devant h Gour de cassation la 
aollitfi d'unesignification d'un juge- 
mentcontre lequel le demandeur en 
cassation a form* opposition » sans 
argner de cette nullity. a 4 o, — Le 
jugement'qui pro nonce une peine du 
Code pdnal abrog£e par une loi pos- 
tdrieuxe, ne doit fitre annuli qu’en 
ce qui concerne cette disposition. 
538 . — V* Cour (tassisss . 89; Pour- 
voi. 

CiAtfsas »' accusation. — Rfegles 
sur la procedure qui est some de- 
Tant cette chambre .5 et 6.—Elle ne 

K ot prononcer aucunes peines k 
gard des dibts conteoos dans les 
mimoires qui sont produits devant 
elie.fi.—Dans quels cas elle peat or- 
doqner des informations nou voiles ou 
des poqrsqites d’office, 7.— Limites 
de la competence de ia chambre 
d'accusation. « 4 . — Peut-elle appri- 
ckr les faits d'excuse?8.—Mo tils de 
remplacer la chambre d’accuaation 
par le jury d'accusation. 9,— La 
chambre a’accusation qui a pro- 
nonce le renvoi d'une affaire devant 
la Cour d'assises. en maintenant les 
•aisies faites dans le coups de Tins- 
traction, n'est plus compitente pour 
•tatner par l'arrfit postirieur sur la 
main-levde de cessaisies. 95.— Elle 
est investie du droit de reformer 
les ordonnances de la chambre du 
conseil, quel que soit le dilai qpi 
•'eat ecoule depuis qu'elles out eti 
rendues, pour insuffisance dela qua¬ 
lification des delits. a 5 o.— V. Accu¬ 
sation, Cassation. 36 j Ddlits dp ia 
presse. 206. 

< Cn ass*® — L’irrdgularite d'un pro- 
cea-verbal en matiCre de delits de 
chasse, ne fait pas obstacle a Tap- 
plication de la peine, si le dilit est 
d’ailleur constate, soit par terooins, 
soit par Taveu du prevenu. 180. — 
Le droit de chasser sans permis de 
port d*armes n'appartient-il qu'aux 
propriitaires de pares ou terrains 
clos attenant a des maisons d’habi- 
tation r ib. — Les proprietaires de 
terrains clos de haies, qui ne soqt 
pas des d6pendances attenant k des 
maisons d’habitation, ne peuvent-ils 
y chasser sans permis dc part d’ar- 
mes? «8i. 
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Ga smi a public.— Le prevenu il’ap 
delit d e deterioration d'un chemin 
public, commis avant la promulga¬ 
tion du ncuveau Code penal, doit 
etre renvoye devant lc tribunal de 
police, et puni d'une peine de sim¬ 
ple police, con form erne nt k l’arti- 
cle 479, n° 11, du G. P. 64. 

Gaoss jocis. — V. Declaration du 
jury . 292. 

Giacosstahcks ATTiSO artis. — La 
declaration affirmative du jury sur 
les circonstances attenuates» n’o- 
blige la Cour d'assises k prononcer 
une attenuation de peine qu’autant 
que le fait declare constant est de 
nature k entrainer des peines afflic- 
tives ou infamantes. 3 o.— Neao* 
moins, et dans le cas ohlefait,de« 
pouilie de ses circonstances aggra¬ 
vates, n'est passible que d’uae 
peine correctionnellc, la Coor d’as* 
rises pent s'approprier cette decla¬ 
ration, en admettant elle-mdme 
Te listen ce des circonstances atte* 
nuantes , et son arrfit qui attenue la 
peine est suffisamment motive, s'il 
rappelle la r£ponse du jury, ib .—Le 
proems-verbal des ddbats doit cons- 
tater t a peine de nullity, que le pre¬ 
sident a doone au jury l'avertisse- 
ment present par Tart. 54 1 du G. 
d’inst. cr., relatif aux circonstances 
attenuates. 11 ne suffit pas que cet 
ayertissement ait porte sur Tart. 34 >» 
relatifau mode de deliberation des 
jures sur les mfcmea circonstances. 
Gcs deux formalites ont un objet 
different et pe peuyent se supplier. 
3 a. — Le deuxieme parapraphede 
1 'art. 483 dq C. P., aui tend Tap- 
plication de Tart. 4&3 am simples 
contraventions , est applicable & 
toutes les contraventions, qu'il y sit 
ou non recidive , et eqcore bien que 
le premier paragrapbe du m&ne ar¬ 
ticle ait pour objet de definir les cas 
de rdcidive, 48 . — L'avertissement 
donn& par je president des assises 
aqx jures, en execution de Tart. 347 
du C. d'inst. cr., et relatif au mode 
d'apr&s lequel ijs dpivent constater 
leur majority, ne dispense pas ce 
magistrat de Tavertissement prescrit 
par Tart. 34 a, relatif k la declaration 
des circonstances attenuates. 61. 
t— En consequence , si le proefes- 
verbal constate Ts’ccomplissemeqt 
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d# la. premiere de ces formalites, 
mais ne constate pas celui de la 
<feuxi&me, il y a nullitt. ib. — Les 
conseils de guerre peuvent-ils faire 
application de Tart. 460 du Gw P. 
aux crimes et d£lits militaires, lors- 
qu’ils reconnaissent l'existeucc de 
circonstances attenuantes f 71 et 74. 
— Dans le cas de poursuite pour 
cjrime, le jury peut r£giilicreuient 
d^claip Pexistence de circonstances 
attenuantes en faveur de Paccus6, 
ajors m&me qu’il rtsultc de ses rt- 
pooses que le fait n'est passible que 
d'une peine correctionnelle. 93. — 
Mais la Cour d’assises n’est pas li£e 
par cette declaration, et elle peut 
appr£cier elle-m&me les circonstan- 
qes de la cause et prononcer contre 
l'accuse la peine qu’elle juge conve- 
nable. 94*—Ledeuxiemeparagraphe 
de Part ..483 du C. P., qui etend Par¬ 
ticle 463 aux simples contraventions, 
eat applicable 4 toutes les contra¬ 
ventions, qu’il y aitou non r£cidivc, 
et encore oien que le premier para- 
graphe du m£me article s’applique 
sp^cialement 4 la r£cidive. a|8. — 
L’art. 463 du C.P., qui pennet de 
moderer la peine lorsqu’il exists des 
circonstances attenuantes, n’est pas 
applicable aux simples delits pr£vqs 
par des lois sptciales, et nolamment 
paries lois ae la presse, ao 3 .,—Mais. 
cet article est applicable aux crimes 
pr£vus par des lois sp£ciales et qui 
sont de la competence de la Cour 
d’assises, tels que lecrime d’emban- 
chage. ib. — La declaration des 
circonstances attenuantes ne modi- 
fie nullement la nature du fait, alors 
tnfime qu’elle eutratne unc peine 
purement correctionnelle : le fait 
declare conserve son caractere de 
crime. 279.—Lorsque la declaration 
des jur£s, devenpc irrefragable par 
la lecture qui en a ete faite 4 l’ac- 
cus£, ne fait aucune mention des 
circonstances attenuantes, il y a 
presomption legale qu’ils n’en ont 
point reconnu Pexistence. 363 .—En 
consequence, la Cour d’assises ne 
eut les renvoyer dans la chambre 
e leers deliberations, sur Pall£ga- 
tion qu’ils ont oublie de deliberer 
sur ces circonstances. ib. —V. Com 
fficiti. 17; Pourvoi. 2a?. 

Citation. — Il ne suffit pas que la 


citation en matierc de pressc indique 
la nature du delit qui fait Pobjet de 
la prevention, et cite les articles de 
la loi penalc qui s’y appliquent; i| 
est necessaire qu’elle articule les 
faits qui font la base du delit. 206. 

Citation dibbctk. —V. Action pu- 
btique . 197. 

GlOto&ks. — V. Brit do clotures. 

87. 

Coalition. — Le fait des commis- 
sionnaires de roulage de former en* 
tre eux une association ponrle trans- . 
port des marebandises, dans le but 
d'exclure de cette entreprise toute 
personae qui ne fait pas partie de 
{’association, constitue-t-il le delit 
prevuetpunipar Part. 419 duC. P.P 
2)5, 3 o 3 . 

COMMISSIONN AlRBS OB BODLAGB. — 

V. Coalition. 21 5 , 3 o 3 . 

Commutation..—V. Grace . 118. 

Compktbncb. — La connaissance ct 
la repression des contraventions 
comniises sur les chemins de hallage 
appartiennent cxclusivement aux 
conseils de prefecture. 5 o.— V. 7 W- 
bunaux correctionnels. 83 , 239; Mi/i- 
1 aires 1 Delit commit par voie de pu¬ 
blication, Compte-renduy Tribunaux , 
de police. 

Complicity. — Les circonstances. 
attenuantes d£clarecs en faveur de 
Pauteur principal d’un crime, ne, 
doiveut pas profiler 4 sun complice, 
a Pcgard duquel la m£me declara¬ 
tion n’a pas ete faite ; ainsi la peine 
applicable a ce dernier est celle por* 
tee par la loi contre Pauleur princi¬ 
pal, et uon celle que les motifs d’at- 
t£nuation declares par le jury lui ont 
fait appliquer. 17^— 11 ne sufilt pas 
qiPun accuse soit declare coupable_ 
coiume complice; il est necessaire 
que les circonstances constitutive 
de In complicite legate soient con- 
statees p.ar U declaration du jury. 
> 9 - 

Complot, — Le prinetpe. dn droit 
des gens, d’apres It quel un navire 
etranger (allie ou ncplre) est consi- 
der£ com me la continuation du ter- 
ritoire de la natio.n 4 laquelle il ap- 
partient, et jouit en consequence, 
com me le territoire lui-mdme, du 
privilege d’inviolabilite, cessc dc 
prot£ger le navire qui, au mepris de 
l’alliancc ou dc la ncutralite, 'vient 
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commetlre de§ acles d'hostilite sur qui fixe a six mois le maximum de 
le territoire franpais. 184.—En con- la dur6e de la eontrainte par corps, 
sequence, lorsquc ce navi re, nolise pour lc paiement des amendes et 
pour servir d'instrument k on com- restitution* prononcdes contre let 
plot contre la sftrete de l'Etat, est fraudeurs de tabac, a-t-il ktk abroad 
venu ddbarqner sur la plage fran- par la loi du 17 avril i 83 a, sur la 
^aise une partie dcs auteurs de ce eontrainte par corps? 1 4 -.— Obser- 
complot eten porteencoreune autre vations sur cette question. i 5 .— 
partie k son bord, la saisie qui en est Motifs du titre 5 de la loi du 17 anil 
. faite est rdgulidre. ib, — V. Attentat i 83 a, sur la eontrainte par corps en 
et Rebellion • mature criminelle, correctiounelle 

Comptb-rbndu DBS AODiBNCBS.— et de police. a 3 .— Le ddtenu, eu 
L’art. 16 de la loi du a 5 mars 182a, cas d'insolvabilit6 con statue, peut-il 

3 ui attribue aux tribunaux le droit obtenir sa liberty, sur la demande 
e rdprimer eux-mftmes Pin fidelity du receTeur de Penreeistremeot, 
et la mauvaise foi dans le compte- avant l'expiration du d&ai fix£ par 
rendu dcleurs audiences, n'a pas did Part. 35 de la loi du 17 avril i 83 a! 
abrog6 par les art. 690170 de la Char- ib. — Faut-il comprendre les frais 
te. 160. — Le xninistdre public pent d’exdcution du jugement dans la 
poursuivre d'office et jBans autorisa- somxne de ceux qui doivent fixer la 
tion de la Gour d’assises, Tinfiddlitd dur£e de la detention f 24. — Les 
et la mauvaise foi commises dans le dispositions de Tart. 35 de la mfeme 
compte-rendu des audiences de cette loi, relatives aux condamnes insol- 
Gour. i 5 i. — La defense de rendre vables, sont-elles applicables k ceox 
compte des d£bats judiciaires doit qui out 6te incarcdrds k la requite 
€tre limitge aux comptes des d£bats des particulars? a 5 . — V. Frais, 
de la Gour ou du tribunal dont les au* Contraventions db polici. — Le 
diencesont 6t6 reproduces par le jour- fait d’exposer en vente des pains qui 
naliste avec infid£lit6 et mauvaise n'ont p^is le poidg legal, est-il passi- 
foi. 349 * — L'interdiction est-elle ble de la peine portae par I'art.479* 
limit£e aux debate? 35 a. — V. D 6 - n° 6 du C. P., ou ne constitue-t-il 
tits de presse, ia6; Cour d*assises, que la contravention pr6vue pir 
Confiscation specials. — La con-, Part. 491, n° i 5 ? 49 * — Y.jCircoiu- 
fiscation sp£ciale ne peut 6tre re- tances attenuantes . 
mise par application de Part. 463 du Gontrbfa^n. — Les auteurs sont- 
C. P. 3 i. ils tenus, indgpendamraent du d6- 

Connbxit^.— Le moyen tire de la p6t de deux exemplaires de lean 
violation des r&gles £tablies sur la ouvrages present par les art. 46 du 
connexite. des poursuites criminelles d£cret du 5 fevrier 1810 et i 4 delt 
ne peut donner ouverture k cassation loidu ax octobre 1814* de diposer 
contre les arrets de renvoi. a 5 o. directement deux autres exemplai- 

C0NSBIL8 db gobrbb. — Peuvent-ils res & la biblioth&que royale, pour 
faire l’application de Part. 463 du la conservation de leur droit de pro* 
4 C. P. lorsqu'ils reconnaissent l'exis- pri£t6 ? 107. — L'auteur qui n'a pas 
f tence des circons tances attenuantes? rempli cette formality doit-il etre 
71.— Les conseils de guerre sont declare non-recevable dans labour* 
competens pour connaitre des deiits suite du delit de contrefa^on f tb, 
militaires qui sont imputes k un mi- Contributions indirbctbs. — En 
litaire qui se trouve decho, par suite matiere de contributions indirectes, 
d'une condamnation anterieure, du l'assignation doit-elle fitre donn6e 
droit de servir dans les armees? 117. dans la huitaine de la date du pro* 
— V. Militaires, ces-verbal, k peine de nullite f i 34 * 

Consignation fr^alablb des frais. — La signification faite k la requite 
— V. Partie civile, 1 58 . de l'administration des contributions 

Constructions. —V. Vovrie, indirectes, d'un jugement portant 

Contraintb far corfs. — L’arti condamnation pour detention de 
pie aa 5 de la loi du a8 avril 1816, poudres de guerre, est-elle ratable? 




377 ) 


4 o. — Le pr^tena de detention il- 
licite de poudre de guerre est-il 
foudi k opposer k Paction du minis- 
tire public la transaction qu'il a 
faite avec la rigie, k raison de cette 
contravention P 242, — Lorsqu’un 
brasseur a diclari conserver en en¬ 
trepot un certain nombre de futail- 
les contenant une quantity de biere 
dont il a signi la prise en charge, et 
qu'& la suite d’une verification on 
trouve dans quelques-unes de ces 
futaillcs de l’eau pour de la biire, 
il y a de sa part contravention passi¬ 
ble d’amende. 281. — Cette fraude 
est panic par les art. 9$, 94 et 95 du 
dicret du 17 mai 1809, maiutenu 
parl’art. 127 de laloi du 8 decernbre 
i8t4* non abrogi par l’ordon- 
nance du 9 du mime mois. 282. — 
L'amende, en pared cas, est riglie 
par Part. 11 de la loi du 27 frimaire 
an 8. lb. — En matiire de contri¬ 
butions indirectes, les tribunaux, 
quand la contravention est rigulii- 
rement constatie, doivent se borner 
A appliquer la peine et ne sont pas 
juges des excuses prisenties par les 
privenus; k Padministration seule 
appartient le droit d’appricier ces 
excuses et de modircr les amendes 
encouruea. 345 . — V. Avou&s, 127; 
Firais. i 38 . 

Coictuwacb. — La disposition de 
Part. 477 du C. d’inst. cr., qui veut 
que, dans le cas oil uu accusi contu- 
max est sounds k un dibat con fra- 
dictoire, les dipositions icrites des 
timoins qui ne peuvent itre pro- 
duits, et les riponses icrites des au- 
tres accusis du mime dilit, soient 
lues a l'audience, est substantielle et 
doit itre observie k peine de nulliti. 
i 4 a. — L’acte de notification k un 
contumax de Pordonnance de se re- 
prisenter est un acte distinct du 
procis-verbal drcssi pour constater 
fa publication et l’amche de cette 
ordonnance, etne peut itre rempla- 
ciparce dernier acte. 284•—L’exi- 
cution de Pordonnance de se repri- 
Senter doit avoir lieu conformiment 
aux art. 68 et 69, n° 8, du C. P. C. 
lb. — En cas d’omission de Pune 
de ces formalitis, la Cour d’assises 
doit non se borner k diclarer la pro- 
cidure incomplete, mais Pannuleret 
ordonner qu’elle sera recommencie 


k partir du plus ancien acte illigal. 
284. — V. Prescription . 69. 

Copies gbatuitks de pieces. —L’or- 
donnance du juge destruction, 
rendue pour annexer k la procidure 
le rapport d’un commissaire de po¬ 
lice, n’est pas du nombre des piices 
dont copie gratuite doit itre dilivrie 
aux accusis. 20. — Un accusi ne 
peut se faire un moyen de cassation 
de ce qu’il n’a pas re$u la copie des 
piices dont Part. 3 o 5 du C. d’inst. 
cr. autorise la dilivrance gratuite, 
lorsqu'il n’a pas riclami devant la 
Cour d’assises contrecette omission. 
a 7 * 

Coupable. — Acception ligale dc 
ce mot. 88. 

Coub d’assises. —11 ne resulte pas 
de nulliti de ce que le prisident des 
assises a omis de demander k Pac- 
cusi s’il veut ripondre k ce qui vient 
d’itre dit contre lui par un timoin. 
16. — Lorsque le president a omis 
d’instruire un accusi qu’il a fait re- 
tirer, de ce qui s'est passi en son 
absence, la nulliti que produit cette 
omission est couverte, si postirien- 
rement,mais avant la clGture des 
dibats, il 1’a riparie en remplissant 
les formalitis prescrites par Part. 327 
du C. d'inst. cr. *6.— Aucune loi ne 
fixe le mode ou la forme de l'exposi 
que le ministire public doit faire 
pour chaque affaire-; ainsi il ne ri- 
sulte point de nulliti de ce qu’il a 
norami des timoins danscet exposi 
et fait connaitre k l’avance leurs di¬ 
ctations. 20.— Observations criti¬ 
ques de la dicision qui pricide. 21. 
— La Cour d’assises a le droit d'or- 
donner la virification , k son au¬ 
dience , des piices arguies de faux. 
4 i. — Les rigles qui s’appliquent k 
la virification d’icritures ne peuvent 
s’itendre k une expertise ordonnie k 
l’audience comme une nicessiti des 
dibats. En consiquence , si une 

P iece de comparaison est diniie par 
accusi, il suffit que les juris en 
soient avertis: Part. 436 du C. d’inst. 
cr. n’est pas applicable, ib. — La 
connaissance de tous les dilits corn- 
mis par les moyens de publication 
inoncis par Part. 1** de la loi du 
17 mai 1019 appartieut aux Cours 
d’assises, encore bien que ces dilits 
n’euspent aucun caractire politique. 
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55 . — Une Cour d’assises ne peat 
ordonner le renvoi k une autre ses¬ 
sion d'unc affaire dont les debats 
sont ntames, sousie pretexte d’une 
nullity sabstantielle qui aurait 
com noise dans la procedure. Une 
telle irregularity ne peut 6tre com¬ 
prise parrtii les^venemens qui, aux 
termesde Tart. 4 o 6 du G. d’inst. cr., 
ermettent d’interrompre les dy- 
ats. 89. — Les dybats, une fois en- 
tamys, doivent £tre continues sans 
interruption, hormis les cas form el- 
lement pryvus par la loi. ib. — II 
n’appartient qu& la Cour de cassa¬ 
tion d’apprycier la rygularite des 
actes de procydure antyrieurs aux 
dybats. ib. — 11 y a nullity si dans 
le cours des dybats il y a eu com¬ 
munication entre un tymoin et Fun 
des jurys, alors m£tne qu’ils ont at- 
teste qu’elle btait ytrangere k l’af- 
fairc 80umi.sc aux dybats. 171.— La 
Gour d’assises ne pent se refuser k 
faire droit k des ryquisitions ten- 
dantes k mettre sous la main de la 

i ’nstice un ecrit produit dans les de¬ 
fats, et qui renferme un dylit. 190. 
— Lorsque, apres la lecture de la 
dydaration du jury par le chef du 
jury, Fun des membres de la Cour 
d’assises refuse de juger et se retire 
sousun prytexte quelconque, la Cour 
ne peut se computer par l’appel 
d’un autre joge, et ne peut rendre 
aucun arrftt valable. 3 oo. —Dans ce 
cas, les ryponses du jury qui sont 
favorables k Faccuse lui sont acqui- 
ses; mais cedes qui lui sont contraires 
n'ayant pas yty lues k l’accusy qui 
n*a pas yty mis en demeure d’en 
examiner la lygality, ne soot pas ac- 
quises k la vindicte publique. 3 oi. 
— 11 n'est pas necessaire que Farrfit 
par lequel une Cour d’assises or- 
donne l’adjonction d’un jure suppiy- 
inentaire et d’un quatriyme jury 
soit prononce publiquement. 507.— 
La prohibition faite au membre de 
la Cour royalc qui a voty sar la mise 
en accusation, de faire partie de la 
Cour d’assises dans la mime affaire, 
ne s’applique qu’a l’audience ou les 
defats ont lieu, et ne fait pas obsta¬ 
cle k son concours a Faudience d'ou- 
verture de la session oil se forme la 
liste du jury. 329.—L’arrSt qui admet 
l'excuse d’un jury est suffisammcnt 


motivy quand il exprime que cells, 
excuse est legitime , sans ynoticer sa 
nature, ib. — La Cour d’assises,, 
siegeant sans assistance des jures, 
est compytente pour connaltre de la 
contravention commise par un jour¬ 
nal il Finterdiction qui lui a yte im- 
posee par unarr£t de la mSiue Cour, 
de rendre compte des dybats judi- 
ciaires. 349. — Cette competence 
existe, alors rngine que, par suite 
d’un renvoi de la Cour de cassation, 
l’intcrdiction est ymanye d’une autre 
Cour d’assises. ib. — V. Acquilts- 
ment; Circonstances attinuantes ; De¬ 
claration du Jury: Del its commit d 
l*audience. 43 ; Jury ; Question d'ex¬ 
cuse. xao ; Questions risultant des 
dibats . 246; Viol . 95. 

Code d 'assises (composition de la ).. 
— Une Cour d’assises est-clle regui 
liereraent constituye quand elle se 
compose d'un resident nomroy par. 
le ministfe de la justice et dc deux 
jugcs aasesseujnsdylegues par la Cour. 
royale et choisis dans le seiu de cette. 
Cour par le mfime ministrc? 1 14 -— 
XJne Qour d’assises est-elle compe- 
tente pour prononcer sur les irrygu- 
laritys commutes dans sa composi¬ 
tion t ib. —r Reflexions sur .la nomi¬ 
nation actuelle des prysidens des 
assises. 116. — Les Cours d’assise* 
peuvent §’adjoindre<, dana chaquc 
affaire, des magistrats pour rempla^ 
cer ceux de leurs membres qui se. 
trouveraient emp£chys. i 5 o. — Le. 
magistral qui n’a assist y k une au¬ 
dience que coniine adjoint, peut 
connaltre ensuile de 1 'infidylite ct 
de la mauvaise foi du compte-rendu 
de cette audience, ib, — Le prysi- 
dent de la Couc d’assises qui a vote 
sur la mise en accusation a'un pre- 
venu, peut nyanmoins assister k 
Faudience d'ouverture de la Cour 
d'assises qui doit le juger. 329.— be 
magistral qui, poslerieurement & 
l’arr£t de renvoi, et comme asses- 
seur de la Cour d’assises, a yty dyle- 
guy par le prysident pour procyder 
k une instruction supplymentaire, 
peut nyanmoins concourir k Farrfit 
de la Cour d’assises rendu surl'affaiie 
qui a motivy cette instruction. 33 i. 

Cumul os pbikbs. —Lorsqu’un indi- 
vidu, condamne a cinq ans d'empn- 
sonnement, est poursuivide nouveau 
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pour un crime comm is anterieurc- 
meol k cette premiere condamna- 
tion , la Gour d’assises qui le eon- 
dainne pour ce deuxiErae fait 4 huit 
ans de travauzforces, peut declarer 
que lea cinq ans d'emprisonnement 
qu'il a prEcEdemment encourus se 
confondront dans la peine la pins 
grave qn*elle inflige. 91.—11 importe 
pen que 1 'accusE de plusieurs crimes 
ou dElits commis antErieurement 4 
one premiere condamnation, so it 
soumis k un mfime debat pour ces 
divers fails, on soit l'objet de deux 
accusations distinctes. Dans l'un et 
l'autre cas, ilne doit encourir que la 

I teine la plus forte, dans le sens de 
'art. 365 du G. d'instr, cr. ib .— II 
n'y a pas lieu de diriger des pour* 
suites k raison d'un simple clElit, 
contre un individu dEja condamnE 

{ ►our un fait qualifiE crime par la 
oi, lorsque ce dElit a commis 
antErieurement 6 cette-condamna¬ 
tion. io 5 . — Lorsque deux peines 
correctionnelles ont 6t6 encourues 
par on individu d6clar6 coupable de 
deux d6lit8 de la presse, commis l'un 
et l'autre ant6rieurement 6 la pre¬ 
ssure condamnation , ces peines 
doivent-elles se cumuler dans leur 
e*6cutiqn» si, r6unies, elles n'excE- 
dent pas ie maximum, ou le con- 
damn6 ne doit-il subir que la plus 
grave? 191. —Observations. 192.— 
Lorsque les peines prononc6es suc- 
cessivement contre un pr6venu con* 
vaincu de plusieurs crimes ou dElits 
sont de la inEme nature, ces peines 
doivent se cumuler dans leur exEcu- 
tion, si, reunies, elles n'excEdent pas 
en dur6e le maximum de la peine la 
plus forte. 268. — Observations sur 
Cette decision. 269. 

D 

DEbats. — V. Cour d’at sites, 89 ; 
Question d'excuse, 120. 

Declaration ou juar. — Lorsque 
le jury, sur la question de savoir, si 
un accus6 est coupable de meurtre, 
rEpond : Oui, il est coupable d'avoir 
donne la mort, mais involontairement; 
cette rEponse doit avoir un effet 
legal et ne peat donner lieu de ren- 
Ypycr le jury 6 d6lib6rer. 9.— La so¬ 


lution affirmative du jury a une ques¬ 
tion qui lui est soumise s'applique 4 
toutes les parties de la question, et par 
consequent 4 toutes lescirconstances 
constitutives qui y sont 6nonc6es. 
60.— Lorsque la question pos6e au 
jury est Ecrite 4 mi-marge,et que cette 
question complexe porte sur deux 
points difierens, la r6ponse du jury 
s'applique n6cessairement 4 celle des 
parties en regard de laqnelle elle 
est pos6e. 87. — 11 ne suffit pas que 
le jury d6clare qu'il est constant 
que 1 'accusE a commis tel ou tel fait, 
il est n6cessaire qu’il prononce que 
raccus6 est coupable del’avoir com¬ 
mis. 88. — La r6ponse n6gative du 
jury sur Tunc des questions qui lui 
son t soumises, est acquise 4 1 ’accusE et 
lui profile, alorsmEme quel'arr6t de 
condamnation intervenu sur les au- 
tres chefs d'accusation a 6t6 cass6 
pour vice de forme par la Gour de 
cassation et que cetteGour ait ren voy6 
devant une seconde Gour d'assiscs 
pour proc6der 4 de nouveaux d6bats. 
292,— La d6claralion du jury cons- 
tatant que sur l'une des questions 
pos6es il y a en partage, et que sur 
l'autre la decision a 6t6 prise 4 la 
xnajorit6de sept voix, est irr6guli6re 
en ce qu'elle exprime 4 quel nombre 
de voix les r6ponses ont 6t6 faites. 
34 ».— Toutefois ces deux r6ponses 
Equivalent 4 uoe d6claration n6ga- 
tive de culpabilit6, et doivent Eire 
considered comme acquises 4 l’ac- 
cuse. ib, 

DECLARATIONS iCHITli DBS tEmOINS. 

— V. President des assises, 20. 

Deceits impEriaux. — V. Poudre de 
guerre* 

DiFAoi. — Le prEvenu renvoyE, 
sous mandat de dEp6t, en police cor- 
rectionnelle, et qui est amenE de¬ 
vant le tribunal aprEs une citation 
donnEe cn prison, peut-il declarer 
qu'il entend faire dEfaut ? a 55 . 

DEfbhsb. — Le droit qu'a le prE- 
venu de prEsenter un memoirc 4 la 
chambre d'accusation emporte«t-il 
celuid'exiger la communication des 
piEces de la procedure ? 6. — Le 
prEvenn a le aroit de produirc ua 
mEmoire devant le juge destruc¬ 
tion : ce droit rentre dans l'exercice 
de sa lEgitime dEfense. ta. —11 ne 
resulte point de nullitE de ce que 


Digitized by Google 



( 38o ) 


In defenscur a 6t£ arr&th par le pr£ 
sident dang le Cours de sa plaidoirie, 
si cette interruption n*a pas en poor 
effet d’entravcr la defense. 4*- — 
Quelles sont les limites entre Pinter- 
ruption et Pentrave? 4 a. — Un prd- 
venu comraet-il an nouveau ddlit, 
lorsqu’il rdpfcte et maintient k l’au- 
dience les propositions dmises dans 
une brochure et qui font l’objet de 
la poursuite ? 43 et 44* — La con- 
damnation est-ellefrappde de nullity 
lorsque Parrdt de renvoi et Pacte 
d'accusation n'ayant point dtd si¬ 
gnifies k V accuse , il n*a pu pre¬ 
senter sa defense? 46 . — Les pieces 
de la procedure peavent etre com- 
muniquees au prevenu on k son 
defenseur pour faciliter la redaction 
dumemoire qu’ilestappeld k foumir 
devant la chambre d’accusation, 
276. — Observations sur cette deci¬ 
sion. 277. — V. Copits gratuites de 
pieces . 20 ; Cour d*assises; JHliis de la 
presse; Accusation • 

D£gat ok march an disks.— Le fait 
commis par trois individus d'avoir 
cause des dommages aux proprietes 
mobilieres I’aufrui, cn brisant des 
tuiles dans briqucterie oh ilss’dtaient 
introduits, ne constilue que la con¬ 
travention prdvue par Part. 479 dh 
C. P. s’il n’est pas constate qu’il 
ait ete commis en reunion ou bande 
et k force ouverte. 92. 

Dalits commis a l'audibnck. — 
Les Cours d’assises ont-elles le droit 
dc constater et de punir, seance 
tenantc, et sans assistance du jury, 
un delit politique commis par un pre¬ 
venu dansiecours de sa defense? 43 . 
—Observationssurcette question. 44 * 

Delits commis par voib ok publica¬ 
tion. —XU sont de la competence des 
Gours d’assises, encore bien qu’ils 
nc soient pas politiques. 55 . — Le 
fait d'avoir, par des discours profess 
dans un lieu public , prove?que les 
habitaus k ne pas payer les imposi¬ 
tions Idgalement etablies, pourac- 
quitter les dettes de la commune, 
constitue un delit de la competence 
des Gours d’assises. 365 . 

Dalits os la pressb. — En ma- 
tiere de delits de la presse, la Gour 
de cassation peut-elle anuuler un 
arrdt de la cnambre d'accusation, 
qui declare ‘ n'y avoir lieu k suivre, 


lorsque le delit ressort evidemment 
de Parr6t incrimine? 38 . — En m 4 - 
tierc de delit de la presse, la pres¬ 
cription de Paetion pubtique n’est 
oint acquise au prdvenu, encore 
ien qu’il se soit econie un an sids 
jugement definitif, si les actes d’ins- 
truction ou de poursuite n’ont point 
discontinue pendant cet intervalle. 
48 .— Le ministere public, qui, dans 
un premier requisitoire, a sign ale 
Pexistence d’un delit dans la publi¬ 
cation d’un article de journal, peut 
defdrer ensuite k la Gour d’assises 
le m£me article comme renfermant 
un second delit. Le silence do pre¬ 
mier requisitoire sur ce delit n’a nul- 
lement le caractere d’un jugement. 
85 . — L’art. 2 de la loi du 8 avril 
i 83 i, qui impose Pobligation d’artl- 
culer etde qualifier les provocations 
et attaques qui font Pobjet de la 
poursuite, est suffisamment execute 
lorsque Particle incrimine d’un jour¬ 
nal est d£sign£ par son commence¬ 
ment ct sa fin, et qu’il est declare 
que dc son ensemble r£sulte le delit 
prevu^> 4 r Part. 4 de la loi du a 5 mars 
1822. i 5 . — Les Gours et tribuoaui 
ne sont comp£tens pour punir l’in- 
fidclite et la mauvaise foi desjour- 
naux dans le compte rendu deleurt 
audiences, qu’autant que les articles 
incrimin6s ont le caractere d’ub 
compte-rendu. Cette juridictioo ex¬ 
traordinaire n’cxisterait plus s’ils 
n’avaient fait qu’exprimer des opi¬ 
nions injustes ou des injures cootre 
les magistrats. 126.— Ce qu'on doit 
entendre par compte rendu. \vj . — 
.Laloi du 8 avril 1801, qui, enmati&re 
de ddlits commis par • voie de publi¬ 
cation , autorise la citation directe 
du prdvenu devant la Cour d’assise*, 
n’a point derogd k Part. 3 g 5 du C. 
d’inst. cr., relatif a la notification 
de la lisle des jure*. i 45 . — Ndan- 
moins les ddlais presents par cet ar¬ 
ticle nedoivent £tre observes que 
lorsque le prevenu est en 6tat d’ar- 
restation; s’il n’est pas detenu, la 
notification doit lui £tre faite i son 
domicile et dans les ddlais determi¬ 
nes par Part. 184, x 45 et i 47 - 
Dans tous les cas, le prdveno n’est 
pas recevable k se plaindre que U 
notification a dtd antieipde, ni b 
minist&re public qu’elle a rets/- 
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t}6e. i45. — 11 sufiBt que la citation 
a an journalistc a comparaitrc dc- 
vant la Cour d’assises, k raison d’un 
compte rendud’une audiencedecette 
Cour, pr6c6de detrois jours francs le 
jour du jugement, conformement k 
i’art. 184 du C. d’inst. cr.j.il n’est 
pas necessaire que cette citation soit 
pr6c6dee d’ur requisitoire articulant 
et qualiliant le delit, et d’une ordon- 
naace de la Cour d’assises fixant le 
jour de l’audience. i5i.— La cham- 
bre cl’accusation, en annulant pour 
rices de fprme la saisie d’^crits in- 
crimines, ne pent ordonner la resti¬ 
tution de cesecritssi la suppression 
en a et6 prec6demment ordonnee 
par arrfct passe en force de chose ju- 
gee. 206.— En mature de delits de 
la presse, U notification au pr6vcnu 
du requisitoire du ministere public, 
introductif de {’instance, lorsque ce 
requisitoire constate l’existence de 
la plainte et contient l’articulation 
des fails qui l*ont motivee, satisfait 
au voeu de l’art. 6 de la loi du 36 
mai 1819. 221. —V. Citation. 206; 
Cour d J assise*; Circonstances atUnuan - 
tes; Bed dive. 353. 

, DMi.it fobestieb.— L’arl. 89 du C. 
F. qui punit d’une amende I'adjm 
dicatairc qui pratiquerait des che- 
mins a litres que ceux design* au 
cahier des charges, est applicable a 
celui dont les voitures ont 6t6 trou- 
vecs hojs des chemius d£sign6s; en* 
core bien qu’un chemin nouveau 
n’ait point 6t6 ouvert et pratique. 
it\i. —L’art. 199duC. F., qui punit 
d’une amende les proprietaires d’a- 
nimaux trouve* en delit, est-il appli¬ 
cable aux bgtes a cornea introduites 
pour la vidange des coupes par les 
adjudicataires sans gtre muse lees, 
lorsque le cahier des charges present 
cette precaution. 229. — Le droit 
de conduire des moutons dans un 
hois n’emporte pas celui d’y intro¬ 
duce des chfevres: cette contraven¬ 
tion ne peut dtre excusee sur le 
motif que des chevies sont necessai- 
ves pour la couduite d’un troupcau. 
a3o. — Celui qui, en contravention 
k l’art.169 dn C. F., a fait paitre des 
animaux dans une parlie de for£t en 
nature de pre, ne peut 6tre excuse 
sous pretexte que cette partie de ter¬ 
rain aurait ete amodiee pair bail pour 
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un temps determine ib. — Les 
delits forestiersj et notamment l’in- 
troduction d’animanx dans les bois 
defensablcs, ne peuvent etre excuses 
sous pretexte que lespr£ venus etaient 
de bonne foi, a 3 i. — La lecture du 
proces-verbal aux gardes forestiers 
par I’officier qui re9oit l’affirmation, 
n’est pas exigee k l’egard des proc6s- 
verbaux dont le protocole est ini- 
prime, et dont les blancs ont ete 
remplis par Ie garde rddacteur. 23a. 
—Aucun defrichement ne peut avoir 
lieu sans autorisation, excepte dans 
les cas pxevus par l’art. 223 du C. F., ( 
alors mfirne qu’il aurait pour objet la 
replantation plus ou moins imme¬ 
diate des parties de bois sur lesquel- 
les il aurait ete effectue. a 53 . — 
Lorsque ie cahier des charges impose 
?ux adjudicataires de coupes faites 
en jardinant l’obligation de repre- 
senter l’empreinte du marteau royal 
sur les etocs des arbres explodes, 
la contravention k cette clause doit 
£tre punie conform 6 ment a i’art. 37 
du C. F. 234 *—L’adjudicataire qui 
metle feu a des arbres destines k 
fairede la cendre ; sans avoir regu 
dc i’administration l’indication des 
lieux oil il devait les brftler, est pas¬ 
sible de l’amende porteeen l’art. 4a 
du C. F. et des dommages-inter£ts 
qui peuvent resuiter de la contra¬ 
vention. 235 . — L’adjudicataire ne 
peut sans autorisation construire 
dans la forfit un fourneau 4 potasse : 
on ne peut considerer comme une 
autorisation le silence de 1’agent 
forestier, apres que l’adjudicataire 
lui a indique lc lieu de la construc¬ 
tion, t 5 .— Le rel6vement et fagon- 
neineut des ramiers font partie du 
nettoiemeut des coupes de bois, et 
l’adjudicataire en est tenu. 236 . — 
Lorsque des procesrverbaux reguliers 
et dont les contraventions ne sont 
pas cootestees etablissent que les pr6- 
venus ont commis des delits prevus 
par le Code forestier, les tribunaux 
correctionnelsnepeuvent modSeries 
peines ou lesren voyer des poursuites, 
sous pretexte de leur bonne foi et 
des circonstances attenuantes qui 
r£sultent du fait. 33 y, 

DMliVBAKCK CEATU1TB OB PIECES.— 

V. Copies gratuites de pieces. 

DBaonciAracii. — Dans quels cas 
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Paccus£ pent avoir contrtfeux unc 
action en dommages-inlerftls. i 36 . 

DAnomci atioh calomhibcsb. — La 
l^gle qui veut que Pautoril£ admi¬ 
nistrative prononce sur la faussete 
desfaits imputes a un fonctionnaire, 
dansune denonciation calomnicuse, 
ne s'applique qu’nu seul cas oil ces 
fails sont rclalifs a ses functions; s’ils 
ne conccrnent que sa vie priv£e, leg 
tribunaux saisis de la plainte en 
denonciation ne doivent point sur- 
scoir. 358 . 

DSpot.— Le tribunal correction- 
ncl, saisid’unepoursuite en violation 
de d£p6t, peut admettre la preuve 
testimoniale du d£p6t , lorsqu’ii 
existe un commencement de preuve 
par 6crit. n 3 . 

DSpot public.— Un navire mis lega* 
lenient sous la main de la justice dans 
le cours d’une instruction criminelie, 
etsnrlequel un gardien a £t£ 6tabli, 
doit £tre assimile k un d6p6t public, 
dans le sens des art. 254 et a 55 du 
Ci.P.; ainsi Penl6vement ou la tenta¬ 
tive d’enlevement d’une lettre qui se 
trouvait sur ce navire doit donner 
lieu a Papplicatiun des peines por- 
tees par les articles contre les d£po- 
sitaircs infidfcles. 96. 

Depot ( violation de), V. V 0/. 52 . 

DiipOT db pouobbs. — V. Poudrede 
guerre, 

DSssbtion. —V. Tribunaux comet - 
tionnels, 209. 

DitTOcmiiBMBifTD*BFFBTS.—V. Garde 
nationale . 222. 

DiTOCBNBHBlIT FBAODDLBCX. - V. 

Abus de confianee, 

Diffamation. — L’art. 5 de la loi 
du 26 mai 1819, qui, encas de diffa- 
mation, soit contre les d£positaires 
dePautorit£publiqne, soit contre les 
articuliers, subordonne Paction pu- 
lique k la plainte de la partie les£e, 
abroge par Part. 172 de la loi du 25 
mars 1822, a 6te remis en vigueur 
par la loi du 8 octobre i 83 o. 28.— 
Pour que la diffamation, a Paide 
d*qn £crit, devienne un d£lit pu- 
nissable, il ne suffit pas que Pim- 
putation diffamatoire ait £t£ all£- 
guee dans un lieu public , il faut 
encore qn’on ait employ^ Pun des 
moyens proves par la loi. 280. — 
Ainsi la communication confiden* 
tielle faite k plusieurs personnes 


dans un Iren public d’un ecrit corf- 
tenant Piuiputation d’un fait diffa¬ 
matoire ne 8auraitconstituerle delit 
de diffamation prdvu par cette loi. 
ib, — V. Offense envers la perumne 
du rot • 91. 

Domii agbs-iht£b£ts. —V , AcquUtc - 
rnent. i 34 ; AdutUre. 

Douahbs.—L es saisies faites dans- 
les bureaux des c6tes et Iron litres, 
par suite de declarations fausses, 
cessent d’etre de la competence do 
iuge de paix etablie par Part. r 5 de 
la loi du 17 mars 1817, lorsqu’elles 

{ >orteut sur des tissus prohibes dont 
a seule detention est'punie de peinea 
specialcs par les art. 4a et 43 de la 
loi du 21 avril 1818.175.— L'art. 65 
de la loi du 28 avril idrir attrifeae* 
exclusivemcnt au tribunal correc- 
tionnel la connaissance de cessortes 
de saisies, et la disposition relative £1 
cette competence, non abrogee ni 
modifiee par aucune loi posterieure, 
a ete au contraire mamtenue par 
Part. 47 de la loi du 21 avril 1818, 
ib, — La declaration du jury d’exa- 
mcn est le seul mode aamis par la 
loi pour reconnaitre et constater 
l’origine nationale ou etrangere des 
merchandises : sa decision est sou- 
veraine et les tribunaux ne pen vent 
en meconnaitre Pautorite. ib. — 11 
y a presomption legale d’rdentite 
entre les marchandises que les pre- 
oses des donanes out vu introduire 
ans les maisons srtu£es sur la fron- 
tiere, et les marchandises qu'ils ont 
ensnite saisies dans ces maisons eiv 
y procedant k des perquisitions. 187. 
—Cette presomption legale peut ce- 
pendant Qtreattaquee etdetruitepar 
line preuve contraire, qui, dans tou» 
les cas, incombe k la partie saisie, 
aux termes de Part. 7 du titre 6 de 
la loi du 4 germinal an 2.187. — En 
matiere de saisie faite k Pinterieur 
de marchandises de contrebande , 
Padrainistration des douanes a le 
droit d’interjeter appel d’un juge- 
ment qui renvoie les prevenus sans 
amende et sans frais, alors m£me 
qu’elle n*a pas ete partie an juge- 
ment de premiere instance, et que 
la poorsuitc a £t£ dirigee d’office par 
le procureur du roi. 248. — L’offre 
de main-levee des moyens de trans¬ 
port n’est obligatoire que dans le cas. 
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de simple contravention aux lois dc 
douanes: *l’dgard des merchandises 
saisies comme prohibdes a 1’entrde, 
cette offre eat purement facultative, 
286. —Unesaisie de tissus fabriquds 
a i'dtranger et trouvds a 1’intdncur 
est 'valable, encore bien qu’elle ait 
4 t* op*rde par un seal prdposd des 
douanes. 3 i.— Lorsque le prdvenu 
d’une contravention aux lois des 
douanes n'a pas son domicile dans 
le lieudu bureau de la saisie, et ne 
rdside pas dans le ressort du tribunal 
correctionnel, la signification du ju- 
gement rendu contre lui par dafaut 
peut-ellc, comme la citation intro- 
ductive d’instance, dtre signifide au 
domicile du procureur du roi ? 3 i 6 . 

E 

EtcbdsiASTiQCx. — V. Minis t re du 
culte. 

Ecolks. — V. University. 

Ecolbs ob fillbs.— Les dcoles de 
filles ne |>euvent s’ouvrir qu’avec 
1’aulorisation du prdfet du ddparte- 
ment. 3 1 3 . —Le fait d’avoir tenu une 
ecole sans automation est passible 
des peine* de simple police, ib. — 
Ges peines sont applicable* lorsque 
l’institutrisce, aprds avoir *t* autorie 
s*e par uoe commune, va s’dtablir 
dans une autre, sans une nouvelle 
autorisatiou. ib. — V. University. 

Effkts militaibbs. — L’art. 5 de 
laloidu 28 mars 1793, qui punitl’a- 
chat par toutes personnes des armes 
et des objets d’equipement des mi- 
litaires, s’applique & l’achat du nices- 
saire tfarmes qui est remis h un sol- 
dat parl’Etat, comme* toutes les 
aulres parties de son cquipement. 
ia 3 . — Quelle est la durde de l’em- 
prisonnement applicable * ce ddlit? 
ib. et 124. — V. Militaires. 

Effrt hItroactif. —- Lorsque de- 
puis la perp*tration d’un ddlit et 
avant qu’il soit jug* ddfinitivement, 
une loi nouvelle abaissele maximum 
de la peine applicable, mais en dle- 
va/i£ * la fois son minimum, de la- 
quelle de ces deux Idgislations doit- 
on. fake Implication au prdvenu? 
223 . 

Ewpficnf msnt. — V • Cotir d*assises. 
029. 


Enl&vbmbnt db rifccfcs. —V. Dipot 
public. 96. 

Etat db *i*cb.—V. Amnistie. a 85 . 

EXCEPTION FitlODlCIBLLB. — M. 

Question prijudicietle. 

Expbbts. — Le conseiller ddldgud 
par la chambre d’accusation pour la 
vdrification d’une pidee iocriminae, 

} >eut nommer les experts et recevoir 
eur serment. 276.—L’operation des 
experts n’est pas nulle, parce qu’un 
tiers s’est introduit dans le lieu oil 
ils proeddent, et leur a remis des 
pidees relatives * 1’objet de l’opdra- 
tion, si cette introduction n’a dprou- 
vd aucun obstacle de la part des 
magistrats, et s’il n’est pas etabli 
que les experts se soient servis de 
ces pidees. ib. 

F 

Faussb honnaib.—L e fait d’avoir, 
a l'aide d’une substance colorante, 
blancbi momentandment des pieces 
de cuivre, et de les avoir dmises 
comme pieces d’argent, constitue le 
crime de contrefagon de monnaie 
d’argent, encore bien que leur em- 
preinte n’ait nullement *td altdrde, 
et quelque fugitive que fftt la con- 
leur qui les recouvrait. 359. 

Faux. — La fabrication d’un di- 
pl6me de docteur en mddecine oon- 
stitue un faux en dcritures publiques, 
et non la simple fabrication de cer- 
tificatprdvue par 1’art. 161 du C. P. 
368 . — II n’est pas necessairc, pour 
que le faux existe, que la falsifica¬ 
tion ait et* suivie dc l’usage de la 
pidcc fansse. ib. — La simulation 
des formes essenticlles qui impri- 
ment * un actc le carat tdre de l’au- 
tbenticita, constitue le crime de 
faux en dcrilure authentique. 236 . 
—-Ainsi la fabrication d’un acte pre- 
teudu notarid et la contrefa^on sur 
cet acte de la signature d’nn no- 
taire, constituent un faux en dcritu¬ 
res publiques. ib. — La fabrication 
d’une fausse automation * l’effet 
d’obtenir de I’arsenic d’tin pharma- 
cien constitue le crime de faux en 
dcriture privde. * 45 . —V. Abus de 
blancseing. 

Faux bn b cbito* is db comumcb. 
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Dans une accusation de faux en 
ecVitures de commerce, le jury doit, 
a peine de nullite, declarer tous les 
faits constitutifs de l’ecriture com- 
merciale, et notamment la quality 
de commergant imputie 4 l’accusi. 

1 3 .—Cette declaration ue peut 6lre 
suppliie par I’enonciation aeFaux en 
ecritures de commerce, inseree dans 
une question affirmativement repon- 
due : la qualification da fait est une 
question de droit que le jury ne peut 
decider, ib. 

Faux t^bioigkagb. — Le temoin 
qui, apr6s avoir fait une deposition 
mensongere, la retracte avant lacl6- 
ture des debats, ne peut £tre pour- 
suivi pour faux temoignage. 3o9.. 

Format.—V. Tribunal correctionnel. 
83 . 

Foafrrs. — La decision ministi- 
rielle qui prohibe un defrichement 
peut fitre signifiee par un agent fo- 
restier, mais Facte de cette signifi¬ 
cation doit constater la quality de 
cetui quil’a faite, 4 peine ae nullite. 
90. — Le mime acte doit contenir la 
copie ceriifiee de cette decision : il ne 
suffit pas qu’elle enonce son exis¬ 
tence et sa date. 93. — V. Ddliis fo¬ 
res tiers. 

Fbais. — L’accuse absous ne doit 
pas nicessairement itre condamne 
aux frais : la Cour d’assises peut Ten 
dispenser. 9.—La condemnation aux 
depens a-t-elle le caractere d’une 
peine ou d’une restitution civile? 
7S et 76. — L’administration des 
contributions indirectes n’est pas te- 
nue de consigner la somme presu¬ 
me e nicessaire pour les frais des 
poursuites correctionnelles dirigees 
4 sa requite ou d’office dans son 
inter&t. i 38 . — Seulement elle fait 
Favance des frais dont les exieutoi- 
res sont dicernis sur ses preposes. 
i 38 et i 4 o. — L’individu qui a iti 
Fob jet d’une poursuite correctionnel- 
le, mais qui n’a ete reGonnu coupa- 
ble que d'une simple contravention 
de police, est-il tenu de tous les frais 
de l’instance, ou ne doit-il itre pas¬ 
sible que de ceux de ces frais qui se 
rattachent 4 la contravention? i 83 . 
— Les frais de citation des temoins, 
mime 4 decharge, reassignes a la 
requite du ministere public et de 
Fordfe du tribunal, ne doivent point 


etre mis a la charge des privenus* 
ils doivent etre supportes par la par 
tie qui succombe. 208. — La partie 
civile qui cite directement le preve¬ 
nt! devant le tribunal correctionnel 
n’est pas tenue de consigner, avant 
toutes poursuites, la somme presu- 
mee necessaire pour les frais. i 58 
et 3 12.—II en est de mime, lorsque 
le prevenu interjette appel du juge- 
mcnt rendu contre lui surcelte ci¬ 
tation. 5 i 2.—V. Contrainie par corps. 


G 


Garde champ£trk. — Les rap¬ 
ports des gardes champ^tres quine 
savent pas icrire doivent, 4 peine de 
nulliti, itre ridigis par le grefficr 
de la justice de paix. 10. 

Garde forestier. — La soostrac- 
tion de bois commise par un garde 
forestier particulier au prejudice de 
son maitre, ne constitue pas an vol 
domestique, mais seulement un di- 
lit forestier passible des peines por- 
ties par le Code forestier. 36 o. — 
V. Procis-verbal . 19. 

Garde rationale. — La juridic* 
tion correctionnelle n’est appelie* 
prononcer les peines portees par 
l’art. 92 de la loi du 2a mars i 83 i 
qu’envers les gardes natiouanx qw 
ont subi deux condamnations, ton- 
dies chacnne sur un double rew* 
d’ordre et de sftreti. i 56 . — H n 
ricidive , en matiire de garde natio- 
nale et devant la juridiction correct 
tionn elle, que lorsqu’il est intervenu 
de nouveau contre le privenu des* 
condamnations du conseil de disci¬ 
pline : ce n’est qu’apres cette 
ble nouvelle condemnation qn «J 
passible de la peine de la ricidij 
portie par le a e § de l’art* 9 * 1 J e 
•loi du 22 mars i 83 i. ib. — 9 rJ 6 
vations sur cette derniire die*®®' * 
157. ^-Le refus des gardes natl011 * c 
de restituer, apris une ordona* . 
qui les a licences, les arincs 
leur avaient iti distributes, c0 ®, 
tne-t-il le ditournement d’effettp 
vu par Fart. 4 o 8 du C. i, 

Le refus d’un chef de corps j a 
garde nationale d’obtempdr^’ . 

requisition du maire, le renaP** 
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ble de Implication de l*art. 93 de 
la loi du >3 mars i 83 i^ que la requi¬ 
sition ait et6 verbal® ou par 6crit, k 
r«ffet d’ordonner un service ou de 
faire cesser un service commence. 
*j 4 « — L'outrage commis par un ca- 
pitaine rapporteur de la garde natio¬ 
nal en vers un officier de cette garde 
dans 1’exercice de ses fonctions, est- 
il justiciable de la juridiction disci- 
plinaire ou des tribunaux correc- 
tionnelsf 371. — Le garde national 
qui, a pres une condemnation correo- 
tionnelle, a refuse de nouveau un 
seul service d'ordre ou de sftrete, 
cat-il justiciable de la police correc- 
tionnelle? 36 i. — Y .Abus de con- 
fiance. 101. 

Gbndarmbs. — V. Prods-verb aux. 
2 79 * 

, Grace.-— Les lettres de commuta¬ 
tion de peine ne laissent subsister 
la mort civile contre le condamne k 
la peine de mort, qu’autant que l a 
peine substitueeentraine l6galement 
la m£me consequence. 118. 

Ghbffikbs do jog* db *aix. —Les 
greffiers ont-ils droit k une indemni¬ 
ty pour la redaction des proc6s-ver- 
baux des gardes champfctres quine 
savent pas ecriref 10. 


H 


Homicide involontairb. — V. 
decins, 176, 178. 

Huis-clos. —La Cour d’assises est 
seule appelec k apprgcier la n£ces- 
site du huis-clos. 33 1. 

.Huissma. — V, Violation de domi¬ 
cile , Resistance . 


I 

Imprimbur. — Les reimpressions 
- d ouvrages sont soumises aux md- 
mes formalites que les impressions. 
ago. — II y a reimpression quand il 
y a autre format et autre justifica¬ 
tion. ib. — L*imprimeur qui imp ri¬ 
me sous un autre format 1'article 
d un journal est assujetti aux for¬ 
mes preserves par Part. 4 de la loi 
duai.octobre 1814, et ne pent en 
litre exempte sous le pretexts que le 


depdt en aurait deje ete fait avec le 
journal, ib. — Le defaut d'indica- 
ti°n de la demeure de Timprimeur. 
mdme dans un prospectus, doit en- 
trainer contre Iui une amende de 
3 ,ooo fr., sans qu’aucune excuse 
puisse fitre admise devant les tribu¬ 
naux. 3 ao. 

Injurbs. — Les injures adressees k 
un maire dans la rue, k raison d’une 
affiche qu’il affiebait en sa qualite. 
constituent le delit pr6vu par l’ar- 
ticle 19 de la loi du 17 mai 1819. aao. 

InTBR?siTATioM dbs Lois.—Quelle 
est la mission de la troisifcme Coujp 
royale, k laquelle, en cas d’inter¬ 
pretation, l’affaire est renvoyOe par 
le deuxi*me arrfit de la Cour de cas¬ 
sation? Que doit-on entendre par 1 ’in- 
terpretation la plus favorable quelle 
est appefce k appliquerf ai8, aip. 

J 


f * t lotbribs. — L'art. 477 du 
0 . P. qui ordonne la saisie et la con¬ 
fiscation des appareils des jeux ou 
des loteries Stablis sur la voie publi- 
que, se r 6 f 6 rc n 6 cessairement k Parti¬ 
cle 47 $, n° 5 , quoique son texte porte 
parcrreurl art. 476. En consequence, ' 
il n’est pas necessaire que l’empri- 
sonnement soit prononcO pour que 
la confiscation puisse l’Otre. 3 o. 

Joornaux. — Les exploits notifies 
ii un g6rant de journal qui a son do¬ 
micile dans la maison oil sont 6ta- 
blis les bureaux du journal, sont va- 
lablement remis k un employ^ de 
ces bureaux, 221. — V. Dilits de la 
presse ; fmprimeur . 298. 

Jcgb destruction. — Le m6- 
moire produit parle provenu devant 
le juge d’instruction doit fitre joint 
aux pieces de la procedure, et ne 
peut en fttre distrait sous pretexte 
qu’il renferme des enonciations de 
fails susceptibles de poursuites. ia. 
—V. Mandats de d 6 p 6 t. 149. 

Jogbmbns.— Les jugemens doivent 
fttre Merits sur tout le territoire fran¬ 
ca* 8 en langue frangaise : est nul un 
jugement r6dig6 en langue italienne 
dans le dgpartement de la Corse. 

JUGBMBN8 DB 8lMFi.£ POLICE.— Leg 

a5 
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jdgemens de police rendiis par dy- 
faut ne doivent Ctre signifies a ox 
parlies coAdamndes qu’autant' que 
ces parties ont yty tnises 4 mime, 
par no ayertissement prdalable, de 
le 8 exycuter voloptairement. 347. 

Joey. —L’adjonction desjur£s sup¬ 
ple men taires doit se faire dans la 
mime forme que la designation des 
douze jures de ju&ement: il n'est 
pas ndeessaire qirelle ait liekx en 
seance publique. 46 . — Lorsque le 
premier {lire suppiymentaire se 
trouve faire dyj 4 partie de la liste 
des trente-six, le president des assi¬ 
ses agit r^guliferement en appelant 
les deuxifeme,troisifemeet quatridme 
jury* suppiymentaire* poor comple¬ 
ter let trente. 37. — La disposition 
de Tart. 3 qi du C. P. quine permet 
pas de placer denx fois dans la 
mime ann£e sur la liste du jury 
les jur£s qui ont satisfait aux requi¬ 
sitions I 6 gales, s’applique aux qua- 
tre jury* supply men taire 8 ,aassi bien 
qu’aux juris titnlaires. 3 u— Ainsi, 
le dernier alinta de l*art. 393, qui 
declare que cette disposition n’est 
pas applicable anx juris appefcs en 
remplacement, ne se rififere qu’aux 
juris complementaires. ib. — En cas 
d’absence de Tun des juris titulai- 
res, ce juri doit Gtre remplace par 
le premier des qnatre juris supply- 
men taires, sans que radmission de 
ce jury soit subordonriye 4 la cons¬ 
tipation prialable de la cause de 
Tabsence du jury manquant. 60. — 
A quelle majority doit se former la 
dydsion du jury sur les questions 
d’excuse P 373.—Lorsqu’un jure sup- 

S ly&ut a yty adjoint aux douze juris 
e jugement parle president seul, 
sans intervention del&Cour, la com¬ 
position du jury est viciye et sa de- 
libyratioQ nulle, alors mime que le 
jury n'anrait point pris part 4 cette 
dylibyration. 3 i 8 . — Le citoyenins- 
crit sur les listes ylectorales est apte 
aremplir les fonctions de jure pen¬ 
dant la durye annuelle de ces Ibtes, 
et encore bien qu’il en ait yty rayy 
axant Texpiration de l’annye. ft. 
— V. Declaration du jury . 


L 


“ Liao pins Lie.—La conr d’on pretby* 
tyre ne pent fitre considyrie comme 
an lieu public, alors mfime que le 
bois destiny 4 des troupes en can- 
tonnement y est momentanymeatt 
dyposy. aio. 

Lists ass jorSs. — La listedes ju¬ 
ris est yalablement notiflCe 4 plow 
sieurs accosys en parlant 4 leura 
personnes: ii est inntile que 1W 
ploit de notification indique qu’elle 
a yty faite 4 chacun syparifnent. 16. 
— La notification de la liste des ju¬ 
ris n’est pas nulle par cela seal que 
deux des nomi qui y sont portyt 
s’appliqnent an mime jury. a6. — 
Uo accusy n’est pas fondy 4 se plain* 
dre que la liste dev juris Ini a yty 
notifiye avant la veille du jour dy- 
terminy pour la formation du ta¬ 
bleau. 4>* — 11 n’est pas nycessaire 
que les noms des fury# appeal en 
remplacement soient signifies 4 
l'accusy. 333. V. DSiits de la 
preset. i 45 et 147* 

Looaaas. — Le riglemfent de po¬ 
lice qni en joint anx accoucheurs, 
sages-femmes, et antres habiting 
d’unc ville de dyd&rer les ytraugers 
qni logent chez eux, excede les poa- 
voirs de l’autority mnnicipale, et 
n’est point obligaloire poor les tribu- 
nanx. 3 iq. 

Lotibib d’immkubles. —Les lote* 
ries d’immeubles, mime accideutel- 
les et isolees, sont-ellcs comprises 
dans la prohibition de Part. 4 io cU 
G. P. f La disposition de cet article 
qui orddtone la confiscation des foods 
et effets peut-elle btre ytendue aui 
immeubles mis en loterie ? a 54 * 

Lou agi. —V. Abas de confiance . 99. 


M 


MAIN-LEVS* BB 8AISIB.—T XhCLlAbri 
d* accusation ; Pourvoi. g5 • 

Mi ibb. — V. Aatoritd munuSpalt. 
Mandats db dSpot. — Lei prirfe* 
ntis peuvent-ils former appel dCTiot 
la chambre d’accusation, ddi mao- 
dats dycerny* contre eux parleJogc 
destruction, lorsqu’ils ne coat*' 
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tent p^B d'aiUeqrs la competence de 
ce roagistrat P i 4 $. 

MjtQ#cni8 st csiaosaisjis. — lei 
tribunaux ppsrqptionnels peuvent-ils 
fair© Implication aux officiers M 
santd des art. 319 ©t 3 20 dn C. 
lorsqu'il* ont» proc£d£ a une opera¬ 
tion difficile saos£tre assistes d’un 
docteur, dans lett liens 011 il en resi- 
dait un, ef que das acciden* graves 
sont r£snlt<Ss de cette operation! 
*76. -r- Le«, m6decins qui, par leur 
maladreaae oulem imprudence, ont 
etE« la cause d*un homicide ou de 
blessures graves, doiveat-ils £tre sou* 
mis aux memos peines f 176 et 178. 
— La prohibition d’exercer la m£de- 
cine ou la chirurgie, sans fitre pour- 
vu de diplOme, da certificat pu de 
' lettre de reception, est generals et 
absolue et s’applique k Part de To- 
culiste. 3 n. —Le dipi> me ne peut 
fetre suppl£& par des biw.cts d£li- 
vr£s par le roi, par des certificats de 
Pautorit^ administrative ©t la posses¬ 
sion plus ou moins longue de la 
qualite dontestee. ib. 

Mitsom. —V. Defense . 6. 

Mendicity. — Les tribunaux cor- 
rectionnels qui condamncnt un pr£- 
yenu de mendicity, out-ils le droit 
d'ordouner qu’aprfo l'expiration dc 
la peine qu’ils lui indigent, le con- 
damu£ sera remis k des personnes 
ui le reclament, au lieu a’gtre con- 
uit au d£p6t de mendicity? 183. 

Mbuetbe. — V. Absolution. 9. 

Militaibbs. — Les tribunaux cor- 
rectionnel* sont competens pour sta- 
tuer sur la prevention d*un delit 
common impute k un militaire, lors- 
que le delit a ete comm is dans le 
lieu oil il tenait garnison. 2 q3 . — 
Mais cette competence cesse d’exis- 
ter, si le fait iocrimine est un delit 
dechas8c,ou une contravention en 
matiere d’octroi et de douanes. ib. 
a«j 5 . — V. Consuls de guerre , Effets 
militaire *, Mutilation , Tribunaux 
correetionnels . 239. 

Mijvistbb du culte. —- L’art. 5 de 
la loi du %6 mai 1819 ne s’applique 
pas aux outrages commis contre un 
ministre du culte, dans l*easerciee de 
ses functions : ce delit, pr6vu par 
Part. 262 du C. P., peut fitre pour- 
suivi d’office parle ministere public. 
28.—Il en serait autrement des ou¬ 


trages adresses 4 un ministre du 
culte, d raifon de set fonetions. ib. 

MiHiniu public.— Il4>eut pour- 
suivre d’office les outrages commit 
contre un ministre du culte dans 

Pexercice de ses fonetions. 28. _ 

V•Acquirement. 9; Acte d*accusation. 
34 , 35 et 36 ; Action publique 9 
Adultire, Compte rendu des audien- 
cesy Dilits de la presse • 85 ; Opposi- 
tion. 202, 210; Peinet {execution des). 
137 . 

MlSB A IA DISPOSITION DU GOUVBBNB- 

mbht. — V. Surveillance et Vagabond 
dage , 78, 97 et a88. 

Mis* bn ubkbt*. — Y. Acquire¬ 
ment. 

Most civile. — Y. Grdce. u8. 

Mutilation. — L’art. 41 de la loi 
du a 1 mars i 83 a, qui punit les 
jeunes gens appeles au service mi¬ 
litaire qui out exerce sur eux des 
mutilations qui les rendent impro¬ 
ves au service, n*est pas applicable 
a la simple tentative ae mutilation. 
121. 


N 


N a vibe. — V. Dipdt public , 96. 
Navibb stranger. — L’cxcep- 
tion de rel&che forcee ne peut giro 
iuvoqude par un navire (allie ou 
neutre ) oblige par fortune de mer 
d’a border dans un port de France, 
dans te temps m£me oil il veoalt 
y commettre des actes d’hostilite. 

lS i' 

Notification. — V. Cassation . 45 ; 
Contumace, Liste des juris. 

0 


Oculists. —- V, Midecins. S20. 

Offbnsb bnvbbs la pbbsonnb du 
boi. — Le prtvenu d’un delit 
d’offense envers la personae du 
roi ne peut 6tre a'drois k prouver 
k v6rit6 des faits diffamatoires qui 
lui sont imputes.* L’art. 20 la loi 
du 26 mai 1819, qui permet cette 
preuve dans le cas d imputation, 
contre les depositaires de l'auto- 
rit^ de faits relatifs k leurs fonc* 
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tions, est incompatible avec I’artv ia 
tie la Charte qui declare ^leroi 
inviolable. 91. 

OffICIBB DB SANTE. — V. M^dednS . 
176, 178. 

OFriCIRR DB POLICE JODICUIRB. — 

V. Action publique. 197. 

Opposition. — Le ministfere pu¬ 
blic qui veut former opposition i 
l’ordonnance d’une chambre du 
conseil qui declare n*y avoir lieu 
a suivre, est tenu , I peine de 
d6cheance, de la former par d^cla- 
'ration au greffe f avec assistance 
‘du greffier. 202. — L’opposition 
est nulle si elle a form^e par 
le procureur du roi sur la minnte 
de l’ordonnance de non-lieu; lord 
in Sine qu’elle serait Scrite de sa 
main et datSe du greffe. ib . — 
Le ministSre public est recevable 
k former opposition k l’ordon¬ 
nance du juge destruction qui 
declare n*y avoir lien de condam- 
neri Tamendeprescritepar Part. 80 
du G. d’inst. cr. deux t&noins 
qui refusent de dSposer. 210. — 
Cette opposition doit fitre portSe 
devant la chambre d’accusation. 
ik. — Le prSvenu est recevable 
k former opposition 4 un juge- 
ment par dSfaut du tribunal de 
police', qui admet [’intervention 
d’une partie civile, encore bien 
qu’il contint renvoi & un autre 
jour et un r&assigne. 355 . — La 
notification de Popposition faite 
la veille du jour oil le tribunal a 
statuS, est prSsumSc faite 24 ^eu- 
res avant Paudience, et emporte ci¬ 
tation pour cette audience; dSs-lors 
lc tribunal a pu utilement sta- 
tuer. ib. — V. Partie civile . 34 1. 

Ordonnancbs db* la chamber do 
conseil. — En matiSre de delits qui 
sont dSferSs k la connaissance du 
jury, les ordonnances de mise en 
prSv^ntion nc« peuvent acquSrir 
l’autorite de la chose jugee, et 
les ch^mbres d’accusation sont tou- 
jours investies du droit de. les- 
reformer pour*insuffisance dans la 
qualification des delits. a 5 o. 

Obdonnancb db non-lieu. — V. 
Partie civile. 34 1. 

Obdonnancb du jucb destruction. 
—* V. Opposition . 210. 

, Outrages. — La prcuve par t6« 


moins est-elle admissible en cai 
de poursuites pour outrages envers 
un fonctionnaire public et k Fsp- 
ni des faits outrageans? 53 . — 
’art. 6 de la loi du a 5 mars 1812 
n’a point 6t6 abrOg6 par la loi do 
8 octobre i 83 o. ib. — L’outrage 
par paroles envers un fonctionnaire 
dans VexercicO de see' functions con- 
stitue un ddKt different ct puni 
d’une autre peine que l’outrage 
fait publiquement 4 un fonction¬ 
naire a raison de see fonetions . Les 
injures adressdes 4 un commissaire 
de police dans un thdfttre consti¬ 
tuent le premier de ces ddlits. 
Bog. — V. Ministre du suite* 28. 


p 

Pairs db France. — Les pairs 
de France, prGvenus de contraven¬ 
tion, sont-ils jnsticiables des tribu- 
naux de police ? i4°* 

Parcouhs ( droit de )• — Le 
droit de parcours, etant attache 
k Sexploitation “effective des ter- 
res, ne peut 6tre ced6 k un iodi* 
vidu forain qui n’a pas cette exploi¬ 
tation, et cette contravention est 
passible des peines dd Part. 47 *t 
§ i 5 du C. P., 297. 

Pabtib civile. — Le plaignant 
qui s’est coUstitu6 partie civile i 
l’ouverture des d&bats peut, mfc®e 
apr£s la declaration du jury, pren¬ 
dre des conclusions k fin ae dom- 
mages-int^rfits. 221. — En mature 
correctionnelle, le plaignant qei 
ne s’est pas constituejpartie civile 
en premiere instance n’est pas rece¬ 
vable k exercer ce droit en appel. 
238 . — La partie civile qui cite 
directement le pr^venu devant le 
tribunal correctionnel n’est pa* te ‘ 
nue de consigner, avant toutes 
poursuites, la sorame pr4sum6e ne- 
cessaire pour les frais. i 58 , 
Observations. 159, 812.—Lasignin* 
cation de l’ordonnance de non-ben 
k la partie civile, au domicile par 
elle 6lu , fait courir les d^iai* de 
[’opposition,* encore bien que celte 
partie ait 6ln un nouveau domicile, 
si cette nouvelle election n*a p t 14 
ete lcgalement d£nonc£e au miow* 
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tire public, 34 i.—V. Acquittement, 
1 34 ; Action civile , Action pubtique . 
196. 

Pi age. — V. Rbbellion. 55 . 

* PAchi. — La liberty de la ofi* 
cbe maritime ne pcut s’itenare 
aux riviires ou cours d'eau quP, 
bien que compris dans les limites 
de llnscription maritime , ne se 
jettent pas directement dans la 
mer : ce n’est que dans les fleuves 
ou rmires affluant k la mer, que 
la loi autorise a fixer des limites 
entre la p&che pliiviale et la pfiche 
maritime. tao. 

Peines. — II n'y a retroactivite 
en matiire de loi pinale , que 
iorsqu’une peine est appliquie k 
un fait non difendu &P6poquede 
sa perpetration ou lorsqu’on ap¬ 
plique une peine nouvello plus 
forte que ceAe en vigueur k la 
mgmelpoque. 63 . — Ainsi, lorsque la 

S eine nouvellement itablie est plus 
ouce que celle fixie au temps du 
ddlit, c^est la peine la plus aouce 
qui doit fitre infligie. 64 •—V. Accusi 
ae moins de 16 am , Age, Effet vb- 
troactif. 

Pbinbs (execution de ). — Les ques¬ 
tions qtii s’devent k l’occasion de 
1’execution despeines ne doivent pas 
gtre dicidees par le ministfcre pu¬ 
blic seul; elles doivent gtre port6es, 
comme incident contentieux, de¬ 
van t les juges competens pour 
statuer sur le principal. 137. —- 
Ainsi la question de savoir si une 
peine correctionnelle est exgcu- 
i£e doit gtre portae devant les 
tribnnaux cofrectionnels. ib. — 
JLorsqu*un individu , condamng k 
cinq jours d’emprisonneroent, a 
£td arrdte hors du lieu de la con- 
damnation et ddtenu pendant 5 
jours dans une maison de correc¬ 
tion, sa mise en liberte doit fitre 
ordonnee, encore bien que la peine 
n*ait! pas dtd subie dans la prison 
du lieu dc la condamnation. ib. 
— La Cpur d’assises est compe- 
tente pour statuer sur 16s difficul¬ 
ty qui s’el&vent sur l’execution 
des peincs prononcdes par cette 
juridiction. 191. — V. Cumul 

dee peines. 

Peines db police. — Lcb infrac¬ 


tions k une ordonnance royalesont- 
elles passibles de peines de police ? 
11a. 

Pharmacist. — Les pharmacienp 
d'une ville sont-ils recevables dans 
Faction correctionnelle qu’ils exer- 
cent pour la repression des contra¬ 
ventions k la police de la pharma- 
cie ? 168.-— Peuvent-ils se constituer 

f iarties civiles et poursuivre dans 
eurs interdts , soit Pan nonce des 
remddes secrets, soit la vente des 
mddicameas par des individus sans 
titre legal t ib. 

Pillage. — V. Acte d*accusa¬ 
tion. io 5 ; Digit de marebandise. 9a; 
Questions risullant des dibafs. a46. 

Plaignant. — Doit-iL 6tre range 
dans la classe des d6nonciateurs,lors- 
qu*il nes’est pas rendu partjecivilcf 
i 36 . — V. Partie civile . 

Poios bt mb8urbs. — Le droit 
attribu6 a l’autorit6 munieipale 
d’inspecter la fid£lit6 du ,d£bit des 
denies qui se vendent au poids., 
a l’aune ou k la mesure , et de 
faire sur cet objet les reglemens 
ngeessaires , entralne-t-il celui de 
determiner les classes d’individos 
ui , par leur profession, leur in- 
ustrie ou leur commerce, doivent 
£tre pourvus de poids et mesures ! 
11. — Les v£rificateurs des poids 
et mesures doivent se transporter 
chez les citoyens pour y faire leurs 
verifications. Ainsi le refus d’un 
citoven d’obtemperer k, Finvitation 
qui iui est faite d’apporter ses 
poids chex le vi&rificateur, n’est 
assible d’aucune peine, 296. — 
e r6glement par lequel Paulo- 
rite munieipale defend k tous de¬ 
bitans de denr6cs qui se vendent 
au poids ou k la mesure, de peser 
ou ae mesurer ailleurs qu’au bu¬ 
reau de pesage ou de mesurage 
public , est pris en dehors des 
attributions que la loi iui qonf&re. 
o 43 . 

Poddre db gubrhb. — Le decret , 
du a 3 pluvidse an i 3 , qui porte 
des peines contre les detenteurs 
de depdts de poudre, a-t-il force 
legislative ? a 4 o. — Peut-on re¬ 
fuser de Pappliquer pour cause t ’in* 
constitutionnalit£ ? a4a. 

Pduavoi. — L’art. 4*9 du C. 
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d'inst. cr., qm dispense de Famed de Pooroia wscaftTiosaAia*.—V. 7 ri- 

le»condamo 6 sen malifcrc criminelle bunaux correct ionn* Is, 337. 
qui fonnent an pourvoi en cassation, Paasciimoif. — 1 /action publi- 

n’est pat applicable ft la demaode que et Faction civile pour le fait 
cn main-lev 6 e de taitie et ea a'avoir £lcv 6 des constructions en 
restitution faite dans le cours d'uno contravention k on plan d'altgoe- 
instraction criminelle. 95. — Les ment se prescrivent , comme 
arrets de la Cour d'assises qui pro- toutes les contraventions de police, 
nonceot sur des irr 6 gularit 6 s de la aprfcs une annfte revolue, k compter 
poursoite et sur l'incapacit& pr 6 - dn jour oii elle 4 t 6 commise, 
tarn due de Fun des membres de mCme lorsqu’il y a eu proc 4 $-verbal 
la Gonr , soot settlement pr£pa- et ponrsuite, pourvn que dans cet 
ratoires et destruction, et le pour- intervalle il ne soit point interveno 
voi contra ces arrets n'est on vert de condemnation. 5 i. — L’accuse 
qu’aprfes 1 ’arrGt definitif. i 5 i. — condamnft par contnnqace 4 one 
Toot pourvoi de cassation form* peine afflictive et infamante , qui , 
en matifere criminelle, contre on nenf ans apr&s cette condamnaUoc, 
•nr€t de competence, est esseotiel- est declare oontradictoirement pax 
lement sugpensif et oblige la Gonr le jury oospsble de meurtre avec 
qni a rendu cet arret ft surseoir Fexcuae de la provocation, fait pas- 
an jngement do fond. » 6 .— Les able d'nne peine correctionnelle, 
Jages commettent un excfes de pon- peat-il invoqaer la prescription 
voir en passant outre, sonspretexte de Sans portftepour les delits cor- 

J [ue le pourvoi, n'ayant pas 6t6 rectionnelsf 69 et 70.“— L'actioa 
ornift en temps utile, n'est pas publique et Faction civile r£sul- 
recevable : it n’appartient qu'ft la tant d’un delit sont prescrites alors 
Gonr de cassation de prononcer sur meroe qu’il est intervenu no ju- 
le merite du pourvoi. ib, — Le gement de condamnation par d£- 
w dftfaut de notification du pourvoi faut, si ce jugement n'a pas 

dn minist&re public aux accuses r£guliftrement sigaifi6 , et s'il s'est 
dftteons n'en entratne pas la nullit£; 6coul6 trois ans sans poursuites non- 
il en r&ulte seolement que l'arrfit velles depuis qu'il a 6t£ rendu. aa 5 . 
dc la Cour de cassation intervenu — V. Ddlits dt la pressc . 48 . 
sur ce pourvoi est susceptible d'dp- Pb£sidkht dbs assises. — Le pro¬ 
position de la part des accuses, sident peut faire lire , en vertu 
184. — L'omission de cette notifi- de son pouvoir discrOtiounaire, les 
cation est couverte de la part des declarations Ocrites des tOmoins. 
accuses par leur defense au fond. 30. 

ift. — L'arrOt de renvoi devant Pbbssk. — Les art. 7 et 11 de 
la Gour d'assises qni contient des la lot dn 26 mai 1819, qui, en 
dispositions OtrangOres ft ce renvoi matiOre de presse, prescrivent la 
et qni prOsente one violation de la notification de l’ordonnance et da 
loi 9 pent, ft I’Ogard de ces dispo- proces-verbal de saisie dans on 
sitions, fttre attaqnO en cassation dOlai determine et dOclarept la 
hors des trois cas limitativement saisie pOrim^e si 4 a Gour royale ne 
dftsignOs par Fart. 999 du G. d'inst. prononce pas sur cettc saisie dans 
cr. ib. — Doit - on cousidftrer les 10 jours du dOpOt de la requfete 
comme condamngsen matureeri- de la partie saisie, doivent £tre 
mioetle et dispenses par suite de entendns en ce sens que cette 
la consignation de I'amende , les notification ne doit 6tre faite qn'ft 
individus declares coupables de la partie saisie et non au preyenu ; 
faits qualifies crimes, mats punis que cette partie seule a le droit de 
d'nne peine correctionnelle par presenter one requite , et que le 
l'admission dea circonstances atte- aftlai de 10 jours ne court que du 
Doantes f aaa. -^Le pourvoi formg jour que cette requfite est pr6sen- 
pour incompftte'nce est suspensif. t6e. o 3 k — V. Acte d*accusation. 
H&. 7- V. Arrbt de renvoi* 5 a ; 37; Dilils de la pressc. 

Cassation, Pxidvb tbstimokuls. — V. Abus 
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At confianee w 101 ; Abut de blane- 
stingy 68; Tribunal correctionnpl. 

,l5# , a 

PbocIbobb imiiinu a laimi 
oi siRToii —' V« Arret de renvoi. 

pBOCEDVBB CmiMIHBLLB. — V• Ac- 

nutation, Juge d’instruction* 

FbOC&S-VBBBAOX. — Le prOCfeS- 
verbal d'un garde forestier est nul 
^i! n*a pas el 4 affirme avant de le 
•oumettre b I’enregisteroent, 19. — 
I/erreur mat6rielle de la date d*un 
procds-verbal n’alt&re pas la v£rit6 
de* fait* qni y soot. 6nonc6s. ao. — 
Les proc6s-vethaux des gendarme* 
constat ant des contraventions *ux 
loia el rtglemens sur la ehasse* 
ne sont pas soamis k la formality 
de ^affirmation , et ils ne font fo* 
que josqu’i preuve contraire. 179* 

Piorniii LWiiaAiBB, — V. Con- 
trefagon . 107. 

Provocation^ a la cobber civile. 
— V. Aete d'aeeuMoHon , io 5 ; At- 
lento#, Rebellion. 


Q 

Qualification obs fa its. — Une 
iansse qualification n’est pas un 
ddfant de qualification; ainsi Vcrreur 
qui a fait qualifier dilit un fait die 
publication qui avail les caract&res 
d’un crime n’entralqe ancune nul- 
iild. a5o. — V. lUlits de, la press*. 
$5. 

Questions ao Aoay.. — La Cour 
d’assises peut decider, que le re¬ 
sume de l'acte d’accusation sera 
modifi£ pour la position des ques¬ 
tions , lorsque ce resume appel- 
lerait le jury a prononcer sur la 
qualification legale du fait. a45. 
— V. Declaration du jury. 

Qobstion d’Staz. —Y. Action pu - 
blique. 198. 

Question d'bxcosb. — Lorsque 
la position des questions d’excuse 
demandee par l’accuse donee lieu 
& Vex amen, de faits nouveaux sur 
lesqneU le d£bat n’a pas port6, 
la Cour d’etfiges, pent r6voquer 
I’ordounapce de cloture du debat 
rendue par le president , ft fair© 
rouvrir ce debat sur les faits nou¬ 
veaux formant l’qbjet des questions 


d'efpoae. lao. — 'A. quel nombre 
doi| se former la majority du jury 
sur les questions a'excuse. 27 3 . 
— Lorsque l'accus^ de rebellion 
avec bande ou qUroupemept pro ¬ 
pose comme excuse la question de 
savoir s’il s*est retire tjepuis 
reunion, cette question cops tit ue 
1‘excuse admise par l*art. aiS du C. 
P., et des-lors la Gour d'assises qe 
pent se refuser i la poser au jury, 
*0$. — La Gqur d’awises ne pent 
refuser de poser une question qui 
a pour cfc jet de reqdyeqRpUcanle? 
l’accps£ l’eft. 100 du C. P., sous Ip 
pr6te*te que cette, question ne /goq- 
stitue pas une excuse legale* 

Question rBibmqciBLLE. — 
tribunal coyrectionnel egt com¬ 
petent pour connaitre, sans ren¬ 
voi an jiige civil, du detourbemenjl 
d*un ot>jet vendu sous conditio^ 
eommis avant que cette condition 
ait 6te accompUe , et, par conse¬ 
quent, avant qqp 1^ yente Bitty? 
parfaite, lorsque cette yente cop&- 
tionneUe n’e?t point cop testae. 6a- 
—* Lorsque le provenu d antici¬ 
pation sqr un cbemin vicinal op¬ 
pose nqe exception preju die idle 
de propri6t£, le tribunal de police, 
ep renvpy^nt lfc jugeraent de cette 
question i la juridiction coinpe- 
tente, doit n^eessaireinent fixer 
an ,d6lai daps lequel le prevenu 
est tepu, d*en rapporter la decision. 
^O. — V. Abus de confiancc • 101. 

, Questions aisuLTAisr des dkbats. 

Le president des assises peut 
poser • au jury , comme resultant 
des debate, des questions qui sc 
rattachept a des circonstances at- 
t^nuantes , pourvu que ces ques¬ 
tions ne portent pas sur des L its 
etrangers au fait principal, :^ 6 . 
—- L e president des assises peut 
i tfavance avertir les accuses qu’il 
posera ces questions. 
une accusation de pillage, la ques¬ 
tion de recd6 jpe cpmprend pas 
une accusation nouvellf, et peqt 
6tre posee comme resultant des 
debats, ib • 

R 

Rebellion* — Le^ deiit de pro- 
vooation• i la rebellion contre les 
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preposes 4 la perception d'an droit 
de peagc, commis par des disc ours 
et des cris profess pubUquemebt, 
est justiciable de la Coiir d'asSises. 
55 . — L'art. 310 da G. P. qui 
pnnit des travaux forces 4 temps 
la rebellion commise par plus de ao 
p^rspimes armies, est applicable , 
encore bien que le jury ait seu- 
lement declare qnllyavait plusde 
deux persoDnes armeesdans la 
reunion: Part. 214, qui repute dans 
ee dernier cas fa reunion arm£e, 
doit se combiner avec Part, a to. 
tao. — L'art. 98 du G. P., qui 
|>hiiit de la peine de la deporta- 
tion les individus qui ontfait partie 
d'nne bande ou reunion seditteuse, 
sans y exercer aucun commande- 
ment, se refere J 4 Part.* 96 en ce 

3 ui Concerne le caractbre et le but 
e ces bandes. 81. — En conse¬ 
quence, le fait declare constant 
par le jury d'avoir fait ^partie d'one 
nande ou reunion seditieuse qtd 
xi* 4 vait pas pour but les crimes 
tnentionnes attract. 86,87 et 91, sans 
y exercer aucun* commandcment, 
et d'avoir ete saisi sur les lieux, 
ne constitue ni crime ni delit, 
a'il ne resnlte pas en memo temps 
de la declaration du jury quei'cfette 
bande etait armEe et qu'elle avait 

S our but'Pun des objets enum&es 
ana Part. 96 du G. P. 8a. — 
L'art. ai 3 du G. P.; qui exemptg 
de tdutes peines les rebelles sans 
fonctions dans la baride qui se sOnt 
retires au premier avertissement 
de Pautorite, est applicable 4 cedx 
qui se soot retires depuis la re¬ 
union de la bande et sans que 
cet avertissement ait 6te donne. 
3 o 8 . * ■ * 

RicElE. — Poiir qull y ait re- 
cele dans le sens legal de ce mot, 
il fact qull soil declare par le jury 
quelerecel a ete commis avec con- 
naissance; antrement, ce fait ne 
constitue ni crime ni delit. 94.; — 
V. Pillage, ' 

RiiciDivK. — L'aggravation de 

r *ne prescrite par Part. 58 du 
P. pour la rlcidive en mature 
correctionnelle , ne s'applique pas 
aucondamne 4 un emprisonncuient 
de plus d'nne annee qui serendpos- 
terieu-ement coupable ^d'un fait 


qnalifie-crime, encore bien qug> 
par suite de la declaration des cir- 
constances attenuantea, la peine 
applicable soft purement correc¬ 
tionnelle. 379. — Le prevenu qui 
‘a ete precedemment condamne par 
la Ghambre dea deputes 4 un era- 
prisonaement de pins d'nne aotoee 
pour offenses envers cette Ghambre, 
Ct qui est declare coupable par le 
tribunal correctionnel d'uo nouveau 
delit de la presse, doit-il encourir 
les peines aggravantea de la reci- 
dive f 355. —V. Circonstances atU- 
nuantes . 48; Surveillance • 

• R*cosatioi*. — Lors^ue les accu¬ 
ses ne se sont point concertes pour 
exercer leur droit de recusation, 
il y a violation de cedroit si le prb 
sident.autorise Pun d'eux 4 exercer 
poor ew toua collectivement le 
droit personnel de recusation. 6a. 
— Si l'aocuse a lame passer, sans 
* lerEcuser, le nom d'Un jure, ce jure 
est acquis 4 la cause, et he ffturait 
plus etre recuse posterieurement 
4 la designation du jure suivant par 
le president. , 334- — V. Tt- 
rage dee juris. 399. 

REGLBMENT DE POLICE.- V .AutOTlU 

municipale , 59. 1 

Rblachb forcEe. — Y . Navire Stran¬ 
ger. 184. 

Resistance. — La uesistanee 4 
un acte illegal est-eBe legitime P 
238. — Les violences envers un 
huisrier qui s’estiHegatementiotro- 
duit dans le domicile d'un citoyeu 
sont-eHeS excusablesP Hf. ' 

Responsibility civile. — Une per- 
sonne cfviiement responsable ne 
pfeut-elle encourir une condemnation 
atix depens, qu'antant qu'elle est 
accessoire 4 une condamnation 4 
des dommages-interets ? 75. —Les 
tribunaux-de repression sont incom- 
petens pour statuer sur Paction ci¬ 
vile resultant d'un fait punissable* 
slls ne sont pas 4 lafois saisis'de 
Paction publique contre le prevent 
77. — Les personnes civUement 
responsables sont dans tous les cas 
passibles de la condamnation aux 
frais de la poursuite. ib, > 

REtroactivitE. —. V, peines*. 

63; Chimin public . 64 . 
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8 ages- viMHst. — Le r£glement 
municipal aui present aux sages* 
femmes de declarer a l'aotorite les 
femmes enceintes etrangferes k la 
▼ille qui viendraient chez elle faire 
ienrs couches, n'est pas obligatoire. 

aisibs. — T. Chambre d*accusa- 
tion. gS ; Delits de la presse • 206. 

Suppression d'Btat. •- V. Action 
p oblique . 199. 

Surtiillanci. — Le dernier § 
de l'art. 463 du G. P., qui auto¬ 
rise les trihunaux. correctionqels 
k reduire, m6me)en cas de recidive, 
lespeines de l’emprisonnement et 
de l'amende, permet-il d'etendre 
cette faculty k la mise en surveil¬ 
lance F 80. — Les trihunaux corrcc- 
tionnels peuvent-ils, en vertu de cet 
article , dispenser le prevenu en 
recidive de cette peine accessoire f 
ibp —V. Vagabondage, 78 et a 5 a. 


T 

T abacs.— V. Contrainte par corps • 
t4* 

TBmoins. — L’omission du nom 
d'un temoin sur la liste notifies ne 
peut donner ouverture k cassation, 
quand 1'accuse ne s'est pas oppose k 
•on audition* 16. — La disposition 
qui present d'entendre les temoins 
sdpariment n'est pas prescrite a peine 
de nullity, k moins qu'il n'y ait eu 
reclamation aux debats. 20. — Rien 
ne s'oppose free que la partie plai- 
gnante soitentendue comme temoin 
dans one instance correctionnelle. 
11 3 . — La deposition des personnes 
dont ['audition est prohibie par la 
loi n'opere aucune nullite, si le pr6- 
venu ne s'est pas oppose k ce qu'el- 
j les fussent entenaues. ib. — Les 
' temoins k decharge que l'accuse de¬ 
man de k produire doivent neces- 
sairement fitre entendus, quoiqu'ife 
ne soient pas compris dans la liste 
notifiee au ministere public, si ce 
znagistrat ne s'est pas oppose k leur 
audition. i 36 . — Ainsi la Gour d'as- 


sises ne pent les refeter des de¬ 
bats, et le president ordopner leur 
audition en v vertu de son pouvoir 
discretiohnaire, sans violer les arti¬ 
cles ai 5 et 324 du G. d'instr. cr. ib. 
—La prolpbitkm d'entendre comme 
temoins les enfans et petits-enfans 
des accuses s'applique aux enfans 
natnrels comme aux enfans legiti¬ 
mes. 244.— Un enfant peut gtre en- 
tendu k titre derenseignemena et 
sans prestation de sertaent, dans le 
proefes de son peie, en vertu du pou¬ 
voir du president. { 6 . —Leg blaux- 
frfrres de [’accuse peuvent fitre en¬ 
tendus de la m&me maniere. ib. — 
La nullite resultant dc l'andition 
d’un temoin devant la Cour d'assi* 
ses, sans prater sermeof, peut £tre 
couverte par une nouvelie audition 
de ce temoin avant la clAture des 
debats. 337. >— Les parens et allies 
de la partie civile doivent etre en¬ 
tendus comme temoins, nonobstant 
l'opposition de l'accuse. 357. — 11 
en est de m£me de la partie civile 
elle-m&me. ib.-i—V. Trihunaux cor- 
rectionnels • 208, 290. 

Tbhtativb.—11 ne. suffit pas qu'un 
tribunal correctionnel declare un 
prevenu coupable de tentative de vol, 
u est necessaire, k peine de nullite, 
qu'il constate que ce delit avait les 
caracteres specifies par la loi. 122. - 

Tibagb dxs jubBs. — L'assistance 
du defengeur, au moment de la for¬ 
mation du tableau des jurfrs, n’est* 
elle que facultative? Son absence 
peut-elle entrainer la nullite de l'o- 
peration F 298, 299. 

Transaction. — V. Contributions 
indirectes. 242. 

Tribunaux corrbctionnils. — Les 
trihunaux correctionnel* sont com- 
petens pour connaitre d'un vol corn- 
mis par un for$at, hors du port et 
des arsenaux, lorsque les poursuites 
n'ont ete commencees que poste- 
rieurement frsa liberation. 83 .— Le 
tribunal correction ne l, saisi d'une 
poursuite en violation de dep6t, pent 
admettre la preuve testimoniale du 
dep6t, lorsqu'il existe un commen¬ 
cement de preuve par ecrit. 11 3 . — 
La question de savoir s'il y a com¬ 
mencement de preuve par ecrit est 
de la competence de la m£me juridic* 
tion. 16.— Lorsque le prevenu d'un 
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ddUt, 4 ^rdpoqncSde^aperpttralioq, 
n'exerqalt pat coname m^ire d* 
pension, qooique porteur d an di- 
pldme, llest justiciable det tnbu- 
naat correotioonels. 34 y* Le* 
bunaui d'appel de police cprrec- 
tionneHe peavent ordonner d office 
rendition det tdmqins ddj 4 entendut 
fo premiere instance, on mdme de 
Qooveau tdmoins, tootes lea tom 
qaHlt jageot eette audition ndcca- 
•aira 4 la ddcouverte de la vdistd* 
ao 7 .V L'artiole 175 duG.dmatr. 
cr., fqui exige, podr qne eette 
rendition pnbae avoir Leu, quelle 
toil requite par le miniatdre public, 
n’eat relatif qu'anx snatidres de po¬ 
lice. aoS.— Let prdsideua det tribu- 
Haax correctlooaelt ne peuvent exer- 
eer le pouvoir diacrdtionnsire qne la 
loin’a confdrd qu'anx prdsidena det 
attitet. *37. —Ces magistrate ne 
pen vent en consdquence aotoriaer 
let declaration# de tdmoins tana la 
formaliftd do aerment. it* — Le tri- 
bnnal correction n el ett-il competent 

pour joger le ddlit oommia par un 
aoldat accnsd de ddaertioB dan a one 
toaiaon d'arrbt, oil il a did momen- 
tandment deposd. a 39 , a 4 o. — Le 
tribunal correctionuel, aaiai d'une 
affaire pour citation directe du xni- 
niatdre public, ne pent commettre 
un juge d'inatrqction 4 l'effet de pro- 
ceder 4 une instruction prdalable, 
pour atatuer enauite anr le vu de 
eette information, tana communica¬ 
tion 4 la chambre du conaeil. 178.— 
Le droit de ddeerner dea mandats de 
ddp6t ou d'arrdt, accordd aox trir 
buoaux correotioonels par l'art. 193 
du G. d’instr. cr., ne peut-il etre 
exered qne eontre I'individu pour- 
suivi et non eontre dea tdmoina ou 
toutes autres personuea f *90. *»— Le 
prdvenu d'une contravention de 
police, traduit devant le tribunal 
correctionnel, eat non recevablc 4 
demander son renvoi. 3 i 3 .—V. Mi* 
titaires. 193; Question prejudieitUe. 
6a. 

Tkiioiavx n* roues. — Lea tribu- 


naux de police ne sont compdtena 
pour coo nail re dea contraventions 
atix rdglemena munictpaiix, qu’au- 
tant qne cea arrdtds sont ldgalement 
dmands del'autoritd municlpale. a 3 . 
— 11s soul done iocompetens pour 


connaitre du refus de payer une ttie 
dtablie par un rdglemeut municipal 
pour la rente dea denrdes dans no 
marchd, ce rdglement ne rentrant 

§ oint dans Texorsice des attributions 
e police confdrdes au pouvoir mu¬ 
nicipal. c’6. — Lea tribqnaqx de po¬ 
lice sont incompetent poor statuei 
aur un barrage indftment pratiqtk 
aur un chemin de Callage. So. —V. 
Pairs da France . i4o. 

TllBpSADX MAEITlMfS.— V* TribI- 

naux corrcctiormels. 83 . 

u 


UiuvsssiTi. — Aucun dtablisse* 
ment destruction publique ne peat 
exister sans 1-autoriaation de l*yni* 
veraitd : lea dtabliaaemens parties- 
liert dirigd8 par les ecddsiastiqws 
ne sont point diapenads de eette an* 
torisation. 108. —• fin consdquence, 
les curds ou desservans qui tiennent 
on dtablissement d'dducatioo prdpa* 
ratoire pour les petits sdminaires 
sont passibles de peines portdes par 
l'art. &4 du decret du i 5 novembre 
1811, s'ils ne sont gburvus d'une so* 
torisation. <6.— Mais sont exempt** 
de eette autorisation: i° l'dcole par- 
ticulidre formde dans le sehraos 
hospice pour les enfans qui s'y trou- 
vent recueilUs; a® les dcoles de SMei. 
109. — Ndanmoina ces dernitru 
dcoles ne doivent s'ouviir qu’avec li 
permission du prdfet, et le fait de 
lea avoir tenues tana eette permit^* 
eat une contravention passible 
peines de simple police, it. —Ob* 
servations sur eette dernidre solo* 
tion. 11a.-— Les curds et dosserf*** 
qui tieunent un dtabKaaement d ’4 
ducatiou prdparatoire pour les pc* 
tits sdminaires sout passibles des 
peines portdes pari'art. 54 dudderet 
du i£ novembre 1811, s'ilsneswst 
pas pourvus d'une antorisstion. 556 * 
— Le dipl6ine de m ait re de penaoa 
ne constitue celoi qui en est porteur 
membre de I'Unlveraitd, qu aotan* 
011*11 est en effet 4 la tdte d'un pen- 
vlopnat ouvert 41 'instructioo. 346 . 
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ViG4Bp4»AGi.-- La jnfc «4 k Si** 

position du gouyernement qui frap- 
jpak Sea indiridus condamu^* pour 
dgljt d© vjsgaboadage apterieure- 
taient & la loi an a8 avril i8$3, at-elle 
taes§£ de plein droit tor* dpiq pro¬ 
mulgation de cctte loi ? 78, — La 
miie k la disposition du gouverne- 
meat a-t-elle £te rempiac&e,. h P6* 
gard de ces condamu&s, parts, tuurr 
Tqillance de la hqqte police ? ib. 79. 
— A partir du i* r juio 185a* £po t que 
A laquetle le nouveau Code plnal eat 
devenu ex£cutoire, la sake A la dis¬ 
position du gouvernement, proaon* 
cee eu vertq de Pancien art 271 du 
C . P., a 6t6 remplac£e de droit par 
la surveillance de la police. a 5 i. — 
Ba usant de ce droit ae iurveillap.ee, 
et en se fondant d’aillenrs sur Parti¬ 
cle 272 du G. P., le gouvernement 
peut interdire au condamng Stran¬ 
ger de paraitre sur lc territoire fran- 
$ais, a peine d’fitre poursuivi confor- 
moment anx art. 44 - et 4 $ du G. P. 
25 a.— En cas u’application de Par¬ 
ticle 45 , le condamnS qoi se trouve 
en Stat de rScidive lSgale ne doit pas 
ponree^a £tre passible du maximum 
de Pemprisonnement ports par cet 
article, ib. — Les tribun anx correc- 
tiotinels peuvent-ils dispenser les 
copdamnSs pour vagabondage de la 
surveillance, en vertu de Part. 465 
du C. P. f 287. — Les coodamnSs 
pour vagabondage, antSrieurement 
in nouveau Gode pSnal, sont josti- 
ciables des tribunaux correction nels, 
& raison des infractions qu'ils com- 
mettent anx mesnres do police dont 
ils sont l’objet. 288. 

Vbntb db paws a padx poids. —V. 
Contraventions de police . 49 * 

Viol. —La question de savoir si 
1 'accnsS du cringe de viol avait auto- 
ritS sur la personne envers laquelle 
ce crime a StS coramis, est une ques¬ 
tion de droit qti’il n’appartient qu ’4 
la Gour d’assises de decider. 95. 

Violation dS domicile. —L’nuissier 
qui, chargS de faire des o fixes rSelles, 
rSdige son procSt-verbal dans l’ap- 
partement ae la partie, malgrS sa 
rSsistance, commet-il une violation 
de domicile? 228. 


Violation db Mfto. — V. Abut de 
cpnfionce. 100 . 

Voisib ( petite). —»■ Aueunecon¬ 
struction ne ptnt 4 trelSgaiement en- 
treprise mr ou joigntnt immediate- 
mont la vqie publiqne, qtPaprfes 
qvoir demands et obteBuS oet <effet 
Factorisation d 9 rnaire. 57, — Ainsi 
les tfiboaatp doivent ordoimer la 
dSxnqlitiou d'un pont en briquet 
construit sans autorisation sur nn 
cheain public, lessqne oette de¬ 
molition a StS ordonnSe par un ar* 
rStS municipal* ‘* 4 . *— II en est de 
m&me du murde faoe d’une maison 
joignant innnSdiatement Iq voie pu- 
blique, Sieve sans avoir obtenu 
i'autQrisatioft de P^autoritS munici- 
pale, encore bien ,qa« la facade 
ne soit pas sujette 4 recirlement. 
ib. — 11 en est encore de mSme de 
Pauvent d’une maison qni fait Millie 
sur la voie pu blique, contrairemeut 
a un plan ISgalement arrStS en 
confprmitS de la loi du i6septembre 
*807. ib. — Le propriStaire d’un 
terrain compris dans nn plan d’a- 
lignement et sSparS de la voie pu* 
blique par un mur, ne peut-il, sans 
autorisation, Slever des construc¬ 
tions derriSre ce mar, dans le but de 
le faire disparaltre ensuite f 218. — 
L'art. 5 a de la loi du 17 septembre 
1807, qui astreintlesmaires 4 donner 
des alignemens conformes aux plans 
gSnSraux arrStSs au Gooseil d’Etat, 
n*a pas dSpouillS ces fonctionnaires 
du droit de donner des alignemens 
dans les communes ob ces plans 
n’existent pas encore. 3 10. 

Vo IT ORBS SDSPBRDDBS. — Le* VOitU- 

res dont la caisse est adbdrente au 
train, et qui ont dans l’in&rieur des 
sieges 4 ressort, sont-elles soumises 
au droit de 25 cent. fix£ par la lot 
du i 5 ventbse an i 3 en faveur des 
maitres de poste ? 365 .— Le decret 
da 5 juiilet 1806 doit-il gtre consider** 
com me inconstitutionael ? t b .— Les 
voitnres qui partent 4 volonte sont- 
elles assujetties 4 t’indemnity de a 5 
cent., comine celles dont le service 
est rggulier et p^riodiqne, lorsqu'ek 
leS font une grande journ^e snr la 
ligne de poste. 209. — Les voiturea 
dont la caisse est adh4rente au train 
et qui ont dans l’interieur des sieges 
4 ressort, sont-elles soumises au 
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droit de *5 cent, fixe par la loi du 
i 5 ventdee an i 3 en faveur des mat- 
trea dc poate ? 189. — Le ddcret du 
6juillet i8o6doit-il dtre consider 
comma mconstitutionnel t ib. — Go 
ddcret eat-ilabrogepar l'ordonnance 
du 11 aeptembre 1822 f ib. — 1 Tout 
particular qui tranaporte dans aa 
voiture et avec sea chevaux des 
voyageura 4 prix d*argent, est consi- 
ddrd comma entrepreneur de voitu- 
rea publiquea, encore bien que le 
transport soitpurement accidentel; 
en consequence, il estsoumis aux 
diapoaitions des loia qui rggissent les 
voitures publiquea; 345 . 

Vol. —- Le fait d’avoir souatrait, 
avant la peade, partie deamarchan- 
diaea vendues au poida, ne conatitue 
paa un vol, loraque lea inarchandiaes 
avaient did confides 4 Pacheteur, 
mais aeulement un abus de ddp6t. 
6a. — Le fait d’avoir enleed un sac 


d’argent trouvd dans l’ecnrie d’ane 
auberge, sans faire part de cette 
ddcouverte 4 l’anbergtste ni 4 toote 
autre personne, conatitue une sout- 
traction fraudulenae, quoique Pau- 
teur de cet enldvement ait resthut 
le sac 4 la premiere requisition da 
propridtaire. 336 . 

Vol DOWkaTiQOB, — Le vol commis 
par un domeaticnie dans la maisoa 
de son maitre, d\)bjets appartenant 
4 on tiers qui ne ae trouvait paa dans 
cette maiaon, conatitue le vol do- 
mestique prdvu et puni par le n° 3 
de l'art.- 38 o du C. P.84. —V. Garde 
fbreetier. 3 (>o. 

Vol sox or chkmih public. —Lefait 
d’avoir com mis le vol d'une matte 
attachde 4 une voiture aur un che- 
min public, la nuit, 'conjoin temeot 
avec un autre individo, rend son 
auteur passible de la peine des trs'- 
vaux forces 4 perpetuitd. 19. 


FIN SB LA TABLE DES MATU&RES. 
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